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PRESIDENCE DE M, GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverle à neuf heures et demie. 


PRE" 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
11 décembre a été affiché et distribué, 

IH n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Delbez, avec demande de 
discussion d’urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à secourir les sinistrés du départe- 
ment de l'Hérault. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7454, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 

IL va être | mes à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


OU re 


SAUVEGARDE DE LA VIE HUMAINE EN MER 
ET HABITABILITE A BORD DES NAVIRES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Je vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi sur la sauvegarde de la vie humaine en mer el 
l'habitabilité à bord des navires de commerce, de pêche et de 
plaisance (n° 6530 rectifié, 7354). 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejetant en tout ou en partie. 

Je vais done appeler l'Assemblée à se prononcer sur les 
conclusions de la commission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 1°.] 


M. le président. La commission propose. pour l’article 1*, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1%, — Pour l'application de la présente loi, est consi- 
déré : 

« Comme navire, tout bâtiment ainsi que tout engin flottant, 
tel que drague, porteur, citerne, chaland, quel que soit son 
tonnage, effectuant une navigation quelconque dans les eaux 
maritimes, soit par ses propres moyens, soit à la remorque 
d'un autre navire; 

« Comme navire à passagers, tout navire transportant plus 
de douze passagers. » 

Je mets aux voix l'article 1% ainsi rédigé. 

(L'article 1°", ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 


d'accepter le texte amendé par le Conseil de 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — Des décrets pris sur le rapport du ministre chargé 
de la marine marchande déterminent les règles générales aux- 
quelles doivent satisfaire les navires pour la délivrance des 
titres de sécurité visés à l’article 2 de la présente loi, notam- 
ment en Ce qui CONCerne : 

« 14° La construction {cloisonnement et stabilité, prévention 
contrée l'incendie, détection et extinction de l'incendie); 

« 2° Les installations électriques ; 

« 3° Les appareils propulsifs et les appareils auxiliaires; 

« 4° Les moyens de sauvetage (embarcations, radeaux, 


République. 


engins); is, ; Los 
« 5° La radiotélégraphie et la radiotéléphonie; 


« 6° Les instruments et documents nautiques; 
7° Le nombre maximum de passagers à embarquer; 
« 8° L'habitabilité et l'hygiène; 
« 9° Le service médical et sanitaire du bord, du point de vue 
tant du personnel que du matériel; / 
« 10° Les conditions de chargement et d’arrimage des grains 
et des marchandises dangereuses. » 
Je mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 
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(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 84, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4, — La délivrance des titres de sécurité est subor- 
donnée à l’examen du navire avant sa mise en service. Ces 
titres sont valables pendant une période d'une année, sauf le 
certiticat de sécurité pour le matériel d'armement qui est vala- 
ble pendant deux ans. A l'expiration de leur validité, les titres 
de steurité doivent être renouvelés. 

« Pour permettre au navire d’achever un voyage, ses titres 
de sécurité peuvent être prorogés, par l'autorité maritime 
ou consulaire, d’un mois au plus si le navire se trouve dans 
un port de France métropolitaine ou d’Algérie lorsque les 
titres viennent à expiration, de cinq mois au plus si le navire 
se trouve dans un autre port. La prorogation peut être deman- 
dée avant le départ ed un voyage, si l’armateur prévoit que 
les titres cesseront d’être valables au cours de ce voyage, » 

Je mets aux voix l’article 4 ‘ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 7, d'ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 7, — Une commission centrale de sécurité siège auprès 
du ministne chargé de la marine marchande. 

« Cette commission est saisie pour approbation par l'arma- 
leur, lors de la construction ou la refonte d'un navire, ou avant 
la francisation d'un navire acheté à l'étranger, des plans et 
documents énumérés par un arrêté dw miniswe chargé de la 
marine marchande, 

« Tous appareils ou engins de sécurité présentés à l’homo- 
logation, toute installation, tout dispositif ou appareil dont le 
fabricant ou l’armateur désire faire reconnaître l’équivalence 
avec une installation, un dispositif ou un appareil réglemen- 
aire, sont soumis à la commission centrale de sécurité. 

« Celle-ci peut être consultée par le ministre chargé de la 
marine marchande sur toute question relative à la sauvegar le 
de la vie humaine en mer ou à l'habitabilité des navires de 
commerce, de pêche ou de plaisance et généralement sur toute 
question relative à l'application de la présente loi. 

« La composition et le fonctionnement de la commission cen- 
trale de sécurité sont fixés par décret en conseil d'Etat sur le 
tipport du ministre chargé de la marine marchande. » 


Je mets aux voix l’article 7 ainsi rédigé. 
(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7 bis.] 


M, le président. La commission propose d'accepter la disjonc- 
ton prononcée par le Conseil de la République pour l'arti- 
cle 7 bis qui était ainsi conçu : 

« Ant. 7 bis, — Pour les navires en construction, ou en trans- 
formation, l'armateur soumettra pour avis, aux organisations 








syndicales intéressées, avant et pendant l'exécution des tr 


, avant « pen i- 
vaux, les plans de locaux d'habitation projetés et les plans 
se rapportant à l'habitabilité des locaux de t | jue : 
aéralion du compartiment des machines et chaufferies, chauf- 
fage de la passerelle, H en sera de même, avant qui- 
sion, pour les navires achetés À l'étranger. 

« À dater de la réception des documents, un délai à ' 
est accordé aux organisations syndicales intéressées p 
donner leur avis, » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée. 

M. le président. En conséquence, l'article 7 ! lemeure dise 
joint. 

[Art e ! j 

M. le président. La commission propose, pour l'article 12, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Pépubliq 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 13, — Dans chacun des ports dési s par le n tre 
chargé de la marine marchande et sous l'autorité de l'aduu- 
nistraleur de l'inscription maritime, un ou plusieurs pec- 
teurs de la navigation et du travail maritimes sont chargés, 
outre les autres fonctions qui peuvent leur être confites, de 


Ja surveillance générale de la sécurité de la na ti- 
time. Ils vérifient que les prescriptions de Ja présente loi et 


{1 Ho! fl 


des règlements pris pour son application sont respectées, Is 
ont libre accès à bord de tout navire présent dans le port 


chaque fois qu'its le jugent utile. Hs dressent procès-verbal 
de toute infraction aux prescriptions en vigueur, 

« Un inspecteur mécanicien te la marine marchande peut 
être adjoint par l'administrateur de l'inscription maritime à 


l'inspecteur de la navigation et du travail marilimes, pour pro- 
céder spécialement aux vérifications qui concernent les a ppa- 
reils propulsifs et les auxiliaires. 

« Des inspecteurs relevant du ministre des post télégra- 
phes et téléphones exercent, sous l'autorité de l'administrateur 


de l'inscription maritime et dans les coudition fix par les 
deux ministres intéressés, la surveillance du matériel radio- 
électrique et des appareils de navigation relevant de la tech- 
nique des télécommunications. Cette surveillance s'étend au 
matériel dont l'installation à bord n'est pas obligatoire; elle 
a alors pour objet de vérifier que les installations ne const- 
tuent pas un danger pour l'équipage ou pour le navire. » 
Je mets aux voix l'article 13 ainsi rédigé. 


(L'article 12 ainsi rédigé, mutS ŒUT VOIS, t( st ad pl 
[Art le 14.| 
M. le président. [a commission propose, poor l'article 11, 


d'accepter le rexte amendé par le Conseil de la Répubaque. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 14, — Avant de quitter un port français, tout navire 
français est soumis à une visite de partance. 

« Cette visite a pour objet de constater que le navire se 
trouve, d'une manière générale, dans de bonnes conditions de 
navigabilité et que les mesures conformes aux dispositions de 
la présente loi et des règlements intervenus" pour son #Fplica- 
tion sont prises pour assurer la sécurité du navire, de l'équi- 
page et des ere embarquées. 

« Elle est faite par l'inspecteur de la navigation et du travail 
maritimes, qui peut être assisté, s’il y a lieu, d’un ou plusieurs 
experts désignés par l'administrateur de l'inscription maritime 
parmi les membres de la commission de visite de mise en 
service. 

« L'inspecteur de la navigation et du travail maritimes peut 
interdire ou ajourner, jusqu'à l'exécution de ses prescriptions, 
le départ de tout navire qui, par son état d'entretien, son défaut 
de stabilité, les conditions de Son chargement ou pour tout 
autre motif prévu par la présente loi ou les règlements pris 
pour son application, lui semblerait ne pouvoir prendre la mer 
sans danger pour l'équipage ou les personnes embarquées. Les 
motifs de l'interdiction ou de l’ajournement sont notifiés mmé- 
diatement, par écrit, au capitaine. Si celui-ci refuse de s'y sou- 
mettre, l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes 
rèquiert, en vue d'empêcher Je départ, les divers services 
chargés d’expédier le navire ou d'autoriser sa sortie du port. 

« Si l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes 
constate une infraction à la présente loi ou aux règlements pris 
pour son application, sans qu’il y ait nécessité d'interdire ou 

‘ajourner le départ, il çeut ordonner, avec les délais néces- 
saires, l’exéeution de toute mesure tendant à faire respecter 
les dispositions en vigueur. Si le capitaine ou l’armateur forme 
un recours en vertu de l'article 20 de la présente loi, les délais 
d'exécution courent de la date de la notification de la décision 
de la commission de contre-visite prévue au même article, » 

Je mets aux voix l’article 14 ainsi rédigé. 

(L'article 14, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[ Article 16.1 


M. le président, La commission propose, ay l’article 16, 
d'accepler le texte amendé par le Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 16, — Lorsqu'il est saisi d'une réclamation de l’équi- 
page, relative soit aux conditions denavigabilité ou de sécurité, 
soit à l'habitabilité, à l'hvgiène ou aux approvisionnements, 
l'inspecieur de la navigation et du travail maritimes procède, 
dans le plus bref délai, à une visite du navire. Il examine Île 
bien-fondé de la réclatation et prescrit, le cas échéant, les 
mesures nécessaires, 

« 11 peut être assisté d'un ou de plusieurs experts désignés 
par l'adiministwateur de l'inscription maritime parmi les mem- 
bres de la commission de visite de mise en service. 

« La réclamation doit être adressée par écrit à l'administra- 
teur de l'inscription maritime, être motivée, signée par un 
délégué ou par trois membres de l'équipage et déposée ep 
temps utile pour que le départ du navire ne soit pas retardé, » 

je mets aux voix l’article 16 ainsi rédigé, 

L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 18.1 


M. le président, La commission propose, pour l'article 18, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 48. — Les navires français possédant la première eote 
d'une société de classitication-spécialement agréée à cette fia 
par d&ret pris sur le rapport du ministre chargé de Ja marine 
marchande, après avis du conseil supérieur de la marine mar- 
chande, peuvent être dispensés des visites prévues aux arti- 
cles 8, 9 et 10 de la présente loi sur les points seulement qui 
out fait l'objet da visites, de constatations ou d'épreuves de 
Ja part de cette société. 

« L'agrément ne peut être donné à une société de classifiea- 
tion que si elle est en mesure de faire vérifier, par des experts 
qualifiés, l'application des règlements français. Cette vérification 
est sanctionnée par l'attribution au navire d’une attestation 
spéciale de la société de classification, » 

Je mets aux voix l’article 18 ainsi rédigé. 

(L'article 48, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 20.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 20, 
‘accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 20, — Peuvent former un recours: 

« Le capitaine à qui l'autorisation de départ a été refusée; 

« Le capitaine, ou l'armateur, qui juge excessives les pres- 
eriplions de l'inspecteur de la navigation et du travail mari- 
limes ; 

« Le délégué ou les trois membres de l'équipage dont la 
réclamation, faite au titre de l’article 16 de la présente loi, 
n'a pas reçu satisfaction. 

« Le recours est formé dans les quinze jours auprès de l'admi- 
nistrateur de l'inscription maritime, qui peut transmettre le 
dossier, pour instruction et décision, à un autre port de 
France métropolitaine, d'Algérie ou des départements d’outre- 
ler, dans lequel se rend le navire. 

«Il est procédé, dans les vingt-quatre heures du recours ou de 
l'arrivée du navire au port chargé de l'instruction, à une 
contre-visite par une commission présidée par l'administrateur 
de l'inscription maritime. La composition et le fonctionnement 
de la commissionfde contre-visite sont fixés par un décret en 
conseil d'Etat. 

« La commission de contre-visite entend l'inspecteur de la 
navigation et du travail maritimes et l’auteur du recours, mais 
conclut hors de leur présence. 

« L'administrateur de l'inscription maritime statue confor- 
mément aux conclusions de la commission. » 

Je mets aux voix l’article 20 ainsi rédigé. 

(L'article 20, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


ou 


[Article 21.] 


M. le président. Ea commission propose, pour l’article 21, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 21. — Les décisions prises en application de l'arti- 
ele 7 de la présente loi peuvent être portées devant le minis- 
tre chargé de la marine marchande, dans un délai de quinze 
jours francs, à compter de la notification de la décision atla- 
quee. 





mn 


« 11 en est de même des décisions prises en application des 
articles 8, 9 et 20 de la présente loi, lorsqu'elles concernent des 
navires d’une jauge brute égsle ou supérieure à cinquante 
tonneaux, 

« Sont admis à saisir le ministre: 

« L'armateur, dans tous les cas; 

« Le constructeur, si la décision attaquée a été prise avant 
la livraison du navire, soit par la commission centrale de 
sécurité, soit par la commission de visite de mise en ser. 
vice ; 

« Le délégué, ou trois membres de l'équipage, dont Ja 
réclamation, faite au titre de l’article 16 de la présente loi, a 
été rejetée sur recours formé par application de l'article % 
ci-dessus. 

« Le ministre statue après avis d’une commission supérieure, 
dont la composition et le fonctionnement sont fixés par décret 
en conseil d'Etat. 

« L'auteur du recours au ministre, ou son délégué, est admis, 
s’il le demande, à présenter ses observations devant la commis. 
sion. 

« Le recours administratif prévu au présent article n’est sus- 
pensif que s’il en est ainsi décidé par le ministre. » 

à Je mets aux voix l’article 21 ainsi rédigé. 
(L'article 1, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 26.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 24, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 26, — Sauf le cas prévu à l'alinéa 2 du présent article, 
est puni d'une amende de 50.000 francs à 1 million de francs, 
tout armateur ou propriétaire de navire qui enfreint les pres- 
criptions de la présente loi ou celles des règlements pris pour 
son application. 

« Est puni d'une amende de 100.000 francs à 2 millions de 
francs et d’un emprisonnement d’un mois à un an ou de l'une 
de ces deux peines seulement, tout armateur ou propriétaire qui 
fait naviguer ou tente de faire naviguer un navire pour lequel 
le titre de sécurité est périmé, a été refusé, retiré ou suspendu. 
Toutefois, si la validité du certificat ou du permis de naviga- 
tion vient à expiration en cours de traversée, la validité de ce 
cerlificat ou permis est réputée prorogée jusqu'au prochain port 
où aborde le navire. 

« Le capitaine qui a commis l’une des infractions prévues et 
réprimées au présent article est passible des mêmes peines. 
Le maximum de la peine est toutefois réduit au quart s'il est 
po que le capitaine a reçu un ordre écrit ow verbal de 
’armateur ou du propriétaire. 

« Est puni de trois à six jours de prison et de 1.200 franes 
à 6.000 francs d'amende ou de l’une de ces deux peines seule- 
ment tout membre de l'équipage qui a provoqué une visile à 
bord en produisant sciemment des allégations inexactes. 

« Dans les territoires où circule une monnaie libellée en 
franc autre que le franc métropolitain, le montant des amendes 
résulte de la conversion en monnaie locale, sur la base de la 

arité en vigueur à la date de la condamnation, des sommes.en 
rancs métropolitains indiquées aux alinéas précédents du pré- 
sent article. » 

Je mets aux voix l’article 26 ainsi rédigé. 

(L'article 26, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 30.] 


M. le président, La commission propose, pour l’article 30, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 30. — Les membres non fonctionnaires des commis- 
sions de visite reçoivent une rétribution dont le montant est 
fixé par décret sur le rapport du ministre chargé de la marine 
marchande, du ministre des finances et des affaires économi 

ues. 

; « Ils ne sont pas assujettis, en raison de leurs fonctions, à 
la contribution des patentes. » 

Je mets aux voix l'article 30 ainsi rédigé. 


(L'article 30, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 31.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 31, d'ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 31, — Les visites prescrites par la présente loi don- 
nent lieu à la perception de taxes dont le montant est fixé 
par un arrêté pris conjointement par le ministre chargé de la 
inarine marchande, le ministre des finances et des aflaires 
économiques et Je ministie des affaires étrangères. 
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« La taxe à percevoir est à la charge de l’armateur, saut 
s'il s’agit d’une visite faite à la suite d’une réclamation de 
l'équipage non reconnue fondée. » 

Je mets aux voix l'article 31 ainsi rédigé. 

(L'article 31, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 33.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 33, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 33. — L'effectif du personnel de tout navire français 
doit être tel que, du point de vue de la sécurité en mer, il existe 
à bord un équipage suffisant en nombre et en qualité. 

« Get effectif est fixé sur la proposition de l’armateur par 
l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes du por: 
où le navire pe armement, compte tenu de la législation 
sur la durée du travail à bord, des caractéristiques du navire 
et des conditions de son exploitation. 

« 11 peut être revisé sur la demande de l’armateur ou du 
capitaine, sur la réclamation écrite et motivée d'un délégué ou 
de trois membres de l'équipage : 

« 1° Après trois moïs d'exploitation pour les navires armés 
au cabotage, après six mois d'exploitation pour les navires 
armés au long cours; 

« 2° Lors du renouvellement du permis de navigation; 

« 3° À toute époque, si les éléments qui ont servi de base à sa 
fixation viennent à être modifiés. 

« Les auteurs de la demande de revision peuvent, dans le 
délai de quinze jours, former un recours administratif contre 
la décision de l'inspecteur de la navigation et du travail mari- 
times devant la commission de centre-visite prévue à l’article 20 
ci-dessus. Cette commission, présidée par l’administrateur de 
l'inscription maritime, entend l'inspecteur de la navigation et 
du travail maritimes, le capitaine et les représentants de l’équi- 
page. Ceux-ci peuvent, les uns et les autres, être assistés de 
conseils de leur choix. L'administrateur de l'inscription mari- 
time statue conformément aux conclusions de la commission. 

« Les décisions de l'administrateur de ny 7% à maritime 
peuvent être portées par les intéressés dans un délai de quinze 
jours devant le ministre chargé de la marine mudsade qui 
statue, après consultation d’une commission supérieure re 
effectifs cout la composition et le fonctionnement sont fixés 
rar décret en conseil d'Etat ». 

Je mets aux voix l’article 33 ainsi rédigé. 

(L'article 33, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
joi. 


M. Marcel Noël. Le groupe communiste s'abstient. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adcpté.) 


Mg en 


DEPENSES DES MINMISTERES POUR L'EXERCICE 1924 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du te gp de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des travaux lics, des transports et du tou- 
risme (|. — Travaux publics, transports et tourisme) pour 
l'exercice 1954 (n°s 6767, 7122, 7462, 7364, 7453). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des moyens de communication, cinq minutes ; 

Gouvernement, trente-trois minutes ; 

Groupe socialiste, vingt et une minutes; 

Groupe communiste, treize minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, dix minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, vingt et une 
minutes ; 

Groupe des républicains indépendant, quinze minutes ; 

Groupe indépendant paysan, douze minutes; 

SEESER indépendant d'action républicaine et sociale, dix mi- 
nutes ; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 
tt des indépendants de gauche, sept minutes; 

Groupe des indé ants d'outre-mer, quatre minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, une minute ; 

Isolés, une minute, 

La commission des finances et le ipe du mouvement 
républicain populaire ont épuisé leur temps de parole, 








M. René Penoy. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Fier soir, M. le président de séance à déclaré 
qu'il se montrerait libéral pour la discussion des amendements, 
car les motions préjudicielles présentées précédemment ont 
provoqué par deux fois le renvoi de ce budget. En fait, les 
temps de parole sont presque épuisés avant que l'exainen réel 
du budget ait commencé. 

Devant défendre des amendements au nom de mon groupe 
et m'engageant à intervenir brièvement, je vous dent 
monsieur Île président, de bien vouloir m'accorder le temps 
de parole nécessaire, 


M. le président. Si je suis tenu par les engagements de mon 
rédécesseur, je le suis encore davantage par les décisions de 
a conférence des présidents. 

Sous cette réserve, mon cher collègue. je prends note de 
votre observation, 


» 
Ce 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de communicalion et du tourisme, Monsieur le prési- 
dent, je présente la même requête au nom de la commission 
des moyens de communication et du tourisme. 


M. le président. Au nom du bureau tout entier, je vous fais 
la même réponse. (Sourires.) 


M. le rapporteur pour avis. Nous pouvons citer des exemples 
de discussions budgétaires qui ont duré le double du temps 
prévu. Nous n'irons pas aussi loin. 


M. le président. Nous devons, non pas suivre les mauvais 
exemples, mais essayer d'en donner de meilleurs. (Sourires.) 
L'Assemblée voudra sans doute commencer la discussion mal- 
gré l’absence d’un représentant de la commission des finances 
(Assentiment.) 
[Arti le 1% (suite).] 


ETAT A (suile). 


M. le président. Hier soir, l'Assemblée a commencé l'examen 
du chapitre 3141 de l'état A dont je rappelle les termes: 


TITRE IE. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01: — Administration centrale. — Rémimérations 


principales, 270.531.000 francs. » 

M. Penoy a présenté un amendement tendant à réduire de 
27.053.100 francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. J'ai défendu mon amendement hier soir, 
monsieur le président. 

Compte tenu des déclarations. de M. le ministre des travaux 
publics, je le retire. 


M. le président. L’amendement de M. Penoy est reliré. | 
M. Marcel Noël a déposé un wimendement tendant à réduire 

de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 
La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. Pour contribuer à la constitution initiale d'un 
corps d'administrateurs civils, conformément à J'ordonnance du 
9 octobre 1945 modifiée par la loi du 7 octobre 1946, il pouvait 
être fait appel aux fonctionnaires supérieurs appartenant, au 
31 décembre 1945, au cadre supérieur des administrations cen- 
trales. 

L'article 10 de la loi du 31 décembre 1948 a fixé la date dun 
1% mars 1949 pour l'application du texte précité, sauf disposi- 
tions législatives spéciales. 

Cet article n'arrête pas systémat‘quement toutes les intégra- 
tions, mais il oblige désormais à n'en prononcer de nouvelles 
que sur autorisation spéciale donnée par le législateur. La pos- 
sibilité de nouvelles intégrations reste donc ouverte. Celles-ci 
devront être décidées par une loi et non pas par les ministres. 

C'est ainsi que, l'an passé, le Parlement insérait, dans la loi 
budgétaire du ministère de la santé publique, une disposition 
permettant à certains fonctipnnaires supérieurs de l’administra- 
tion centrale de bénéficier des dispositions de l'article 13 de 
l'ordonnance du 9 octobre 1945. 

C'est une mesure du même ordre qui est demandée actuelle- 
ment en faveur des cadres supérieurs des administrations cen- 
trales du ministère des travaux publics non intégrés adminis- 
trateurs civils et nommés agents supérieurs. 

Le taux moyen d'intégration, dans toutes les administrations 
centrales et assimilées, s’est établi à 77 p. 100 et même à 
97 p. 100 au ministère des finances. Le taux au ministère des 
travaux publics n’est que de 55 p. 100. Or, le niveau des 
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concours de rédacteur de ce ministère étant en tous points 
comparable à célui des concours de rédacteur des autres admi- 
nistrations centrales, une telle différence de traitement ne se 
justifie pas. : 

Afin d'en terminer une fois pour toutes avec celle injnstice, 
il est nécessaire de procéder à un inventaire destiné à per- 
mettre de nommer administrateurs civils ceux des fonction- 
nairse qui, appartenant au cadre supérieur à la date du 
31 décembre 1945, avaient vocation à cette nomination, 

rel est le sens de notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 1 est exact que la proportion des 
agents supérieurs intégrés dans le corps des administrateurs 
civils est plus faible au ministère des travaux publics que dans 
les autres administrations centrales. 

Mais je crois savoir qu’'hier soir l’Assemblée à introduit dans 
le budget des charges communes une disposition qui permettra 
de nouvelles intégrations. 

Je donne à M. Marcel Noël l'assurance que je suivrai Ja ques- 
tion de près en ce qui concerne mon département, 


M. le président. Relirez-vous votre amendement, monsieur 
Mar el Noël ? 


M. Marcel Noël. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'imendement est retiré. 

M. Alcide Benoit à présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01, 

La paro!e est à M. Alcide Benoit. 


M. Alcide Benoit. Mesdames, messieurs, le temps trop court 
qui nous est attribué pour présenter nos observations ne me 
permet pas de rappeler les récents mouvements de grève du 
luois d'août. 

Toutefois, nul ne peut contester que la politique*de réaction 
sociale poursuivie par les gouvernements qui se sont succédé 
depuis 1947, le refus de satisfaire les demandes légitimes des 
travailenrs tendant à l'amélioration de leur pouvoir d'achat, le 
refus de convoquer la commission supérieure des conventions 
collectives, les décrets-lois, ont imposé aux salariés de la fonc- 
ton publique, des entreprises nationalisées et du secteur privé 
une situation telle qu'ils ont été mis dans l'obligation de recou- 
rir à la grève pour sauvegarder leurs conditions d’existence. 

Les cheminots, dans leur immense majorité, ont mené cette 
action dans l'unité pendant une quinzaine de jours. 

Le Gouvernement ne peut nier son entière responsabilité dans 
Je conflit, C'est si évident que M. le président du conseil lui- 
mème a dû reconnaitre que les revendications étaient justi- 
fées, tout en refusant de les satisfaire. 

Ce n'est pas l'attribution de l'indemnité dégressive aux titu- 
laires des salaires les plus bas-qui peut être considérée comme 
satisfaisante. ; 

Aussi, la décision gouvernementale de retenir le salaire cor- 
respondant aux journées de grève aggrave considéraPlement la 
situation déjà PS de la majorité des cheminots. 

Sans doute, le Gouvernement, en agissant ainsi, a-t-il pensé 
prendre une revanche. En effet, sans la trahison des dirigeants 
nationaux F, 0,, GC. F. T. C. et autonomes, il eût dù accorder 
satisfaction aux revendications formulées. 

Quelle erreur, ou plutôt, quel cynisme! Les travailleurs ne 
font jamais la grève pour la grève. 

Le payement des jours de grève est, et il l'a été de tout 
teups, inscrit au premier plan des conditions de reprise du 
travail dans tous les mouvements de grève. 

Cette revendication a d'ailleurs été très souvent satisfaite. 

Sans remonter à 1936, je rappellerai la grève des cheminots 
de juin 1947, ainsi que, tout récemment, celle des employés 
communaux de la Seine, qui ont obtenu le payement de leurs 
jours de grève. Le conseil général de la Seine vient de prendre 
une décision favorable en ce sens. 

Notre amendement tend à obtenir du Gouvernement une 
décision de justice, et non une faveur, Il faut payer les jours 
de grève, et c'est pourquoi, mesdames, messieurs, en raison de 
l'importance de celte question, nous vous demandons d'adopter 
notre amendement par scrutin. 


M. le président. Je rappelle que le groupe communiste ne 
dispose plus que de neuf minutes de parole. 

Hans ces conditions, j'annonce que je vais être obligé de me 
montrer très sévère sur la manière dont sont soutenus les 
amendements. , 


M. André Dufour. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La parole est à M. Dufour, pour un rappel an 
règlement. 


M. André Dufour. Monsieur le président, je rappelle ce qui « 
été dit il y a quelques instants par MM. Penoy et Sibué, ainsi 
que les observations formulées hier soir par M. Bouxom, qui 
occupait votre fauteuil. 

D'autre part, vous avez annoncé, au début de la séance, que 
la temps de parole dont disposait notre groupe était de treize 
minutes. Or je fais observer, sans le lui reprocher, que Je 
groupe du mouvement républicain populaire a déjà dépassé <on 
temps de parole de plus de quinze minutes. 


Mme Francine Lefebvre. Cela ne vous arrive jamais ? 


M. André Dufour. Je ne vous le reproche pas. Je voudrais 
qu'il vous soit accordé davantage de temps. J'ai fait celte 
remarque pour répondre à l'observation de M. le président. 

Nous n'entendons pas, monsieur le président, demander des 
scrutins à tort et à travers. Cependant, certains points, d'ail. 
leurs peu nombreux, sont tellement importants que notre groupe 
ne peut se dispenser de demander que la décision à leur sujet 
soit acquise au scrutin. 

En résumé, nous n'abuserons pas de ces demandes et nous 
vous demandons la plus grande bienveillance. 


M. le président. Je n'ai nullement le désir de repousser une 
demande de serutin. 

Vous me rappelez vous-mêmes les raisons pour lesquelles je 
dois être strict pour tous. Hélas! je le serai. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Alcide Benoit... 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Le Gouvernement repousse l'amendement, 


M. le président. … repoussé par le Gouvernement. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... 
Majorité absolue....... déco tone eos 2% 3 0 305 


Pour l'adoption.........., 209 
COMMRÉ- uromisvrsrose se 400 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 270.531.000 
francs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemaités et 
allocations diverses, 33.158.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-11. — Ponts et chaussées. — 
Rémunérations principales, 3.336.222.000 francs. » 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Aucun crédit n’est prévu à ce budget 
our Ja transformation des emplois des personnels de bureau. 
’oint de débouchés de carrière ni pour ces employés, ni pour 

les commis des ponts et chaussées ancienne formule, ni pour 
les adjoints techniques. 

Les ingénieurs des travaux publics attendent vainement la 
création du grade d'ingénieur divisionnaire qui devrait échoir 
à 340 agerws. 

Avec la réduction d'environ 4 p. 100 du erédit inscrit l'an 
dernier, il semble que l'administration se refuse à la publi- 
cation des statuts particuliers de l'employé de bureau à l'ingé- 
uieur des ponts et chaussées. 

Cette réduction portant sur des vacances d'emplois va rendre 
plus difficiles les conditions de travail et done d'efficacité de 
personnels dont les effectifs sont demeurés à peu près ce 
qu'ils étaient avant 1914 bien que leurs attributions soient plus 
étendues et plus complexes 

Notre amendement marque notre opposition à cette æéduetion 
de crédits et notre désir de voir paraître les statuts qu'atten- 
dent les personnels intéressés. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
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RP 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 

rigme. Les statuts sont à l'étude et vous aurez satisfaction dans 

un avenir très prochain. 

° Les carrières étant déterminées par les statuts, je crois que 

vous pourriez, Sur l'affirmation que je vous donne d'un résul- 

tt prochain, retirer votre amendement. 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Monsieur le ministre, puisqu'il n'est 
18 inscrit à ce chapitre des crédits suftisants, je ne vois pas 
comment il pourra être donné satisfaction aux revendications 
de ce personnel, même dans le cadre des statuts qui vont 
paraitre. 


M. là ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je ne compreuds pas votre question. 


M. André Barthélemy. Je maintiens mon amendement, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Le Gouvernement Je repousse. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélemy, repoussé par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Ievindrey a également déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.00 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-11. 

La parole est à M. Levindrey. 


M. Marcel Levindrey. Cet amendement a élé déposé pour me 
perruettre de protester contre la suppression de douze emplois 
de commis des ponts et chaussées à la Réunion. 

Certes, elle est destinée à gager la création de huit emplois 
de surveillants de travaux, mais il aurait dû être tenu compte 
de l'absence presque complète de commis dans l'administration 
des ponts et chaussées de la Réunion. 

Aussi demandons-nous que soit maintenu le crédit de 3 mil- 
lions 593.000 francs. 

D'autre part, nous nous étonnons qu'une réduction de 116 mil- 
lions 697.000 francs soit envisagée en vue d'une éventuelle 
augmentation des vacances de ge 

Comme M. Barthélemy vient de le dire, il faut déduire de 
cette mesure que les dispositions prévues dans les différents 
statuts particuliers intéressant l'ensemble du personnel ne 
seront pas appliquées au cours de l’année 1954. 

C'est pourquoi nous demandons le rétablissement de ce 
trédit de 116.697.000 francs. En effet, vous avez beau dire, 
monsieur le ministre, que les statuts paraîtront dans le cours 
de l'année 1954, si aucun crédit n’est prévu pour financer l'ap- 
plication de ces statuts, la mesure restera vaine. 


M. le président. La paroie est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. IL résulte d'une enquête prescrite pat mon prédécesseur 
que, par suite d’une omission commise au moment de la trans- 
formation des quatre colomes en départements d'outre-mer, 
l'effectif des surveillants en fonctions dans l'administration 
des ponts et chaussées de la Réunion est actuellement plus 
élevé que l'effectif budgétaire, IL a été reconnu, à la suite 
d'une inspection générale que cet eflectif était absolument 
nécessaire au fonctionnement normal du service. Il convient 
done maintenant d'aligner l'effectif budgétaire sur l'effectif 
réel. C’est ce qui nous à conduits à prévoir la création de huit 
emplois supplémentaires de surveillants de travaux. 

Conformément aux instructions gouvernementales, cette 
mesure est gagée par la suppression, sur un effectif de 2.000, 
de douze emplois actuellement vacants de commis des ponts 
et chaussées dans le cadre général, mais non pas à la Réunion 
où n'est prévue aucune suppression d'emplois. 

Je pense, mon cher collègue, que vous avez en partie, sinon 
ên totalité, satisfaction. 


M. ie président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Levindrey ? 


M. Marcel Levindrey. Je maintiens mon amendement pour 
les raisons que j'ai invoquées dans la seconde partie de mon 
intervention qui s'apparente d'ailleurs à celle de M. Barthé- 
semy. 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Le Gouvernement repousse l'amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 





M. François Benard, rapporteur, La comini-<io! pte cet 
amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'am M. Levi 
drev, accepté par la commission et rep GOouver 


lernen:. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Penoy a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le credit du cha 
pitre 31-11. 

La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. L'objet de cet amendement est le mmème 
que celui de l'amendement de M. Levindrey. 

La suppression de postes de commis à Ja Réunion est contraire 
à la pratique n Dot mmaçerh en usage dans tous les autres se 


vices des ponts et chaussées, puisque les agents de celle caté- 
gorie remplacent généralement d’autres fonctionnaires. 

Je n’'insisterai pas sur ce point, qui à fait l'objet des expli- 
cations des orateurs précédents. 

D'autre part, ainsi que M. Levindrey, je voudrais que certains 
statuts soient accordés à différents personnels, particulièrement 
aux employés de bureaux, commis et adjoints techniques, 

En effet, les promesses qui ont été faites en ce qui les con- 
cerne n'ont pas été et ne pourront pas ètre tenues 

M. le président. \Maiintenez-vous votre amendement, monsieur 
Penoy ? 


M. René Penoy. Je le retire, monsieur le président, puisque 
l'Assemblée a statué favorablement sur celui de M. Levindrey, 


M. le président. L'amendement de M. Penov est retiré 


M. Frédéric de Villeneuve. Je demande la parole, 
M. le président, LA parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve, Monsieur le président, j'avais 
déposé deux amendement, l'un concernant les chemins de fer 
de Ja Réunion, l'autre avant trait aux travaux publics. 

En ce qui concerne la Réunion, j'approuve les observations 
de M. Levindrey. 

li est exact que M. le ministre à promis À mes compatriotes 
de régler et la question des chemias de fer et celle des eflec- 
tifs des travaux publics. 

Il n’en reste pas moins que si le fonctionnement des services 
est mauvais à la Réunion, c'est pour cette raison bien situple 
qu'il n'existe aucun plan d'ensemble et que l'on ne sait pas 
où l'on va. Tout n'est que « bricolage » 

S'il est possible qu'une partie du personnel soit employt 
ailleurs, son affectation doit répondre à un plan d'ensemble 
sans lequel rien de bon ne sera accompli. 

Monsieur le ministre, je vous demande d'étudier attentive- 
ment ces questions -que vos services connaissent bien. 

Je suis allé les voir souvent. Ils m'ont toujours aceneil'i 
avec la plus grande bienveillance et m'ont fait de belles pro- 
messes. Mais, évidemment, une question d'argent se pose. 

Il est possible, j'y insiste, que le personnel en question puisse 
être employé dans d'autres services ou dans des entreprises 
privées = vont maintenant entreprendre des travaux. On 
pourrait d’ailleurs donner du travail à Madagascar au personnel 
qualifié, 

I y a là, en tout cas, un problème social et humain à régler; 
il ne faut pas s’en désintéresser. 

Depuis deux ans des promesses sont faites. La situation 
actuelle ne peut pas durer, 

Je ne suis pas un démagogue. Je vous demande instamment 
de régler cette question dans un sens équitable, aussi bien 
pour l'intérêt de la collectivité que constitue l'ile de la Réu- 
nion, que pour l'intérêt général de la France. 

Notre pays ne vit qu'à coups de subventions. Si des désordres 
se produisent vous serez de toute facon obligé d'accorder des 
crédits, mais vous l'aurez fait trop tard pour que les popu- 
lations vous en soient reconnaissantes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je ne puis que vous donner acte de vos remarques. 
Je suivrai avec attention la question qui vous intéresse, Elle 
fait actuellement l'objet d'entretiens entre le ministère des 
travaux publies et le ministère de l'intérieur, 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 
M. Frédéric de Villeneuve. Ce que vous dites est exact, mon- 


sieur le ministre, mais notre département dépend encore de 
la France d'outre-mer, 
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En ce qui concerne les retraités on ne sait vraiment pas où 
l'on va. Depuis que les quatre vieilles colonies sont devenues 
des départements il y existe un désordre sans nom, au grand 
désespoir de vos propres fonctionnaires. Qu’a-t-on fait ? se 
demandent-ils. 

Des espoirs ont été suscités; ils n’ont pas été satisfaits. 

L'on risque de faire des aigris des habitants de ces départe- 
ments. 

Nous ne sommes pas des révolutionnaires, mous aimons la 
France par-dessus tout mais nous vous demandons, si vous 
faites des promesses, qu'elles soient, autant que possible, de 
celles que vous serez capables de tenir. 

En tout cas, monsieur le ministre, je prends acte de votre 
déclaration suivant laquelle vous ferez tout ce qui dépendra 
de vous pour régler au cours de l’année 1954 les questions 
dont nous vous avons entretenu aujourd’hui, celles des agents 
des travaux publics et des chemins de fer. 


M. le ministre des travaux publics, des et du tou- 
risme, Vous savez, mon cher collkgue, que le provisoire dure 
longtemps en France, sauf dans le domaine ministériel. (Sou- 


rires.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 31-11 «u nouveau chiffre de 
326,220,000 francs, résultant des deux amendements qui ont 


été adoptés. 
(Le chapitre IAA, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-12. — Ponts et chaussées. — 
indemnités et allocations diverses, 278.084000 francs » 
La parole est à M. Valentino 


M, Paul Valentino. Au chapitre 31-12 le Gouvernement a opéré 
une réduction du crédit prévu pour l'octroi des primes de ren- 
dement arcordées au personnel des travaux publics. 

Cette réductior: est justifiée par le fait, paraït-il, que les fonc- 
tionnaires et agents des ponts et chaussées seraient autorisés 
à percevoir des honoraires des collectivités locales dans les 
départements d'outre-mer. 

Je désire attirer l'attention de M. le ministre des travaux 
ublics sur le fait que la loi de septembre 1948, qui a permis 
Mister vost on des fonctionnaires des ponts et chaussées, à la 
demande des collectivités locales, pour l'exécution de certains 
travaux, était d'une application générale. 

Cette loi est donc déjà appliquée effectivement dans les dépar- 
tements d'outre-mer et les fonctionnaires et agents des ponts 
et chaussées percoivent déjà des honoraires lorsque les collec- 
tivités locales font appel à leur collaboration. , 

Je me demande si l'explication donnée ne vient pas d’une 
fausse appréciation d'une difficulté qui a surgi entre la direc- 
tion des ponts et chaussées de la Guadeloupe et certaines 
communes, 

Les règlements pris en application de la loi de septembre 
1948 ont prévu les circonstances dans lesquelles les collectivités 
locales ne peuvent attribuer de rémunérations aux agents des 
ponts et chaussées. 

Par exemple, lorsqu'il s’agit de travaux qui intéressent la 
voirie nationale, l'intervention des agents des ponts et chaus- 
sées est obligatoire, parcs qu'une collectivité locale ne peut 
intervenir sur 12 domaine “abliir de ji Etat 

Les textes d'application de la loi de septembre 1948 prévoient, 
en pareil cas, qu'il ne peut être versé d'honoraires par Îles 
collectivités locales intéressées, 

Je sais bien qu'un règiement de voirie nationale prévoit, 
que, lorsque des travaux sont effectués sur une route nationale 
dans la traversée des communes, une indemnité ou participa- 
tion à la dépense peut être réclamée par les services des ponts 
et chaussées aux collectivités locales. Jamaïs à la Guadeloupe 
personne ne s’est opposé à ce que cette indemnité soit 
réclamée. 

Etant donné que le ministère des finances et le ministère de 
l'intérieur ont estimé que les fonctionnaires des ponts et chaus- 
«tes avaient parfois perçu de certaines communes des hons- 
raires Sara ils n'avaient pas droit dans les départements 
d'outre-mer, je me demande si ce n’est pas pour cette raison 
que la prime de rendement allouée dans ces départements 
d'outre-mer a été réduite. 

Je voudrais, sur ce point, avoir des apaisements. 

D'autre part, je viens d'évoquer la question des routes natio- 
pales à la traversée des communes ou des villes, 

C'est un fait que les services techniques des villes ne pcuvent 
pas entreprendre de travaux sur la voirie nationale. Or, dans 
les départements d'outre-mer, par fainéantise ou pour d'autres 
raisons, dans des communes ou dans des villes, certains tron- 
cons des voies publiques sont en très mauvais état, parce que 
les services des ponts et chaussées ne veulent pas effectuer 
de réparations et demandent aux maires d’en prendre la charge. 





Un maire, qui est là pour surveiller l’application des lois et 
règrements, ne peut pas, délibérément, intervenir dans l'exé. 
cution de travaux sur la voirie nationale, puisque les textes 
le lui interdisent. Seuls les services des ponts et chausstes 
peuvent établir les projets, suivre l'exécution des trsvaux, 
quitte à réclamer une indemnité aux communes. 

Je voudrais que, sur ce point également, M. le ministre me 
donnât l'assurance que des instructions seront adressée, aux 
ingénieurs en chef des ponts et chaussées dans les départe- 
ments d'outre-mer pour que la règle soit respectée. 


M. le président. La faute est à M. le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Monsieur Valentino, vos observations portent sur deux 
points. 

Je vous répondrai, sur le premier point, que l’alignement des 
taux des primes de rendement des fonctionnaires des ponts et 
chaussées en service dans les départements d’outre-mer sur les 
taux des primes de rendement accordées dans la métropole est 
réalisé, à la demande du ministère des finances, pour tenir 
compte du fait que les fonctionnaires des départements d’outre- 
mer bénéficient eux aussi, au titre des travaux du fonds d'in- 
vestissement des départements d’outre-mer, des indemnités 
accessoires prévues par la loi du 29 septembre 1948, c’est-à-dire 
ayant le caractère d'honoraires pour travaux exécutés pour le 
compte des collectivités locales. 

Cette modification me comporte aucun désavantage pour les 
intéressés, dont la rémunération globale ne sera en aucun cas 
diminuée. 

Dans ces conditions, je crois que vous avez entièrement satis- 
faction. 


M. le président. La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Je ne suis pas intervenu en faveur des 
agents, mais pour les collectivités locales. 

On leur a réclamé jusqu'à présent des sommes qui ont parfois 
été perçues. Le ministère de l’intérieur, comme le ministère 
des finances, avait donné des instructions aux maires en vue 
d'établir les états exécutoires pour la récupération des sommes 
indûrment avancées. 

Ne va-t-on pas, désormais, régulariser les perceptions faites 
irrégulièrement ? 

Quant à la loi du 29 septembre 1948, dont le décret d’appli- 
cation est publié, elle est appliquée dans les départements 
d'outre-mer. 


K. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je puis calmer ves appréhensions en vous disant que si 
un préjudice a été causé aux commuunes, il sera réparé. Mais 
il n'y en a pas eu. 


M. Paul Valentino. Ma commune a déjà versé une somme de 
1.900.000 francs. 


M. ie ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Profitez donc de la déclaration que je viens de vous 
faire. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-12 au chiffre de 278 mil- 
liuns 84.006 francs. 

(Le chapitre 31-12, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-13. — Ponts et chaussées. — 
Conducteurs de chantiers et agents de travaux. — Rémunéra- 
tions principales, 11.583.483000 francs. » 

MM. Marcel Noël et Pierre Meunier ont déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le créuit de 
ce chapitre. 

La paro'!e est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël, J'ai déposé cet amendement, à titre indicalif, 
pour donner à l’Assemblée l'occasion de signifier une fois de 
plus au Gouvernement notre désir de voir mettre fin à une 
mjustice depuis longtemps déjà dénoncée ici, c’est-à-dire d'ob- 
tenir que les agents de travaux et conducteurs de chantiers 
soient classés dans Ja catégorie B, services actifs. 

L est inconcevable que l'administration compétente refuse 
de faire droit à une revendication aussi légilime et justifie. 

Les arguments autrefois invoqués pour ne pas leur donner 
satisfaction ne sont plus valables en raison même de La modi- 
fication des méthodes de travail. Le travail individuel à fait 
place au travail en équipe, plus dur, plus fatigant et qui obl'ge, 
en outre, à des déplacements très pénibles. 

IL n'y a donc aucune raison de maintenir ces agents dans la 
catégorie où ils sont placés actuellement. 

C'est le sens que nous donnons à notre amendement, que 
nous vous demandons de voter, 
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“. Le La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Tout en reconnaissant que l'intervention de M. Noël 
est justifiée, je suis obligé de lui répondre que je ne puis 
accepter Son amendement, car il a une incidence financière. 

J'ai moi-même attiré l'attention de la direction de la fonc- 
tion publique sur le sort des conducteurs de chantiers et agents 
de travaux. 

Je demande up serntin sur cet amendement, 


M. André Dufour. Ce n’est donc pas nous qui faisons perdre 
du temps à l’Assemblée ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
jourisme. Etant donné son importance, j y suis contraint. 

La mesure proposée aurait des incideuces financières impor- 
lanles. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement monsieur 
Noël ? 
M. Marcel Noël. Oui, monsieur le président, 


M, Roger Faraud, J'ai déposé un amendement qui a le même 
objet que celui de M. Marcel Noël. 


M. René Penoy. Le mien a aussi le même objet, 


M. le président. Je suis, en effet, saisi de trois autres amen- 
dements qui peuvent être soumis à discussion commune, pré- 
sentés réspeclivement par M. Faraud, sous le n°°25, M. Penoy, 
sous le n° 30, M. Levindrey, sous le n° 45 et qui tendent cha- 
cun à réduire de 1.000 francs, à titre indicalif, le crédit du cha- 
pitre 31-13. 

La parole est à M. Faraud, pour soutenir son amendement. 


M. Roger Faraud. Monsieur le ministre, je veux attirer votre 
attention sur le mécontentement justifié qui règne chez les 
agents des travaux et les conducteurs de chantiers. 

Ces hommes travaillent constamment dehors, par tous les 
temps, et se livrent à des travaux pénibles, tels que l’empier- 
rement, le goudronnage, le déneigement. Ils sont obligés de so 
rendre loin de leur domicile. Mais ils sont classés, par je ne sais 
quel défi au bon sens, dans la catégorie « service sédentaire », 
tandis que les agents des postes, télégraphes et téléphones, les 
facteurs, par exemple, dont le travail est analogue, sont classés 
dans la catégorie « service actif ». 

Ces travailleurs subissent done un préjudice sur lequel je 
n’insiste pas. Le Parlement s’est déjà prononcé en faveur de 
leur classement dans la catégorie « service actif ». C’est ainsi 
que l’Assemblée nationale a émis un vote dans ce sens, le 
15 novembre 1951. Le 7 décembre de la même année, le Conseil 
de la République, unanime, s’est prononcé dans le même sens. 
Chaque année, les uns ou les autres, nous évoquons ce pro- 
blème et, chaque fois, le ministre des travaux publics nous 
assure de sa bonne volonté et de sa sympathie à l'égard de ces 
agents. Mais ces assurances ne sont pas suivies d'effet. 

D'autre part, des propositions de loi ou de résolution ont été 
déposées par lous les groupes de cette Assemblée. Elles se 
heurtent toutes à l'opposition du ministère des finances. 

J'ai eu l’occasion de me rendre avec une délégation syndi- 
cale auprès d’un ancien ministre chargé de la fonction publique, 
lequel s'était engagé à défendre les intérêts de ces travailleurs. 
lis attendent toujours satisfaction. 

C'est pourquai je joins mes instances à celles de mes col- 
lègues pour demander à l’Assemblée de voter une réduction 
indicative de 1.000 francs, afin que vous soyez armé, monsieur 
le ministre — ce n’est pas contre vous que nous dirigeons cet 
abattement, — pour défendre ces travailleurs et afin que vous 
puissiez réclamer avec nous ce qui n'est qu’une mesure de 
simple bon sens. 

Le classement indiciaire de ces agents constitue également 
une autre raison de mécontentement. Le conseil supérieur de 
la fonction publique, le 23 décembre 1952, leur a accordé les 
indices 130-185, ce qui les mettait sur pied d'égalité avec les 
agents des lignes des postes, télégraphes et téléphones. Or, les 
agents de travaux sont toujours à l'indice 175, tandis que, si 
mes renseignements sont exacts, au cours d’un récent conseil 
des ministres, le Gouvernement a accordé, à juste titre d’ailleurs, 
une classe exceptionnelle avec l'indice 195 aux agents des 
lignes. 

Autre raison de mécontentement : ces agents sont placés dans 
une situation diminuée en ce qui concerne le montant de 
diverses indemnités. Leurs indemnités de déplacement sont de 
50 p. 100 en moyenne inférieures à celles des autres fonc- 
tionnaires, malgré, là encore, de multiples promesses. 

Même situation pour les primes de rendement: L'ensemble 
des fonctionnaires techniques et de bureau des ponts et chaus- 








sées à lous les degrés percoit ces primes 


sauf eux. On ne 
comprend vraiment pas cette ex. eption. 


Les indemnités pour travaux spéciaux qu ir sont accor- 
dées pour le déneigement, le goudronn nt rid neri 
insuffisantes, Elles sont, en movenne, de 20 francs par r, et 
je pourrais eiter tel ingénieur des ponts et chaussées i ne 
eur accorde que 13 francs. Ces travailleurs der t 
75 francs. 

Faudra-t-il qu'un jour ils se mettent en grève ou qu'ils 


barrent les routes pour qu'on consente à les écouter ? Nan 


sommes cepgndant tous d'accord pour reconnaitre que 
réseau routier français est un des meilleurs du n le, ( t 
grâce à ces travailleurs. C'est pourquoi, monsieur le ministre 
en déposant mon amendement, j'ai voulu qu'on agisse à k 
égard avec bon sens et une stricte équité. 

M. le président. La parole est à M. Penoy, pour sout son 
amendement, 

M. René Penoy. Les agents de travaux et les conducteurs de 
chantiers sont fonctionnaires des ponts et chaussées et, à ce 
titre, is devraient être traités sur pied d'égalité ax les 


autres catégories de fonctionnaires. 

Tandis que l'horaire effectif de travail. 48 heures par semaine, 
est en augmentation sur 1939, les salaires actuels, par rapport 
à 1939, ne sont affeciés que du coefficient 6 en moyenne. 

Le décret du 4 novembre 1946 avait fixé la rémunération de 
heures supplémentaires. Une modification devait être opérce 
à ce texte pour tenir comple des nouveaux traitements, déjà 
insuffisants, comme je viens de le souligner. ju 
l'application du décret sous sa forme présente entraîne la sup- 
pression d'une majoration de 3 p. 100 précédemment accordée, 


J ajoute: 1 que 


Vos prédécesseur :, monsieur le ministre, justifiaient les réduc- 
tions de crédit sur ce chapitre par l'application da décret du 
6 octobre 1950 sur les heures supplémentaires et les avantages 
qu'il aurait dù procurer. J'en reparlerai au chapitre 31-! 
Cette attitude est fausse et les renseignements fournis inexacts 

L'an dernier, j'avais déjà présenté les mêmes observations. 
Cette catégorie de personnel mérite qu’on améiore son sort et, 
si cette amélioration n'intervient pas à brève échéance, vous 
aurez, monsieur le ministre, des difficultés graves à surmonter, 
Je possède, à ce sujet, des renseignements que je vous cormmn- 
niquerai tout à l'heure. Ce n'est pas là une menace, 
tiens à vous avertir, 

Est-il ge de maintenir ces agents, dont chacun connait 
le travail, en catégorie À, « service sédentaire » ? Le travail en 
équipe, en chantier, goudrorinage, cyiindrage, ete., les dépla- 
cements journaliers imposent leur classement en catégorie B 
« service actif ». Le classement actuel des cantonniers dans la 
catégorie du service sédentaire fait sourire les moins avertis. 

Des mesures nouvelles doivent être prises aussi, comme l'a 

récisé M. Faraud, pour l'application des indices retenus par 
e conseil supérieur de la fonction publique ke 23 décem- 
bre 1952. 

C'est pour toutes. ces raisons que j'ai déposé cet amende- 
ment. Mais je me rallierai volontiers à celui de M. Faraud, 
qui a le mème objet. 


: à 
Mais Je 


M. le président. Monsieur Penoy, le temps de parole de votre 
groupe est épuisé. Je vous demande de ne pas donner le 
mauvais exemple et d'abréger autant que possible vos inler- 
venlions. 


M. René Penoy. J'ai terminé. 


M, le président. La parole est à M. Coutant, pour soutenir 
l'amendement de M. Levindrey. 


M. Robert Coutant. M. Levindrey m'a demandé de soutenir 
son amendement. ‘ 

Les orateurs qui m'ont précédé ne sont fait l'écho des reven- 
dications parfaitement justifiées de plusieurs catégories de 
travailleurs de la fonction publique .qui sont singulièrement 
défavorisées quant à leurs conditions de rémunnération. 

Certes, monsieur le ministre, un reclassement absolument 
indispensable aura des incidences financières. 

On s'étonne, étant donné que votre département ministériel 
est au courant depuis longtemps de ces revendications légiti- 
mes, que de nouvelles mesures d'économies aient été décidées 
qui se traduisent par une réduction de crédits en 1954 de #5 mil- 
lions de francs. 

Nous aimerions connaître les raisons de cet abattement. 

On a parlé de mesures nouvelles, IL conviendrait notamment 
d'augmenter l’indemnité forfaitaire allouée aux conducteurs et 
agents de travaux. A cet effet, il faudrait reviser le décret du 
4 novembre 1946, car cette indemnité aurait dû suivre une 
progression analogue à celle des traitements et salaires. 
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I] aurait fallu, aussi, prévoir des crédits suffisants pour 
appliquer le décret n° 53-837 du 17 septembre 1953, qui institue 
une indemnilé spéciale dégressive en faveur de certaines caté- 
gories de personnels de l'Etat. 

Il a élé question aussi de la nécessité de reviser les indices. 

Sur tous ces points, monsieur le ministre, nous aimerions 
connaitre vos intentions. 

Vous avez dit que vous étiez tributaire de votre collègue des 
finances, Nous le savons, puisque, depuis le début de cette 
discussion budgétaire, on nous renvoie constamment au minis- 
tère des finances. Mais il existe une certaine solidarité minis- 
térielle, et dans la mesure où le responsable du département 
des travaux pubhes soutient des revendications parfaitement 
légitimes, il serait pour le moins désirable que ses collègues 
du Gouvernement en tiennent compte, afin d'améliorer les 
conditions d'existence de certaines catégories de travailleurs 
dont chacun se plaît à reconnaître le dévouement et Jes diffi- 
cullés de travail. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J'ai évouté avec d'autant plus d'attention les obser- 
vations qui m'ont été formulées par les auteurs d’amendements, 
en ce qui concerne la situation administrative et la rémuné- 
ration des agents de travaux des enr et chaussées que, däns 
une très large mesure, je partage l'opinion qu’ils ont exprimée. 

Je rappelle à cet égard à l’Assemblée que le conseil supé- 
rieur de la fonction publique a donné un avis favorable à 
l'alignement des conditions de rémunération de ces agents 
sur celles dont bénéficient les agents des lignes des postes, 
télégraphes et téléphones, soit les indices 130 et 185 au lieu 
des indices 125 et 175 qui sont les leurs actuellement, 

Tout récemment, le Gouvernement a été conduit à approuver 
une série de modifications au décret fixant les traitements 
indiciaires des fonctionnaires de l'Etat. 

Le relèvement de cinq points à la base et de dix points en 
fin de carrière que le conseil supérieur de la fonction publique 
estime justifié en ce qui concerne les agents de travaux des 
ponts et chaussées n’a pas été compris dans cette décision. 

Je le regrette, mais je puis donner l'assurance que je suis 
intervenu et que ej continuerai à intervenir d’une manière très 
instante auprès de mes collègues de la fonction publique et 
des finances pour qu'ils donnent une solution favorable au 
problème des cantonniers. 

La vérité est qu'il en coûtera 550 millions au budget de 
l'Etat et c'est ce qui explique évidemment le retard apporté 
à cette mesure. 

En ce qui concerne le relèvement des indemnités de dépla- 
cement, la réforme du régime de ces indemnités avait fait 
l'objet de propositions adressées le 11 janvier 1952 à M. le 
ministre du budget. 

Il s'agissait alors d'accorder aux conducteurs de chantiers 
et aux agents de travaux des ponis et chaussées un régime 
calqué sur celui des autres fonctionnaires. 

Ces propositions n'avaient pas encore abouti lorsque est 
intervenu le décret du 21 mai 1953 modifiant le régime indem- 
nitaire des fonctionnaires. Le projet initial de l’administration 
des travaux publics a donc dû être remanié et les avis de 
divers organismes syndicaux intéressés consultés sur ce nou- 
veau projet ne sont parvenus que tout récemment au ministère. 

A l'occasion de. la publication, que j'espère prochaine, du 
nouveau statut particulier des conducteurs de chantiers et des 
agents de travaux, il est prévu que le régime indemnitaire 
de ces fonctionnaires en matière de travaux spéciaux sera 
modifié, comme suite à l’étude qui en a été faite par une 
commission spéciale où siégeaient les représentants du per- 
sonnel intéressé. 

En attendant, après avoir pris l’attache de mon collègue du 
budget, j'ai prescrit par une circulaire toute récente le relève- 
ment des indemnités des agents en cause dans la limite d’un 
laux journalier de 60 francs et, au-dessus de l'altitude de 
1.206 mètres, de 75 francs. 

Enfin, en ce qui concerne, en matières de retraites, le classe- 
ment des agents de travaux, dans les services actifs, je ne peux 
cacher que le classement des fonctionnaires entre les diverses 
catégories est quelque peu incohérent mais, dans l’état actuel 
de la situation financière, il ne m'est guère possible d'obtenir 
du Gouvernement une modification qui va en sens inverse des 
besoins de l’économie nationale et de la situation démogra- 
phique. 

I ect certain qu'il faudra un jour arriver à traiter dans son 
ensemble le problème des âges de retraite de ces fonction- 
naires, 


M. le président. La parole est à M. Faraud, 





M. Roger Faraud, Mes chers collègues, les réponses de M, le 
ministre ne font que me confirmer dans mon intention de 
maintenir l’amendement que j'ai déposé et je suppose que mes 
collègues feront de même. 


En effet, il résulte de ce que vous venez de me répondre 
monsieur le ministre, que les agents des travaux auraient satis! 
faction pour les indemnités relatives à certains travaux, les 
travaux de déneigement, notamment. 

Nous nous en réjouissons mais les crédits dont vous disposez 
qui sont inscrits au budget, vous permettront-ils d'accorder ces 
indemnités ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Dans la limite de ces crédits, certes. 


M. Roger Faraud. Nous sommes encore inquiets et, pour le 
reste, nous n'avons aucune satisfaction, ni pour le classement 
ni pour les indices. 

S'agissant des indices, il semble qu’on ait complètement 
oublié les agents de travaux et, comme il n'y a pas de crédits 
: attendront des temps meilleurs. Cela risque de durer long: 
emps. 

Pour le statut, c’est la même situation. Je ne pense pas qu'il 
soit nécessaire d'appliquer un statut avant d'accorder satis- 
faction aux intéressés sur le plan des indemnités. Nous nous 
heurtons toujours au manque de crédits et, dans ces condi- 
tions, monsieur le ministre, je le regrette infiniment mais je 
maintiens ma position. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Le Gouvernement repousse l’amendement, 


M. le président. Je vais mettre aux voix les amendements 
n°s 5, 25, 30 et 45, repoussés par le Gouvernement. 

J'indique que, si ces amendements sont joints, il ne s’ensuit 
pas que le montant des diverses réductions indicatives s’addi- 
tionne. La réduction proposée est donc de 1.000 francs et non 
de 4.000 francs. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je l’espère bien, sans quoi, à la fin, il ne me resterait 
plus rien. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Nisse, 


M. Robert Nisse. Le Gouvernement repousse ces amendements 
en bloc. 

Or, une réduction indicative ne peut que vous favoriser, vous, 
monsieur le ministre, dans les négociations que vous poursuivez 
avec les autres départements ministériels. 

Je crois, par conséquent, que l’Assemblée peut voter ces 
amendements pour vous aider, monsieur le ministre des tra. 
vaux publics. 


M. Michel Jacquet. L'imendement déposé par M. Mondon avait 
le même objet que ceux qui ont été défendus par mes colli- 
gues. 

Je m'’associe pleinement à leurs déclarations, ce qui me dis- 
pense de prendre plus longtemps la parole pour le soutenir. 


M. le président. M. Mondon a, en effet, déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs le crédit du chapitre en dis- 
cussion. 

Je le joins aux quatre amendements qui ont été soutenus. 

Je mets donc aux voix le texte commun des amendements 
de MM. Marcel Noël et Pierre Meunier, Faraud, Penoy, Levindrev 
et Mondon tendant à une réduction de 1.000 francs. 


(Le texte commun des amendements, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix le chapitre 31-13. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La commission des finances a disjoint un crédit de 
100 millions de francs au chapitre 31-13. 

Je demande le rétablissement de la dotation initiale. 

Le dépassement de crédits de 277 millions de francs envisag® 
par la commission des finances et dont il est fait état dans son 
rapport, résulte d’une information incomplète. 

Les chiffres d'engagements cités — 12.006 millions de francs 
— comprennent, en eflet, les dépenses de sécurité sociale qui 
ont été reportées au chapitre 33-91 — prestations et versements 
obligatoires — et qui figurent à ce dernier chapitre pour une 
somme de 307 miilions de francs environ. 
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; Les engagements correspondant done aux rémunérations 
principales, désormais seules imputées sur le chapitre 33-13, 
s'elèvent exactement à 12.005.599.000 franes, moins 397 millions 
116.000 francs, soit 11.698.483.000 francs, somme égale au crédit 
inserit à ce chapitre, compte tenu de annulation de 30 millions 
d> francs compris dans l’état A annexé au décret du 17 seplem- 
bre 1953. 

Si, par ailleurs, on se réfère, non pas aux engagements, mais 
aux mandatements qui correspondent aux dépenses réelles, la 
situation se présente ainsi qu’il suit: mandatements au 31 acto- 
bre 1953, 9.139.404.000 francs; versements pour douze mois de 
la retenue de 6 p. 100 pour la retraite, 722.136.000 frames; dépen- 
ses prévues pour les mois de novembre et décermbre, 1.827 ruil- 
lions 880.000 francs; soit une dépense totale, pour les douze 
mois, de 11 689.420.000 francs, alors que la dotation budgétaire 
du chapitre est de 11.698.483.000 francs. 

En réalité, la dépense sera légèrement supérieure du fait de 
l'institution de l'indemnité spéciale dégressive prévue par le 
déeret du 17 septembre 1953 et dont le coût peut être évalué à 
26 millions de francs par mois, à compter du {* septembre 
dernier. Mais le dépassement sera évidemment couvert par l'allo- 
cation d’un crédit de répartition, cette dépense n'ayant pas éte 
prévue dans les dotations budgétaires de 1953. 

Le Gouvernement ne peut done qu'insister très fermement 
pour que le crédit demandé pour 1954 soit maintenu. Bieu 
entendu, l'incidence de l'indemnité dégressive jouera en 1951 
our l’année entière, ce qui rendra nécessaire l'attribution 
d'un crédit de répartition non encore évalué mais que l’on pré- 
sume devoir être de 240 millions de franes environ. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances avait effectué 
nn abattement de cette importance tout d’abord pe obtenir 
des explications de M. le ministre des travaux publics. 

Elle le remercie de les avoir données. 

Elle craint cependant que, comme cela s’est déjà produit 
dans le passé, la répartition entre les différents départements 


au début de l'année n'entraîne, vers le mois d'octobre, un” 


dépassement des engagements. 

Toutefois, les chiffres que vous avez cités, monsieur le 
ministre, donnent tous apaisements à la commission des 
finances qui souhaite que, dans les prochaines années, elle 
n'ait pas à renouveler la constatation qu'elle a faite cette 
année. Elle renonce à l'abattement qu'elle avait opéré. 


M. le ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme. Je vous remercie, monsieur le rapporteur. 


M. le président, Le Gouvernement demande done — et Ja 
eormmission accepte — que le crédit du chapitre 31-13 soit 
rétabli au chiffre primitif de 11.683.483.000 francs. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. C’est exact, monsieur le président. 


M. le président. M. Alcide Benoit a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 31-13. 

La parole est à M. Alcide Benoit, 


M. Alcide Benoit. Les agents de travaux et les conducteurs 
de chantiers sont les seu;s fonctionnaires des ponts et chaussées 
dont l'horaire de travail soit de quarante-huit heures par 
semaine, en augmentation par rapport à celui de 1939. 

Les salaires annuels des agents de travaux s'’établissent entre 
192.000 francs ct 282.000 franes ; ceux des conducteurs de chan- 
liers sont compris entre 290.000 francs et 462.000 francs, soit 
sentement six fois plus qu'avant la guerre. 

Le décret du 4 novembre 1946 a institué l'attribution d'une 
indemnité forfaitaire pour les personnels — ouvriers et agents 
de maîtrise de l'Etat — dont l'horaire hebdomadaire de travail 
était égal ou supérieur à quarante-cinq heures. 

Puisqu’il s’agit de la rémunération d’un supplément de tra- 
vail, il est très légitime que l'indemnité allouée évolue dans 
le même sens que les traitements. 

Cette mesure de justice s'impose d'autant plus que l'appli- 
cation du décret du 4 novembre 1946 à ces catégories a entrainé 
d'office la suppression d'une majoration de 3 p. 100 préeé- 
demment acquise; cela s'est traduit pour eux par une perte 
annuelle, depuis 1952, de 4.000 francs pour les agents de tra- 
vaux et.de 8.000 francs pour les conducteurs de chantiers, ce 
qui représente, au total, une somme de 329.267.000 francs. 

A l'époque, le ministre justifiait cette réduction de crédits 
et de traitements de ces personnels par la plus-value qui, 
selon Jui, ne manquerait pas de résulter de l'application du 
déeret du 6 octobre 1950 relatif aux nouvelles modalités de 
payement des heures supplémentaires. 

Or, cette hypothèse s’est révélée inexacte. 





C'est pourquoi nous demandons au Gouvernement de prévoir 
l'augmentation de l'indemnité forfaitaire de ces agents confor- 
mément aux lois et décrets en vigueur. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je ne dispose pas de crédits pour donner satisfactron 
à cette demande. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mot ir 
Benoit ? 


M. Alcide Benoit. Oui, monsieur le président, 
M. André Dufour, Cela aidera M. le ministre. 


M. le ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme. Ne m'aidez donc pas tant. Je puis me defendre mot- 
même. (Sourires.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benait. 
(L'amendement, mis ŒUT Voir, eSl adopté.) 

M, le président. Je rappelle que le Gouvernement a demand 
et que la commission a accepté, pour le chapitre 31-13, le réta- 
blissement du crédit primitif du Gouvernement. 

C’est donc sur le chitfre de 11.6S3.483.000 francs que portent 
les deux réductions indicatives de 1.000 francs que l'Assemblée 
a adoptées. 

En conséquence, je mets aux voix le chapitre 31-13 au nou- 
veau chiffre de 11.6N3.481.000 francs. 


(Le chapitre 31-13, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-14. — Ponts et chaussées. - Canti- 
ducteurs de chantiers et agents de travaux. — Indemnités et 
allocations diverses, 600.315.000 francs. 

MM. Marcel Noël et Pierre Meunier ont déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le œédit du 
chapitre 31-14. 

La parole est à M. Marcel Noël, dont le groupe — je le pré- 
viens — est en train d'amenuiser dangereusement son teiups 
de parole. (Sourires.) 


M. Marcel Noël. Si le crédit porté à l'article 3 envisagé pour 
1954 est identique à celui de 1%63, les observations que nou 
avons faites l’année dernière conservent leur actualité, le minis- 
tre n'ayant pas concrétisé le désir qu'il avait alors exprimé de 
doter ces agents d’un statut particulier. 

Ce statut est pourtant à l'étude depuis quatre ans. Mais il 
est vrai que certaines séances de travail furent espactes de 
dix-sept mois. 

y de notre amendement est d'exprimer au Gouverne- 
ment la volonté de l’Assemblée nationale de voir les agents de 
travaux et conducteurs de chantiers dotés très rapidement d'un 
statut. En tout état de cause, les injustices que nous venons 
de dénoncer et dont sont victimes ces catégories d'agents doi- 
vent cesser. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le statut a élé transmis, il y a quelques jours, aux ser- 
vices de la fonction publique et au ministère des finances, 


M. Marcel Noël. Dans eomb'en de temps va-t-ii voir le jour ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. À partir de maintenant, je ne suis plus en cause, 


M. Marcel Noël. Alors, nous devons appuyer M. le ministre. 
M. le président, L'imendement est-il maintenu ? 
M. Marcel Noël. Oui, monsieur le président, 


e M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
Noël. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Levindrey a déposé un amendement ten- 
dant à réduire eû 1.000 francs, à titre indzaUf, le crédit du 
chapitre 31-14. 

La parole est à M. Levindrey. 


M. Marcel Levindrey. Par cet amendement, nous vou!'ons atti. 
rer l'attenton de M. le ministre des travaux publics sur une 
mesure qui nous paraît injustifiée, 

En effet, ses propositions envisagent une réduction de 90 mil- 
lions de francs sur les indemnités pour travaux supplémen- 
taires et spéciaux ainsi que sur les gratifications. 
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Or, celles-ci n'ont pas encore fait l'objet d'une revalorisation 
équitable. 

Les éléments sur lesque'!s s'est fondée votre administration 
our déterminer Findemnité pour travaux supplémentaires est 
Le inférieur à la réalité, 

I en est de mème pour l'indemnité allouée pour travaux 
spéciaux qui ne tient pas suffisamment compte des difficullés 
rencontrées par le personnel dans l'exécution des travaux. 

Enfin, il serait équitable que la prime de rendement de 
3,5 p. 100 fût étendue aux agents des travaux et aux conduc- 
teurs de chantiers, taux dont bénéticient les autres catégories 
de fonctionnaires des ponts et chaussées en vertu du décret 
du 3 janvier 1952. 


M. le président. La parole est à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La mise en ordre des indemnités sera effectuée dès que 
Jes statuts seront arrêles. 

Le Gouvernement repousse l'amendement. 


M. Marcel Levindrey. Je le maintiens. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Levin- 
drey repoussé par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Penoy a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 51-14. 

fa parole est à M. Penovy. 


M. René. Penoy, Je serai bref, monsieur le ministre. 

Vous venez de dire que Je problème des indemnités aïlait 
frouver une solution; mais les crédits, aux articles 1% et 2 
sont en diminution. Or, en 1953 comme en 1952, nous avons dù 
déplorer des retards anormaux de mandatement. 

Quant aux erédits de l'article 3, inchangés par rapport à 1953, 
ils demeurent insuftisants. 

Votre prédécesseur avait souhaité pouvoir doter les conduc- 
teurs de chantiers et agents de travaux d’un statut particulier. 

Vous venez de répondre à cette question. 

Je disais tout à l'heure qu'il y avait des menaces dans l'air. 
Si ces menaces n'émanent pas de l'organisation nationa'e, il 
n'en est peut-être pas de même sur le plan essentiellement 
départemental, 

C'est ainsi que j'ai recu une lettre dont je vais vous donner 
Ja teneur. 

Un syndicat régional d'agents de travaux et de conducteurs de 
chantiers ie signale que les indemnités de déplacement n'ont 
pas été pavées en septembre, octobre et novembre; que les 
indemnités pour travaux spéciaux n'ont pas été payées pour 
septembre, octobre et novembre; que les indemnités pour 
usage de vélomoteurs, eyc'omoteurs et bicyclettes pour kilo- 
mètres parcourus n'ont pas été payées en août, septembre, 
octobre et novembre. 

Les heures supplémentaires effectuées en septembre n'ont 
js cté pavt es, 

Lorsque vous dites que les crédits sont suffisants, je m'étonne 
qu'il y ait de tels retards dans les payements, 

L'auteur de la lettre ajoute: 

« Je vous demande de bien vouloir intervenir à nouveau 
auprès de M. le ministre et lui faire savoir qu’en signe de pro- 
testation contre le non-payement régulier de nos diverses 
indemnités, ainsi que le mauvais esprit montré à notre égard 
pour notre classement dans la catégorie des services actifs, nous 
refuserons toute heure supplémentaire et déplacement pendant 
la période de neige et Lee < 00 si elle se produit, nous conten- 
tant de respecter l'horaire établi par les services compétents, 
savoir 8 heures 15 à 16 heures 15 avec une heure trente d’arrêt 
pour le repas de midi, 

« Vous savez que ce n’est pas avec des promesses que les 
agents de travaux et conducteurs de chantiers peuvent payer 
Leurs fournisseurs et nous en avons assez d’être relégués comme 
les derniers des fonctionnaires, » 

Un paragraphe spécifie que ces agents assureront la sécurité 
des passagers dans toute la mesure du possible, ne voulant pas 
s'attaquer aux usagers de la route, ce qui prouve que ces fonc- 
lionnaires ne sont pas dénués de conscience professionnelle. 

Celle-ci, cependant, s'amenuisera sans aucun doute si l’on ne 
prend pas les mesures nécessaires. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 





a 








M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Je rends hommage, comme vous, monsieur Penovy, à 
l'esprit qui anime le personnel dont vous avez parlé, 

Mais permettez-moi de vous dire que, tout à l'heure, dans une 
réponse à l'un d’entre vous, j'ai signalé que les frais de dépla- 
cement versés à ces agents avaient élé, de mon propre chef, 
augmentés dans Ja limite des crédits dont je disposais. 


M. René Penoy. Je voudrais bien que ces indemnités soient 
payées régulièrement parce que les retards enregistrés depuis 
plusieurs mois sont vraiment pénibles. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
rime. Je prends acte de votre désir. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Penoy ? 


M. René Penoy. Oui, monsieur le président, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Vous me comblez ! 

D'une part, vous me demandez des augmentations de lraite- 
ments et, d'autre part, vous diminuez sans cesse mes crédits! 


M. René Penoy. Dans ces conditions, je retire mon amende- 
ment, 


M. le président. L'ämendement est retiré, 

Je vous remercie, monsieur Penoy. 

M. Mondon a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-14. 

mé parole est à M. Michel Jacquet pour défendre l'amenie- 
ment, 


M. Michel Jacquet. Cet amendement, qui a le même objet 
que celui de M. Penoy, tend à demander à M, le ministre des 
travaux publics d'accorder des indemnités pour travaux spé- 
ciaux, déneignement, goudronnage. 

Ces indemnités sont actuellement de l'ordre de 43 à 25 francs 
par jour. Nous demandons qu'elles soient portées à 75 et 
100 francs par demi-journée de travail. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Vous avez satisfaction. 

J'ai dit déjà que les indemnités pour déneigement pouvaient 
ère portées à 60 et 75 francs. 


M. Michel Jacquet, Dans ces conditions, je retire l'amende- 
ment, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je vous remercie, monsieur Jacquet, 


M. de Villeneuve a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-14. 
La parole est à M. de Villeneuve, 


M. Frédéric de Villeneuve, J'ai déjà défendu cet amendement, 
monsieur le président. 


M. le président. Vous le retirez ? 
M. Frédéric de Villeneuve. Oui, monsieur le président, 
M. le président. L'amendement est retiré, 


Je mets aux voix le chapitre 31-14 au nouveau chiffre de 
600.313.000 francs résultant de l'adoption des amendements de 
MM. Marcel Noël et Levindrey votés précédemment, 

(Le chapilre 31-14, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-15, — Ponts et chaussées. — 
Ouvriers permanents des pares et ateliers. — Salaires et acces- 
soires de salaires, 1.536.346.000 francs, » 

M. Dufour a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-15, 

La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Lors de la discussion du budget de 1953, le 
problème des salaires des ouvriers permanents des parcs et 
ateliers des ponts et chaussées avait été évoquée, Des promesses 
avaient été faites en vue d’une amélioration. 

Or, ces ouvriers sont encore payés par référence, tantôt à la 
convention collective des travaux publics et du bâtiment de leur 
département, tantôt à celle de la métallurgie, voire des trans- 
ports. Certains sont pavés au taux de la dernière classe des 
agents de travaux, d'autres sont fonstionvaires. 
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Les promesses n'ont pas été tenues, Une circulaire ministé- 
elle dont l'élaboration à duré plus d'un an vient de paraitre, 
ais elle ne saurait être la conclusion de ces promesses, 
Elle normalisera, certes, quelque peu Îles salaires des oux riers 
eu les rattachant en principe aux salaires des travaux publics 
et du bâtiment et en maintenant certains points de Ja situation 

juelle. Par contre, elle déclasse d'un échelon les chauffeurs 
noids lourds et réduit extrémement le nombre des ouvriers 
hautement qualifiés. EE ; 

De plus, Son application implique une augmentation de cré- 
dits au chapitre 51-15. Or, aucun crédit supplémentaire n'est 
wrovu pour 1954 alors que l'évaluation correcte, äctuellement 
faite jar l'administration, de la référence aux salaires des {ra- 
vaux publics de la région parisienne, impliquerailt une augmen- 
ation de crédits de 140 millions de francs. PTE 

ja situation de ces ouvriers reste toujours équivoque. alors 
que les techniques de la route s'orientent vers la mécanisation. 
1 apparaît normal aux ouvriers permanents des parcs et ate- 
liers d’avoir un salaire national avec échelonnement indiciaire 
identique. r Si , 

Le coût de J’opération ne serait d'ailleurs pas très différent 
de la correcte application de salaires par référence à la conven- 
tion collective des travaux publics et du bâtiment de la région 
parisienne. ; ; É 

le raypelle que l'Assemblée nationale avait adopté par 
ait voix notre amendement de l'année dernière. Il demeure 
valable pour 1934. C’est pourquoi, de nouveau, nous dern:ndons 
à l'Assemblée d'adopter notre amendement, 


h 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement déposé par 
M. Levindrey tendant à réduire de 1444) fraucs, à Ufre indi- 
eatif, le crédit du chapitre 31-15. 

La parole est à M. Levindrey. 


M. Marcel Levindrey. En déposant cel amendement, nous 
avons voulu appeler l'attention de M. le ministre des travaux 
publics sur l'insuffisance des salaires des ouvriers permanents 
des pares et ateliers des ponts et chaussées, conune vous la 
rpyelé tout à l'heure mon collègue Dufour. 

Le 24 octobre dernier, votre prédécesseur avait envisagé l'ap- 
plication, aux intéressés, du régime des arsenaux, permeltünt 
d'accorder les salaires prévus à la convention collective des 
tWavaux publics et du batiment de la région parisienne. 

Or, celte proinesse n'a pas été tenue. 

Aucun crédit supplémentaire n'est prévu, à cet effet, dans le 
budget, aiors que les évaluations faites par votre adminishation 
estiment qu'un crédit de 110 milliuns serait nécessaire. 

Par ailleurs, les mesures que vous jroposez de meitre en 
application par cireulaire sont appelées à défavoriser certaines 
calésories de personnel, notamment les chauffeurs de véhicules 
oids lourds. Elles prévoient, en outre, la réduction du nombre 
des ouvriers hautement qualifiés, 

I nous serait particulièrement intéressant de cennaitre votre 
ouinion, monsieur le ministre, et vos intentions à l'égard d'un 
personnel particulièrement digne d'intéret, 


M. le président. M. Penoy a déposé un amendement au eha- 
pilre 31-15 tendant à réduire de 1.4 francs, à titre indicatif, 
le crédit de ce chapitre. 

Cet amendement à le même objet que les précédents. 

La parole est à M. Peroy. 


M. René Penoy. Effectivement, cet amendement à le mène 
objet que les autres amendements déposés sur ee chapitre. 

Je dois souligner, cependant, que j'ai déjà déposé une propa: 
silion de résolution au sujet des salaires des ouvriers des 
fares, 

Les promesses faites par M. le ministre, le 2% octobre 1952, 
n'ont pas encore été tenues, concernant l'unification de ces 
Salaires sur Je plan national. 

Le temps qui est imparti à mon groupe ne me permet pas 
de développer mon argumentation. Aussi n'irai-je pas au delà 
pour exprimer mon sentiment et je demande à l'Assemblée 
d'adopter mon amendement que je n'acceplerai pas de retirer 
puisque M. le président met les amendements aux voix en 
blue. Dans ces conditions, je ne retirerai plus les miens. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, Les mesures actuellement en vigueur ont été prises 
#n accord avec le personnel. 

Si, en ce qui concerne les chauffeurs qui étaient compris 
ans une catégorie surclassée, les avantages ont été maintenus 
ü ECUX qui en étaient Ies bénéficiaires, les nouvelles dispositions 
ne s'appliquent qu'à ceux qui entrent actuellement en fonction. 





Dans ces conditions, l'émotion que semblent traduire vo 
interventions, est de nature assez minime. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole © 
Je mets aux voix le texte commun des amendements de 
MM. Dufour, Levindrey et Penoy tendant à une réduction globale 
de 14Xn francs, 
4 


(Le terle commun, mais aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-15, au chiffre 
de 1.536.943.000 francs. 

(Le ‘ hapitre 31-15, mis aux voir à cé chiffre est adopte ) 

M. le président. « Chap. 31-16 — Ponts et chaussées, 
Ouvriers titulaires des départements d'outre-mer. — Rémuné- 
rations principales, indemnités et allocations diverses, 67.15.04) 
francs. 

La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Mossiour le ministre, je ne déposerai pas 
de demande de réduction de crédit. Je erois que l'âge inchine 
à la bienveillance et qu'il suffit de présenter des revendications 
jusütiées pour mériter la vôtre. 

Il a été parlé des salaires des ouvriers des pares des travaux 
publics de l'Etat en France, Dans les départements d'outre-mer, 
depuis la loi d'assimitation, l'Etat à hérité des anciens ateliers 
qu'avaient organisés les colonies. 

Dans chaque colonie existait un statut particulier puisque 
c'élait le conseil général qui établissait un règlement. A la 
Guadeloupe, il y avait deux catégories d'ouvriers, les ouvriers 
ordinaires qui étaient des ouvriers permanents, et des ouvriers 
d'élite qu'on appelait des ouvriers commissionnés et qui avaient 
droit au congé en métropole comme tous les fonctionnaires 
du département. 

Depuis l'assimilation, ces ouvriers commissionnés rencontrent 
de nombreuses difficultés pour obtenir leur congé. Je veux vous 
dire une chose qui mérite votre accord, Le Gonvernement 
a commis beaucoup d'erreurs dans ce nouveau département, 
C'est par des contacts avec le peuple de France lui-méme que 
les ouvriers pourront arriver à oublier les erreurs du Gouver- 
nement, 

Par conséquent, si vous faites en sorte que les ouvriers per- 
manems des ateliers des ponts et chaussées dans les départe- 
ments d'outre-mer arrivent à bénéficier des congés qui leur 
étaient accordés auparavant et viennent tous les cinq ans passer 
six mois en métropole, ils verront que le peuple de France 
vaut mieux -que son Gouvernement €t cela rendra service 
à la France. 


M. lè président. La parole est à M. Gaumont. 


M, Edouard Gaumont. Chaque anne, j'interviens sur ce chae 
pitre en raison de Fexistenre, en particulier dans le départe- 
nent que je représente, d'un problème assez irritant parce que, 
depuis le teraps qu'il est posé, 1l n'a pu être résolu. Il concerne 
quelques ouvriers d'art et quelques employés subalternes des 
ports et chaussées, 

Je sérais heureux, monsieur le ministre, qu'enfin on se pen- 
chät sur ce problèine pour le résoudre efficacement et détini- 
livement. 

J'ajoute que des fonctionnaires des ponts et chaussées mis 
à la retraite depuis de nombreuses années n'ont pu voir, jus- 
qu'à présent, Hiquider leur retraite par votre ministère, 

Vous sentez bien, monsieur je ministre, qu'un problème 
humain se trouve posé, Je ne citerai pas de cas particulier 
car ce ne serait pas décent. Mais j'ai écrit plusieurs fois à vos 
services, qui m'ont d’ailleurs répondu, pour exposer la situa- 
tion exceptionnelle de vieux serviteurs de votre ministère qui 
attendent depuis des années la péréquation cu la liquidation de 
leur pension. Je vons pr à vs de donner des instrnetions pour 
que cette question soit réglée rapidement et définitivement. 


M, le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. J'appuie les observations de 
M. Gaumont, La question est irrilante. Les bonnes paroles ne 
suffisent pius, il faut qu'une aide substantielle nous soit 
accordée. 


M. le président. La parole est°à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je promets de m'intéresser aux questions que MM, Gau- 
mont et de Villeneuve ont soulevées et de les suivre de trés 
1rès. 
= Si je suis d'accord pour reconnaître la valeur du peuple de 
France, M. Valentino comprendra que je ne puisse approuver 
l'opinion peu flatteuse qu'il a du Gouvernement, 
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M. Valentino a soulevé également une question fort intéres- 
sante et que j'ai notée avec soin, Je lui suis tout au moins 
reconnaissant de ne pas avoir déposé un amendement portant 
réduction indicative de 1.000 francs. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 31-16, au chiffre de 67.185.000 
francs. 


(Le chapitre 31-16, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-17. — Ponts et chaussées. — Ser- 
vices annexes, — Rémunérations principales, 26.432.000 francs. » 

M. Midol a déposé un amendement qui tend à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Midol. 


.. M. Lucien Midol. Nous constatons que l'on a supprimé huit 
emplois d’assistants techniques auxiliaires, d’où une économie 
de 1.680.000 francs, et que l’on a créé deux emplois d'ouvriers 
qualifiés de première catégorie et trois emplois d'ouvriers qua- 
hfiés de deuxième catégorie nécessitant une augmentation de 
1.555.000 francs, Au total, c'est une diminution de 125.000 francs 
dans le budget. 

Il aurait pourtant fallu créer huit emplois de première caté- 
gorie et inscrire à cet effet un crédit de 2.680.000 francs, d’où 
une augmentation de l’article 2 du chapitre 31-17 de 1 million 
de francs. 

Mais, comme je crains qu'on m'oppose l’article 48, j'ai déposé 
simplement un amendement portant réduction indicative de 
1.000 francs et destiné à demander au Gouvernement de prévoir 
une augmentation de crédit pour la création des huit emplois 
précités. 


* M. le président. M. Levindrey a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-17. 

La parole est à M. Coutant, pour soutenir l'amendement, 


M. Robert Coutant. Cet amendement a le même objet. On peut 
s'étonner, compte tenu des nécessités du développement du 
laboratoire central des ponts et chaussées, que des réductions 
de crédit figurent au budget de 1954. 

#otre collègue M. Midol vient d'indiquer que, compte tenu 
des créations d'emplois qui sont prévues, on aurait dû, en fait, 
enregistrer une augmentation des crédits, et nous voudrions 
connaître les moyens dont va disposer maintenant :M. le 
ministre des travaux publics, dans le cadre des crédits qui lui 
sont alloués, pour la création des emplois qui sont prévus. 

L'amendement que nous déposons peut et doit permettre au 
Gouvernement de rétablir les crédits anciens, afin de donner 
à l'administration des travaux publics tous les moyens de 
mener à bien la lourde tàche qui fui incombe, 


M. le président. M. Penoy a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du cha- 
pitre 31-17. 

La parole est à M. Penovy. 


M. René Penoy. La réduction indicative de cet amendement a 
un but analogue. 

Je suis personnellement d'accord pour les créations d'emplois, 
mais je ne comprends pes la suppression de huit emplois d’assis- 
tants techniques auxiliaires, en raison des tâches importantes 
du laboratoire national des ponts et chaussées, comme le rap- 
pelait, monsieur le ministre, un haut fonctionnaire de votre 
luinistère, qui envisageait même une aide du fonds d’investis- 
semeut routier au laboratoire national des ponts et chaus- 
sees, 

En conséquence, puisque ce haut fonctionnaire chargé du 
service correspondant réclame les crédits dont il aurait besoin 
sur le fonds d'investissement routier, je ne peux pas concevoir, 
en raison des tâches du laboratoire national des ponts et 
chaussées, qui a une renommée internationale, que l’on puisse 
actuellement réduire les crédits. 

C'est la raison pour laquelle je maintiens mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
piblies, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. C'est précisément parce que le laboratoire a bésoin de 
techniciens qu'on a créé cinq emplois nouveaux et, pour gager 
celte création, qu'on a supprimé huit emplois_ d’auxiliaires, 
actuellement vacants. 

C'est une compensation pure et simple. 

M. le président. Je mets aux voix le Lexte commun des amen- 
dements. 

Le texle commun, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président, Je mets aux voix le chapitre 31-17, au chiffs 
de 26.431.000 francs. é 


{Le chapitre 31-17, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap 31-18. — Ponts et chaussées, L 
Services annexes. — Indemnités et allocations diverses 
8.960.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-31. — Ports marilimes, élablise 
ments de signalisation maritime et voies navigables. — liému. 
nérations incipales, indemnités et allocations diverses, 
835.851.000 francs. » 

M. Schaff a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Penoy, pour défendre cet amendement, 


M. René Penoy. Mon collègue, M. Schaff, momentanément 
absent, m'a prié de défendre son amendement, 

Les agents de la navigation intérieure et des ports marilimes, 
toujours soumis au statut de 1909, attendent depuis de longues 
années la publication de leur statut corrigé et adapté à la <itua- 
tion actuelle. 

Je ne m'étendrai pas sur la multitude d’injustices existantes 
et préjudiciables à ce personnel, qu’il me suffise de rappeler 
qu'aucun personnel de l'Etat ne se trouve lésé plus que ceux 
qui relèvent de la navigation intérieure et des ports maritimes, 
sauf peut-être aussi les conducteurs de chantiers et les chefs 
de travaux dont nous avons parlé tout à l'heure. 

Nous estimons que les nombreuses promesses qui ont ét 
faites doivent enfin être concrétisées par la publication de nou- 
veaux textes. 

Agir autrement serait extrèmement grave car les promesses 
faites parfois trop facilement et qui ne sont pas tenues 
entament le moral et sont préjudiciakles à la conscience pro. 
fessionnelle pourtant légendaire dans votre département, rnon- 
sieur le ministre. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme, Le Gouvernement repousse l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com 
mission des moyens de communication et du tourisme. 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Je voudrais demander une précision au 
Gouvernement. 

Si mes renseignements sont exacts, un crédit de 69 millions 
serait nécessaire pour le payement de l'indemnité spéciale 
progressive pour bas salaires aux agents des sociétés de trac- 
tion sur les voies navigables. : 

Or, je n'ai pas connaissance qu'un crédit équivalent soit 
prévu dans le projet de budget qui nous est soumis, 

J'aimerais savoir du Gouvernement si les dispositions sont 
prévues et si ce payement pourra être assuré. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je regrette que M. le secrétaire d’Etat au budget ne 
soit pas présent. Je lui ai posé moi-même la question et, s'il 
est d'accord sur le principe pour faire figurer cette dépense 
dans les crédits de répartition des fonctionnaires, la seule diver- 
gence qui puisse exister entre nous porte sur le montant mais 
je crois que nous sommes d’ailleurs très près l’un de l'autre. 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Nous retenons l'assurance que le néces- 
saire sera fait et le payement assuré. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Vous avez parlé de 69 millions. Je ne sais si cette somme 
sera retenue. Je vous donne mon accord sur Je principe, en 
disant que ces fonds seront prélevés sur les crédits de répar- 
tition. 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme, Cela me suffit, monsieur le ministre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Shaft. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


: Je mets aux voix le chapitre 31-31, au chiffre de 825.570. 
rancs. 


(Le chapitre 31-31, mis aux voix à ce chiffre, est adopté.) 
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t M. le président. « Chap. 31-41, — Chemins de fer et trans- 
ports, — Personnel du contrôle. — Rémunérations principales, 
indemnités et allocations diverses, 70 millions de francs, » 


La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. Monsieur le ministre, je veux sin.plement 
vous demander quelles dispositions sont prises à votre minis- 
tre pour renforcer la sécurité routière, Vous savez qu'en 1952 
le nombre des accidents graves s’est accru dans Ja proportion 
de 10 p. 100 par rapport à l’année précédente. Il y à eu sur 
nos routes plus de 4.000 tués et 23.000 blessé graves. 

Je fais deux remarques. Le texte de base régissant actuelle- 

ment la circulation routière est encore la Joi du 30 mai 1951 
modifiée depuis, mais qui demeure, je le répète, le texte de 
jase, 
Votre ministère ferait bien d'activer l'aboutissement du projet 
de loi n° 3227 d’ailleurs à l'étude, je crois, dans l’une de nos 
commissions, de manière que le nouveau code de la route 
puisse enfin être publié. 

Il n'existe en France, à ma connaissance, aucun organisme 
officiel pour rechercher, préconiser et au besoin imposer les 
mesures utiles à l’amélioration de la circulation routière alors 
au'en Angleterre les pouvoirs publics ont, paraît-il, consacré à 
cette tâche une somme de un million de livres par an. Cepen- 
dant, le champ des investigations est étendu: aménagement 
intérieur des véhicules, meilleur conditionnement des phares, 
wrt obligatoire du casque par les motocyelistes, contrôle des 
vitesses, blocage automatique des compteurs, ete. Ce sont 
autant de sujets d'études qui pourraient être confiés à des tech- 
niciens compétents movennant le soutien des pouvoirs publics. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'envisager ce qui 
pourrait être fait dans cet ordre d'idées pour renforcer notre 
sécurité routière. 


M. le président. La parole est à M. le, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. M. Guérard ne s’étonnera pas si je ne prends pas 
la responsabilité du texte actuellement soumis à la commission 
qui peut en poursuivre la mise au point pour en assurer l’abou- 
tissement dans un délai rapide. 

J'ai envoyé hier au conseil d'Etat le nouveau code de la 
route enfin terminé. Je réponds ainsi en partie aux préoccu- 
pations de M. Guérard. 

D'autre part, l'aménagement de certaines voies et de cer- 
taines routes peut, dans une large mesure, vous donner satis- 
faction. L'administration des travaux publics s’en est préoccupé. 

L 1 


M. le président. M. de Villeneuve a déposé un amendement 
{tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 31-41. 

La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Mon amendement a le rème 
objet que ceux déposés auparavant en ce qui concerne le 
personnel des chemins de fer. 

Par conséquent, je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande Ja parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 31-41 au chiffre de 70 millions 
de francs. 

(Le chapitre 31-41, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-42. — Chemins de fer et trans- 


ports. — Organismes centraux et comités techniques départe- 
mentaux des transports. — Rémunérations principales, indem- 
unités et aliocations diverses. » — (Mémoire.) 


La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Bien que figurant pour mémoire, les crédits 
développés après le libellé du chapitre sont insuffisants si 
l'on veut obtenir une plus grande représentation des usagers 
dans les comités techniques départementaux et au conseil 
supérieur des transports. 

J'ai adressé il y a quelques jours à M. le ministre une 
longue lettre où je commentais la décision prise par le conseil 
général des Ardennes de retirer ses membres du comité tech- 
nique départemental qui ne représente, selon son avis, qu'une 
coalition d'intérèts qu'il voulait dénoncer et prouvant que la 
voix des usagers ne pouvait s’y faire entendre. 

Je crois ne pas m'avancer en disant que la commission 
des moyens de communication dans sa grande majorité a 
estimé que les comités techniques départementaux ne repré- 
sentent pas suffisamment les usagers. > 

Mon amendement tend à vous signaler ces faits et à vous 
rappeler ma lettre. Dans ces conditions, je ne le maintiens pas. 





M. le président. Monsieur Penoy, vous ne pouvez pas déposer 
un amendement tendant à réduire des crédits qui ne figurent 
que pour memoire, 

La paroïe est à M. le président de la commission des 1 


1 it 


de communication. 


M. le président de là commission des moyens de communica- 
tion. 11 est exact que dans certains de parlements on peut regret- 
ter des anomalies comme celle que déplore M. Fenoy. Mais il 
est d'autres départements où il a été tenu compte du désir du 
législateur et du Gouvernement lorsqu'on a créé les nouveaux 
comités techniques départementaux et où, au 
obtient de bons résultats. 


Je pense qu'il est possible, dans l'état actuel des chcses, de 
trouver une solution heureuse dans les départ 


contraire, on 


’ } n 
ements où les 


comités ne fonctionnent pas normalement et à la satisfaction 
ues usagers, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 31-42. 

(Le libellé du chapitre 31-42, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-51. — Institut géographique natio- 


hal. — Rémunérations principales, 53S.453.000 francs. 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-51, 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. L'article 4 du statut des ouvriers de 
l'Institut géographique national prévoit l'assimilation de leurs 
salaires à ceux des ouvriers de l'industrie du livre dans la 
région parisienne. 

Or, les travailleurs de cette industrie bénéficient d'une prime 
de 16 p. 100 incorporée au salaire. 

Les ouvriers de l’Institut géographique national ne bénéfi- 
cient, pour leur part, d'aucune prime de cette espèce, alors 
que les fonctionnaires de leur administration perçoivent une 
prime de rendement et que la décision est prise d'attribuer une 
prime de productivité au personnel technique de institut 
géographique national. 

Seul, le personnel ouvrier demeure done écarté du bénéfice 
de ces dispositions, auxquelles le directeur de l'Institut géogra- 
hique national et le ministre des travaux publics ont mani- 
esté ieur approbation sous la forme de l'incorporation dans le 
salaire de base de la prime fictive actuelle. 

C'est cette incorporation que nous demandons, ainsi que 
l'attribution d’une véritable prime de productivité, amplement 
justifiée par la haute qualification de ce personnel, comme en 
témoigne la progression constante des indices de production 
de l’Institut géographique national. 

Des raisons d'équité justifient pareillement l'octroi d'une 
indemnité pour travaux spéciaux aux travailleurs des repro- 
ductions et tirages, dont l'excellente technique et la célérité 
d'exécution permettent la conclusion d'importants marchés 
particulièrement intéressants. 

En votant notre amendement, vous encouragerez un service 
qui mérite de ne plus être négligé comme il l'a été jusqu à 
présent. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’amendement de M. Barthélemy, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 31-51 au nouveau chiffre de 
538.452.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 


M. Barthélemy. 


(Le chapitre 31-51, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 


« Chap. 31-52. — Institut géographique national. — Indemni- 
tés et allocations diverses, 34.547.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-53. — Institut géographique natio- 
nal. — Personne! ouvrier. — Salaires et accessoires de salaires, 
353.326.000 francs. » 

M. Gabelle a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le erédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, pour soutenir cet 


amendement. à 


Mme Francine Lefebvre. M. Galbelle, empêché, m'a demandé 
de faire part à M. le ministre des observations qu'il avait à 
formuler, 

Suivant les termes de l'article 4 du statut dn personnel de 
l'institut géographique national, les salaires de ces ouvriers 
doivent être basés sur ceux du secteur privé de la profession 
parisienne du livre. 


_ 
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Mais, en fait, les salaires de base de ce personnel sont infé- 
rieurs de 19 p. 100 à ceux du secteur privé. 

Les avantages accordés aux salariés de l'Etat mg un 
abattement de 3 p. 100 admis de part et d'autre, la différence 
est actuellement compensée par l'octroi d'une prime uniforme 
de 16 p. 100, dite « prime de rendement ». 

Pourquoi une telle complication dont le seul résultat pratique 
est d'ajouter une ligne sur la fiche de paye des ouvriers et d'oc- 
casionner des travaux de comptabilité supplémentaires sans la 
moindre justification ? 

Une prime uniforme et constante de {6 p. 100, dont le seul 
but est d'ajuster les salaires de”base sur ceux du secteur privé, 
conformément à l'article 4 du statut, ne peut pas être sérieu- 
sement qualifiée de prime de rendement, 

Je demande, monsieur le ministre, l'intégration de la prime 
actuelle dans les bases de salaire. 

Rien ne me paraît pouvoir raisonnablement s'opposer à cette 
simplification, étant donné surtout que vous avez, Je crois, déjà 
envisagé et proposé vous-même cette solution. 

En matière de productivité, il convient de signaler que le 
der on administratif de l'Institut géographique national 
énélicie d’une ‘prime suivant les dispositions de l’arrêté du 
29 décembre 1951 et que le personnel technique de cet établis- 
sement vient de bénéficier tout récemment des dispositions du 
décret du 23 novembre dernier publié au Journal officiel du 
28 novermbre et allouant des primes de rendement et de ser- 
vice à ces fonctionnaires. » 

Monsieur le ministre, j'espère que les ouvriers né DR 
les seuls à ne pas bénéficier d’une véritable prime de produc- 
tivité en usage d’ailieurs dans l’industrie privée du livre, même 
lorsque celle-ci exécute — ce qui arrive — des travaux pour le 
compte de l'Institut géographique national, 

C'est pourquoi, en toute logique et conformément au statut 
dont ils dépendent, les condilions de travail des ouvriers de 
l'Institut géographique national doivent être définies dans le 
même esprit. 

Tel est l'objet de l'amendement qui avait été déposé par 
M, Gabelle et que j'ai eu l'honneur de défendre, 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme., En réalité, l'intervention de Mme Francine Lefebvre par- 
ticipe du même esprit et a le même objet que l'amendement 
qui vient d’être défendu par M. Barthélemy. 

Les questions que vous avez soulevées, madame, n’ont pas 
échappé à mes services. Nous sommes en pourparlers avec le 
ministère des finances pour régler une situation qui, à première 
vue, paraît un peu contradictoire. 

Je ne puis vous en dire davantage aujourd'hui, C'est une 
question qui, probablement, pourra être réglée vers la fin de 
l'année. 


M. le président. Madame Francine Lefebvre, retirez-vous votre 
amendement ? 


Mme Francine Lefebvre. Pour aider M. le ministre des tra- 
vaux publics auprès de son collègue des finances, je préfère 
le maintenir, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, Ln amendement ayant le inême objet a déjà été 
adopté. 


Mme Francine Lefebvre. Notre indication sera plus formelle 
si l'Assemblée adopte mon amendement. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je vous préviens que tout à l'heure, je demanderai le 
È rutin. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Gabelle, qui vient 
d'être défendu par Mme Francine Lefebvre. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

,,_.Je mels aux voix le chapitre 31-53 au- nouveau chiffre de 
390.329.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement de 

M. Gabelle. 


(Le chapitre 31-53, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-61.— Direction générale du tou- 
1isme. — Rémunérations principales, indemnités et allocations 
diverses, 34.213.000 francs. » 








M. le rapporteur. Je demande que ce chapitre soit réserve 
pour être examiné par la commission des finances parce qu'il 
est touché par Ja lettre rectificative. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Il n’y à pas d'incidence financière. 


M. le rapporteur. La commission des finances n’a pa: pu 
prendre connaissance de la lettre rectificative et désire exa. 
miner ces créations d'emplois. 


M. le président. La réserve est de droit. 
En conséquence, le chapitre 31-61 est réservé. 


« ag à 31-91. — Indemnités résidentielles, 3.261 millions 
972.000 francs. » 


M. le rapporteur, Pour la même raison, nous demandons que 
le chapitre 31-91, qui est compris dans la lettre rectificative, 
soit réservé. 


M, le président. La chapitre 31-91 est réservé. 
Je donne lecture du chapitre 32-91: 


2° partie. — Personnel en retraite. — Pensions et allocations, 


« Chap. 32-91. — Pensions et retraites. — Prestations et ver. 
sements de l'Etat, 56 millions de francs. » 

M. lenoy demande la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Je retire ma demande de disjonction car la 
Gouvernement, dans la lettre rectificative, a apporté des moi. 
fications à l’article 10. Nous en reparlerons au moment où 
nous examinercns les chapitres réservés, 


M. le président. La demande de disjonction est retirée. 
_Je mets aux voix le chapitre 32-91, au chiffre de 56 mit 
lions de francs. 

(Le chapitre 32-91, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 33-91: 


3° partie. — Personnel en activité et en retraile. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obliga 4, 
5.469.974.000 francs. » 


M. le ministre des travaux publiss, des transports et du 
tourisme, Le chapitre 33-91 doit être réservé de la même facon 
que les chapitres 31-61 et 31-91 qui viennent de l'être, à 

emande de M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, D'accord. 


M. le président. En conséquence, le chapitre 33-91 est réservé, 

« Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 
43.804.000 francs, » 

M. Dufour a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 33-92. 

La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Mon amendement à pour objet de présenter 
quelques observations sur les différentes affectations des cit- 
dits inscrits à ce chapitre. 

En ce qui concerne le service médico-social, la somme de 
4.937.000 francs ne permet pas une organisation minima de 
la prévention sociale, de visites périodiques de dépistaze, 
pour lesquelles la dispersion infinie dans le personnel, agents 
de travaux et conducteurs de chantiers, entraîne des frais 
supplémentaires, mais qui sont indispensabies pour le main- 
lien d'un niveau sanitaire excellent, 

Pour les colonies de vacances, en réduisant le crédit de !93, 
on ne tient pas compte du nombre croissant des demaniles: 
1.000 places environ sont offertes pour les enfants d’un person- 
nel comptant 67.000 agents. 

Quant à la somme de 2.500.000 francs affectée au titre de 
secours, nous pensons que pour un eflectif aussi nombreux 
elle ne permet pas d'envisager des secours susceptih'es de 
soulager véritablement des cas de misère tragique résultint 
de la maladie, d'accidents de personnes à charge, infirm';, 
ete, d'autant plus pe preslalaires éventuels en activité, 
il faut ajouter les retraités, veuves ou invalides. 

Enfin, en ce qui concerne la société de secours muluel:, !° 
crédit global de 1952 pour les prestations et versements f:11- 
tatifs avait subi une amputation autoritaire de l'ordre ® 
17 millions de francs, au détriment de la société de secours 
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PE 
mutuels. Ce crédit global était d’ailleurs inférieur de 15 mil- 
lions à celui de 1951. C’est pourquoi nous désirons un relè- 
vement substanciel sur la base minimum de 1951. 

cette pénalisation à mis la société de secours mutuel dans 
robligation de percevoir en cours d'année un double mois de 
ctisation, mesure d'autant plus sensible que la masse des 
adhérents de cette jeune société est constituée par des agents 
de travaux dont les traitements sont si bas qu’il fallut y ajouter 
un Gen mod our porter le salaire mensuel au minimum 
interprofessionnel garanti de 20.000 francs. 

En 1953, il a fallu encore augmenter le taux des cotisations. 

Cette société de secours, nouvellement créée, ne peut pe 
développer ses œuvres préventives et au moins améliorer celles 
qu'elle peut gérer: colonies de vacances et maison de repos — 
une seule maison de repos de 8 chambres, adjointe à une 
colonie de vacances rs les personnels du ministère des tra- 
vaux publies, c’est-à-dire pour 67.000 agents! 

pour toutes ces raisons, nous vous demandons d’adopter 
potre amendement. 


M. le président. M. Levindrey a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 33-92. 

La parole est à M. Levindrey. 


M. Marcel Levindrey. Comme M. Dufour, je crois devoir rap- 
peler que, dans le budget de 1952, le crédit global affecté aux 
prestations et versements facultatifs a subi une réduction de 
{7 millions de ‘rancs, qui a été supportée par la caisse de 
secours mutuels. 

Ce crédit était déjà inférieur de 15 millions à celui qui était 
inscrit au budget de l’année 1951. 

ces mesures restrictives ont gêné considérablement la ges- 
tion de la caisse de secours mutuels qui a dû augmenter la 
cotisation de ses adhérents qui sont cependant de condition 
modeste. 

D'autre part, les autres œuvres sociales du ministère des tra- 
vaux publics — service médico-social et colonies de vacances — 
sont affectées par l'insuffisance des prévisions budgétaires 
annuelles. 

En raison de la dispersion des agents de travaux et des 
conducteurs de chantier, il ne peut être établi de comparaison 
avec les autres administrations, en ce qui concerne le fonc- 
tionnement du service médico-social. 

Les demandes de relèvement de crédit nous paraissent donc 
justifiées. 

En outre, au lieu d’ètre réduits, les crédits des colonies de 
vacances auraient dù être relevés. Cette réduction est d'autant 
plus inopportune qu'il n’a pu être, jusqu'ici, donné satisfaction 
aux nombreuses demandes de séjour adressées par les familles, 
par suite du cadre budgétaire trop restreint de cette œuvre. 

Nous nous étonnons done que le ministère des travaux 
publics n'ait pas prévu un relèvement important de ce crédit. 


M. le président. M. Penoy a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 33-92. 

La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Je n'ai pas l'intention d'insister puisque 
mon amendement a le mème objet que ceux qui viennent 
d’être défendus. 

Je veux simplement souligner que j'avais déjà parlé longue- 
ment de cette question lors de la discussion budgétaire de 
l'année dernière, et que l'augmentation des cotisations de 
153 pour les personnes affiliées aux différents organismes de 
secours mutuels montre péremptoirement que l’aide de votre 
ministère n'est pas suffisante en ce qui concerne soit la pré- 
vention des maladies, soit les sociétés de secours mutuels. 

Aussi, je m'associe à mes deux collègues et je maintiens 
mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


_M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
rime. Je partage les préotcupations de nos collègues. Un effort 
: An + Mais à est limité — je le regrette — aux possibilités 
Uiselares, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission des finances avait elle-même 
optré une réduction indicative sur le erédit de ce chapitre pour 
termander à M. de miniske des travaux publics de bien vouloir 
‘ontrôler dune façon plus stricte l'accès des cantines dépen- 
uit de son ministère. 








M. le président. Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de M. Dufour, M. Levindrey et M. Penoy. 


(Le texte, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Marcel David à déposé un amendement 
tendant à rétablir les crédits proposés par le Gouvænement au 
chapitre 33-92. 

La parole est à M. Sibué, pour soutenir l'amendement. 


M. Louis Sibué, M. Marcel David, empêché, m'a demandé de 
défendre son amendement, Ce dernier se justifie, après les 
observations présentées par la commission des finances et 
après la déclaration que pourrait faire M. le ministre, notam- 
ment en ce qui concerne les abus qui peuvent être constatés 
dans la fréquentation des cantines, par le désir de rétablir le 
crédit initial. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je demande, bien entendu, le rétablissement du cré- 
dit, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 
M. le rapporteur, La commission accepte. 


M. Louis Sibué, Monsieur le ministre, M. David voulait savoir 
si vous envisagiez des mesures pour surveiller strictement la 
fréquentation des cantines. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. J'ai répondu à M. le rapporteur que j'étais d'aécord 
avec lui. Il m'a signalé un abus que je ferai cesser immédiate. 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
David, accepté par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 33-92 au nouveau chiffre de 
43.903.000 francs résultant des amendements qui viennent 
d'être adoptés. 


(Le chapitre k < 92, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


4 partie, — Matériel et [fonchonnement des services. 


« Chap. 34401. — Administration centrale. — Matériel et rem- 
boursement de frais, 48 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-11. — Ponts et chaussées, — Matériel de bureau, 
355.142.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-12. — Ponts et chaussées. — Rem- 
boursement de frais, 454.510. francs. » 

M. Penoy a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La paroie est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Monsieur le ministre, j'ai l'honneur d'appeler 
votre attention sur une. question qui préoccupe vivement les 
ingénieurs des travaux publics de l'Etat — service des ponts 
et chaussées — qui ulilisent leur voiture automobile person- 
nelle dans l'intérêt du service qu'ils ont à assurer. 

Ces fonctionnaires doivent parcourir constamment les routes 
et chemins de leur subdivision respective, se rendre aussi sou- 
vent qu'il est nécessaire auprès des maires, conseillers géné- 
raux et autre personnalités, se trouver encore plus fréquem- 
ment sur les chantiers de travaux dont ils sont chargés de 
suivre et de régler j'exécution, Aucun moyen de transport 
publie ne peut leur permettre de faire face à ces obligations 
imoéricuses. IL faut don:, dans l'intérêt des finances nationales, 
dérartementales et communales, qu'ils puissent se servir lar- 
gement de leur voiture automobile personnelle et que celle-ci 
ait une puissance fiscale convenable, d'autant plus qu'ils sont 
souvent appelés à se déplacer inopinément et d'urgence. 

Or, ils sont remboursés actuellement des frais qu'ils enga- 
gent ainsi pour les besoins de leur service dans des conditions 
devenues beaueoup trop insuffisantes par rapport à ces frais. 
Le taux des indemnités kilométriques qui déterminent le mon- 
tant de ces remboursements sont basés sur le décret n° 49-439 
du 30 mars 1949, Ils sont variables selon la puissance fiscale 
de la voiture, le nombre d'habitants de la résidence et sont 
sensib'ement plus réduits pour les kilomètres parcourus au- 
delà de cinq mille par an. 

Les taux devraient être majorés, depuis le 1* janvier 1952, de 
40 p. 100 au moins eu ce qui concerne les frais afférents aux 
remiers 5.000 kilomètres, et de 80 p. 100 pour ceux relatifs aux 
ilomètres parcourus au-dessus de cinq mile. 
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C'est, en effet, dans ces proporlions que les frais d'emploi 
d'une automobile ont augmenté depuis le 1° avril 1949. 

Cette constatation fait apparaître le sacrifiee matériel que les 
ingénieurs des T. P, E. doivent consentir pour assurer Cconve- 
nablement leur service, et quand j'évoque la situation des 
ingénieurs T. P. E, je pourrais parler aussi des adjoints tech- 
niques des ponts et chaussées qui sont en subdivision. 

Malgré leur attachement à leurs devoirs professionnels, is 
ne pourront pas toujours supporter ce sacrifice et se trouveront 
donc dans l'impossibilité de continuer à utiliser leur voi- 
ture personnelle pour les besoins du service, 

J'ai cru devoir vous faire part de cette éventualité pour 
que, sans tarder, les taux en vigueur des indemnités kilome- 
triques allouées aux ingénieurs des T. P. E, pour le rembour- 
sement des frais d'utilisation de leur voiture personnelle dans 
l'intérèt du service, soient relevés dans les proportions indi- 
quées ci-dessus et sans que les conditions actuelles de celte 
utilisation soient moditiées dans un sens restrictif. 

L'état de choses actuel, vous n'en doutez pas, est préjudi- 
ciahie au service, 


M. le président. La paroïe est à M. le ministre des lravaux 
publics, des transports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Je considère que l'utilisation des voitures particulières 
présente un avantage certain pour l'administration, 

incore faut-il que ceux qui empruntent deur voiture person- 
nelle pour la mettre à la aïsposition de leur service aient une 
rémunération juste. 

I! est certain qu'actuellement ce n’est pas ïe cas. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Penoy. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole He 

le mets aux voix le chapitre 34:12 au nouveau chiffre de 
454.209.000 francs résuitant de l'amendement qui vient d'être 
adopte, 

(Le chapitre 31-42, mis aux voix avec ce chiffre, est adoplé.) 


M. le président. « Chap. 31-13, — Ponts et chaussées, — 
Couducteurs de chantiers et agents de travaux. — Rembour- 
sement de frais, 727,553.000 francs. » 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Ie décret du 21 mai a majo’é de 
M) p. 100 les indemnités mensuelles d'entretien et de première 
aui<e pour les bicyclette. 

ll a créé une indemnité kilométrique de 2,50 francs, 3,50 
francs et 4 francs, selon les conditions, pour l'ulilisalion de 
bicyclettes à moteurs et de vélomoteurs, indemnité qui n’est 
pas payée en tenant compte de l’utilisation d'une bicyclette à 
moteur auxiliaire. 

Mais le crédit prévu est manifestement insuffisant, ce qui 
ne. manquera pas d'aboutir à une réduction du kilométrage 
d'ensembie. 

De pus, les indemnités dues pour le remboursement de 
frais sont toujours payées avec des retards considérables de 
plusieurs mois au détriment de calégories modestes dont les 
éaluires sont très bas. 

Les majorations prévues par le décret n° 53-511 ne se tra- 
duisent pas par une majoration similaire des crédits affectés à 
ce chapitre, ce qui veut dire que la majoration de 50 p. 100 
prévue ne sera pas reaisec. 

Fa présentant ces observalions, notre amendement tend à 
javiter le Gouvernement à faire bénéficier les agents de travaux 
et les conducteurs des ponts et chaussées de la réglementa- 
tion commune aux autres fonctionnaires en ce qui concerne le 
tuux et les modalités d'attribution des indemnités de rembour- 
sement de frais et de déplacements. 


M. le président. M. Levindrey a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-10. 

Ja parole est à M. Levindrey. 


M. Marcel Levindrey. Notre amendement a un objet analogue 
à ceux de M. Barthélemy et de M. Penoy. 

Au chapitre 34-13, concernant le remboursement de frais des 
conducteurs de chantiers et agents de travaux, un crédit de 
#) millions de francs est inscrit pour permettre l'ajustement 
aux besoins, compte tenu du déeret n° 53-511 du 21 mai 1953 


TS TVQ AE Ne à DE A ER MR TEE EC 





FT TR 
relatif aux modalités de remboursement des frais engagés par 
les personneis civils de l'Elat à l'occasion de leurs déplace. 
ment:, 

Ces mesures sont iasulffisantes. Il sera impossible de tenir 
compte des reièvements envisagés par le décret du 21 mai qui 
porte sur l'indemnité mensuelle, sur l'indemnité de premitre 
mise de vélo, sur l’indemnité kilométrique pour bicyck{te 
à moteur et pour vélomoteur. 

L'examen -de ces prévisions conduit à constater qu'il ser 
impossible de rembourser exactement Jes frais occasionnés par 
des déplacements cependaut fréquents et parfois difficiles dont 
les agents intéressés seront ohiägés de restreindre le kilomc. 
trage, ce qui est inadmissible. 

D'autre part, les retards apportés dans le règlement des 
mémoires mensuels ne peuvent se justifier, On ne s'explique 
pas que les services comptables n'apportent pas plus de cé. 
rité dans le mandaterment, surtout lorsqu'on sait que l'examen 
des justifications produites par les intéressés est particulière. 
ment facile. 

On ne conçoit pas que des agents de condition modeste soient 
obligés de faire des avances importantes pour assurer leur ser 
vice. On comprend ainsi le méconteatement des conducteurs 
et des agents de travaux. 

Aussi, il nous parait équitable de vous demander, monsieur 
le.ministre, d'appliquer intégralement la majoration prescrite 
par votre prédécesseur dans le décret du 21 mai 1953 et de don. 
ner des instructions à vos services pour hâter le règlement des 
frais de déplacement. 


M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Les mesures nouvelles sont insuffisantes et 
cntraineront une réduction des kilomètres parcourus, ce qui 
nuira à la bonne exécution du service, 

Ce sont des économics qui peuvent apparaître sur le plan 
budgétaire, zuais je ne suis pas certain du tout que les écono- 
luics réalisées sur des indemnités de ce genre vont dans le 
sens des économies réelles, 

Je ne renouvelle pas l'intervention que j'ai faite à ce sujet 
au chapitre 31-14 afin de ne pas lasser l'Assemblée, maïs je 
demanile que mon amendement soit joint à ceux de rues cl 


does 
le gues. 


M. le président. M. Mondon a également déposé un amerie- 
ment qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 54-13. 

La parole est à M. Michel Jacquet, pour soutenir l'amende. 
ment, 


M, Michel Jacquet. Cei amendement a exactement le mine 
objet que ceux de mes collègues, et je demande à lAssemblce 
de l'adopter. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. La siluation budgétaire n’a pas permis de donner 
sa pleine efficacité à l’arrèté de mon prédécesseur, 

Je prie cependant l’Assemblée de noter que, il y a deux 
mois environ, l’indemnité de bicyclette a été portée de 250 à 
400 francs. 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des «men- 
dements de MM. Penay, Barthélemy, Levindrey et Mondon te- 
dant à une réduction indicative de 1.000 francs. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 34-13 au nouveau chiffre de 
727.552.000 francs résultant de l'adoption des amendement: 


(Le chapitre 31-153, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté. 


M. le président, « Chap. 31-14. — Ponts et chaussées. — Ser- 
vices annexes. — Matériel et remboursement de frais, 43 mil 
lions 490.000 francs, » 3 

M. Penoy a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Penoy, 


M. René Penoy. Il conviendrait que l'on rétablisse le crédit 
de l'article 2 de ce chapitre, concernant le laboratoire ce: 
tral des ponts et chaussées. 

La réduction de 31 p. 100 envisagée est vraiment excessive. 
Au moment où l'on développe les techniques spécialisées, 
peut-on diminuer je nombre des techniciens ? 
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" 
J'ai exposé précédemment l'opinion d'un haut fonctionnaire 
eur la tâche écrasante de ce laboratoire de renommée mon- 
diale. : à #8 
J'espère qu’il suffira de poser la question pour qu'elle recoive 
une solution satisfaisante, 


M. le président. M. Coutant à déposé un amendement qui 
tend également à réduire de 1.000 franes, à Utre indicatif, le 
crédit du chapitre 34-14. 

La parole est à M. Coutant. 


M, Robert Coutant. Mon amendement à le même objet que 
celui de M. Penoy, et je fais miens ses arguments. 

Nous avons vu tout à l'heure, au moment de l'examen des 
crédits relatifs au personnel, tout l'intérêt que représente le 
laboratoire central des ponts et chaussées." IL est bien évident 
que le rétablissement du crédit de l'article 2 du chapitre 34-14 
s'impose. 


M. le président. M. Quinson à déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 34-14. 

La parole est à M. Gaumont, pour soutenir l'amendement. 


M. Edouard Gaumont. J'attire l'attention de M. le ministre sur 
{e fait que le crédit ee l'octroi de bourses d'entretien non 
remboursables accordées aux élèves de l'Ecole nationale des 
ponts et chaussées n’a pas changé depuis plusieurs années. 

Ce crédit n’est que de 2.200.009 francs et il ne permettra 
d'accorder des bourses ou des demi-bourss qu'à une vingtaine 
d'élèves, le plafond de chaque bourse étant d'ailleurs limité 
à 130.000 francs. 

Dans les premiers mois de 1952, le ministre de l'éducation 
nationale a relevé d'environ 70 p. 100 le montant des bourses. 
L'Ecole nationale des ponts et chaussées avait demandé un 
relèvement correspondant. Satisfaction ne lui a pas été donnée 
dans le budget de 1953. Nous le regreltons, car la majorité des 
élèves de cette école se recrutent dans des milieux assez pu 
fortunés. 

Cette année, par exemple, trente-six demandes de bourses 
ont été déposées. Après vérification, une seule a été écartée. 
C'est donc trente-cinq élèves qui avaient besoin de bourses, 
et le crédit inscrit au budget ne permettra de donner satis- 
faction qu’à vingt élèves, ct encore. Quinze au moins vont 
donc végéter ou demanderont de gros sacrifices à leur famille. 

Pour les bourses aux élèves d’une école analogue, l'Ecole 
des mines de Paris, le crédit est de 6.288.000 francs, en aug- 
mentation sur les budgets précédents. Pourquoi l'Ecole des 
ponts et chaussées n'est-elle pas aussi bien traitée ? 

Monsieur le ministre, l'Ecole nationale des ponts et chaussées, 
que je connais bien, a donné à l’industrie, à l'administration, 
aux travaux publics, des ingénieurs qui ont fait honneur à leur 
école et à la France. Donnez à ceux qui leur suecéderont le 
moyen de travailler en toute quiétude à l'obtention de eur 
diplôme. 

Votre meilleure récompense sera de voir un jour ces élèves, 
devenus de grands ingénieurs grâce à votre compréhension, 
suivre les traces de leurs aînés. (Applaudissements.i 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La situation dont se plaint M. Gaumont est exacte, les 
éièves de l'Ecole nationale des ponts et chaussées sont défa- 
vorisés par rapport à ceux de l'Ecole des mines, et j'en ferai 
élat pour essayer d'obtenir de M. le ministre du budget un 
crédit plus élevé. 

J'informe cependant les auteurs d'amendement concernant le 
kiboratoire qu'il y a lieu d'ajouter aux crédits de ce chapitre 
les crédits rattachés par voie de fonds de concours, qui viennent 
ainsi en grossir le montant. 


M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de MM. Penoy, Coutant et Quinson, tendant à réduire 
de 1.000 francs le crédit du chapitre 34-14. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 34-14 au nouveau chiffre de 
4.489.000 francs, résultant de l'adoption des amendements. 
(Le chapitre 34-14, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


.“ Chap. -34-31. — Ports maritimes, établissements de signa- 
Nsalion maritime et voies navigables, — Remboursement de 
frais, 96.662.000 franes. » — (Adopte.) 





M. le président. « Chap. 34-41. — Chemins de fer et trans- 
ports. — Matériel et remboursement de frais, 7.158.000 francs. » 


La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. En présence de l'extension prise par le 


service des aulorails, que la faveur du publie ne fait qu'avcen- 
tuer, je désire, à l'occasion de l'examen de ce chapitre, poser à 
M. le miuistre des travaux publics deux questions. 

La première a trait au remplacement des trains par des aulo- 


rails partout où il y a intérêt à le faire, et particulièrement sur 
les lignes secondaires où le trafic des voyageurs ne pourrait 
qu'y gagner. 

Etes-vous disposé, monsieur le ministre, à accueillir favora- 
blement les vœux qui vous sont adressés à ce sujet par les 
callectivités locales, communes et départements ? 

Voici maintenant ma seconde question: le progrès de la tech- 
nique permet-il d'envisager la construction et la mise en ser- 
vice à bref délai d'autorails mieux suspendus et moins bruvants 
que ceux qui circulent sur certaines grandes lignes, celle de 
Paris à Vichy et à Clermont-Ferrand, en particulier ? 

L'autorail Paris-Clermont se classe parmi les plus inconfor- 
tables. Il n’est pas de panier à salade circulant sur les pavés de 
Paris qui soumetlte le corps humain à plus rude épreuve, (Sou- 
rires.) 

Les sièges silués au niveau des boggies sont particulièrement 
redoutés, mais comment ne pas les utiliser, puisque cet auto- 
rail est presque toujours complet, je peux en témoigner ? 

Depuis longtemps, on demande instamment à la Société natio- 
nale des chemins de fer français de le remplacer, 


Comme le cas n'est pas unique — il ne faut pas seulement 
envisager des intérêts particuliers, méme départementaux, en 
la mabère —, je prie M. le ministre des travaux publies de faire 


étudier ce problème avec le désir de donner satisfaction, non 
seulement à la région du Massif Central, mais à toutes les 
régions. 

A cette satisfaction s’ajouterait, d'ailleurs, la rentabilité qu'as- 
surerait un moyen de transport dont le confort ne serait pas 
en retard sur la vitesse. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 94-44... 


M. Eugène Chassaing. Monsieur le président, j'aurais voulu 
avoir au moins un mot d'encouragement de M. le ministre, 


M. le président. Ta parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M, le ministre des travaux publics, ces transports et du tou- 
risme. Je me fais un plaisit de répoudre à votre appel, mon- 
sieur Chassaing. 

La Société nationale des chemins de fer français développe 
son pare d'autorails et de remorques en vue de réaliser des 
économies sur les lignes secondaires, A cet effet, 525 autorails 
et 393 remorques ont été commandés depuis la libération. 

Il reste à livrer actuellement 197 autorails et 343 remorques. 
Bien entendu, la Société nationale des chemins de fer francais 
a tenu compte des réclamations et des observations qui Ini ont 
été adressées sur le confort de ses différents véhicules, et elle 
cherche avec les constructeurs à l'améliorer. 


M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Sans engager le débat sur la suppress'on ou 
le démantèlement presque systématique de certaines lignes, 
notamment dans la région Est, j'estime que le programme 
d'autorails est insuffisant pour permettre à la Société nationale 
des chemins de fer français d'assurer le service sur des lignes 
qui ne sont pas déclassées. 

Je me contente de demander qu'un effort soit fait dans eé 
domaine. 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre des travanx 
publics. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J'ai l'intention de faire, au cours de la séance de eet 
après-midi, un exposé d'ensemble sur la Société nationa!e des 
chemins de fer français et sur les mesures de coordiration. 


M, le président. La parole est à M. Anthonioz. 


M. Marcel Anthonioz. Je dois faire observer à M. le ministre 
et à M. Chassaing que des encouragements ne nous suflisent 
pas, mais qu'il convient de prendre en considération tous les 
problèmes de la circulation ferroviaire, même sur les lignes 
secondaires, et c'est à cette politique particulièrement intéres- 
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sante que je convie les dirigeants de la Société nationale des 
chemins de fer français. Le problème des lignes secondaires 
ne peut étre résolu que par l’utilisation des autorails. 

Je suis par ailleurs d'accord avec M. Chassaing. Nous avons 
pu constater sur toutes les lignes l’inconfort des autorails, j'en 
ai fait la douloureuse expérience &autre jour sur une ligne 
internationale reliant Genève à Lyon. “ 

ll est décevant d'utiliser sur une ligne secondaire, qui rejoint 
une Jigne de grand trafic, des véhicules aussi inconfortables, 
ce qui ne peut qu'influer défavorablement sur les résultats 
économiques d'ensemble de Ja Société nationale des chemins 
de fer français. 

L'utilisation d'autorails sur les lignes de desserte doit être 
complétée par des recherches techniques pour la mise en 
2 on d'appareils mieux adaptés aux lignes et plus confor- 
tables. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. On confond lignes secondaires et chemins de 
fer secondaires. Cette confusion n’est rs imputable aux dépu- 
tés, mais au ministère des travaux publics, car ce chapitre est 
mal libellé. 

En effet, i! est doté de crédits pour participation de l'Etat à 
des études et travaux de chemins de fer. Or ces crédits sont 
demandés pour couvrir des dotations et des arriérés de dota- 
tions. 

Il semble nécessaire de modifier d’une part le libellé de ce 
chapitre et de fournir chaque année à l'appui des documents 
budgétaires l'état des participations que le ministère des tra- 
vaux publics consent aux différentes lignes de chemins de fer 
secondaires. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La discussion sur le renouvelle- 
ment du matériel doit normalement trouver sa place à l'occa- 
sion de l'examen d’autres chapitres que nous verrons plus loin, 
notamment ceux qui ont trait aux crédits d’investisements. 


M. le président, La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. J'ai bien dit que c'était « à l’occasion 
de l'examen de ce chapitre » que je me permettais de poser 
deux questions. 

J'ai ensuite demandé à M. le ministre un encouragement. 
Permettez-moi de vous dire, monsieur le ministre, que je ne 
serai encouragé que dans la mesure où vous aurez fait quelque 
chose. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.…. 
_Je mets aux voix Je chapitre 34-41, au chiffre de 7 millions 
158.000 francs. 

(Le chapitre 34-41, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 34-51. — Institut géographique national. — Rembour- 
sement de frais, 112.795.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-52. — Institut géographique national. — Matériel, 
185.020.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Le chapitre 31-61 est réservé. La commis- 
sion doit se réunir à midi pour statuer sur les chapitres 
reserves, 

M. le président. « Chap. 34-91. — Lovers des bureaux et 
indemnités de réquisition, 31.646.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-91, 

(Le chapitre 34-91, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 31-92, — Achat et entretien de matériel automobile, 
136.812.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 
229.322.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Les chapitres 35-21 et 35-31 sont réservés. 


J'appelle le chapitre 35-32: 
5° partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-32. — Ports maritimes. -— Entretien et répara- 
tions, 2.449.403.000 francs. » 
La parole est à M. Valentino 


M. Paul Valentino, Monsieur le ministre, je sais que vous 
gérez un ministère technique et que les préoccupations écono- 
miques ne sont pas de votre ressort, Néanmoins, ce ministère 
technique joue un rôle essentiel dans la vie économique de la 
métropole et des départements d'outre-mer, 
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Qu'il me soit donc permis d'attirer votre attention sur l'olji. 
gation qui vous incombe d'aider l'économie des départements 
d'outre-mer. Ils doivent importer pour subsister et travaillent 
pour exporter. C'est dire l'importance des transports, qu'is 
soient terrestres ou maritimes. 

C'est pourquoi l'équipement des ports, comme leur expliita. 
tion, ont pour ces territoires une importance considerah}e, 
Ainsi, le problème des salaires est conditionné par le prix de 
revient des marchandises. Comment pag que le prix du 
déchargement des marchandises dans ces départements, où les 
salaires sont pourtant plus bas que dans la métropole, soit plus 
élevé qu’en France ? 

Je souhaite que vous portiez votre attention sur ce probiime 
pour revoir les conditions selon lesquelles sant déterminés je; 
tarifs de déchargement, de manière à les ajuster aux possibilités 
économiques de notre département. 

Notre production bananière exige que les fruits arrivent sur 
les marchés en bonne condition. Ce n’est donc que dans 
mesure où l’on ne peut pas faire autrement qu'il faut se 
résoudre à pratiquer le chargement par aconage. 

Basse-Terre est un ee ouvert où, par conséquent, on ne 
peut charger que par le moyen de l’aconage. Quant au port de 

ointe-à-Pitre, où les navires viennent à quai, et où, avant 
ki guerre, on chargeait d'assez grosses quantités de bananes, 
ü n'est pas, jusqu'à présent, ouvert au trafic bananier. 

Or, pour apporter à Basse-Terre les bananes de la Grande. 
Terre, on se sert de camions, on use par conséquent de l'essence 
que nous payons en devises. Il est évident que si les navires 
bananiers pouvaient accoster au port de Pointe-à-Pitre, ils char. 
geraient la production de la zone avoisinant le port, et une p'ré 

uation des charges pourrait se faire, qui profiterait aux pre. 

ucteurs de Basse-Terre comme à ceux de Grande-Terre. 

D'autre part, vous savez que la fixation du prix de la tonne 
de canne donne toujours lieu à de longues discussions et aboutit 


- finalement à des grèves, qui se terminent parfois par des €\éne. 


ments sanglants. 

Mais le prix d'achat de la canne et le taux des salaires soul 
conditionnés par ce qui reste à l’industriel après réalisation de 
sa production. 

Or, notre situation à cet égard vient d’être aggravée. En eïfet, 
l'année dernière, le prix du sucre était déterminé « entrepôt de 
Paris », et, cette année, le Gouvernement, pour ne pas augrnen- 
ter, et il a raison, le prix du sucre à la consommation, à pri 
une mesure qui handicapera la production dans les départe- 
ments d'outre-mer, puisque ce prix est désormais déterminé 
« départ sucrerie », de te:le sorte qu’une partie du prix de 
réalisation échappera désormais aux producteurs des départe- 
ments d'outre-mer pour être imputée sur le transpart. 

Dans le même temps, nous sommes obligés de constater que 
le fret, dont le prix a baissé dans le monde entier dans uns 
proportion considérable depuis 1951, a augmenté pour notre 
pays. IL est actuellement de 30 à 40 p. 400 plus élevé pour l'éva- 
cuation de notre production. 


M. Michel Peytel. Ce n’est pas le sujet. Ce que vous diles 
intéresse la marine marchande. 


M. Paul Valentino. Le chapitre 35-32 est relatif aux ports dont 
s'occupe M. le ministre. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Mais non, monsieur Valentino. 


M. le président. Ne quittez pas la terre ferme, monsieur Valen- 
tino. (Sourires.) 


M. Paul Valentino. En tout cas, l'évacuation de notre pro- 
duction exige le meilleur rompu. 4 des ports et le chargement 
par des bateaux venant jusqu’à quai; tout cela dépend de 
vous. 

Il vous appartient de prendre toutes dis tions pour que 
les ports accessibles soient effectivement utilisés par les navires. 

Dans la mesure où dans les conseils de Gouvernement vous 
vous inspirerez des ge re cg que j'ai essayé de faire 
valoir, les départements d'outre-mer vous en seront reconnais- 
sants, monsieur le ministre. 


M. le président. M. de Villeneuve a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 35-32. 

La parole est à M. de Villeneuve, 

M. Frédéric de Villeneuve. Je veux attirer votre attention, 


monsieur le ministre, sur la situation du port de Ja Pointe 
des Galets, à l'Ile de la Réunion. 
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* IL est géré par le ministère des travaux. publics, qui a sous 
sa direction les chemins de fer et le port. Le port a un excédent 
de recettes annuel de 80 millions de francs C. F. A., tandis 

ue les chemins de fer sont en déficit de 200 millions de 
francs C. F. A. C'est l'économie du pays qui en pâtit. 

ll a été décidé dernièrement que la chambre de commerce 
de la Réunion prendrait à sa charge la gérance du port. Il 
faudrait qu'une décision soit prise au plus vite dans ce sens. 

Mon amendement a un autre objet, Le port de la Pointe des 
Galets est obstrué par des galets plusieurs fois par an; il est 
le plus cher du monde. Conséquence immédiate : tous les pro- 
duits importés et exportés sont également les plus chers. Un 
exemple: il coûte aussi cher de faire venir une automobile de 
Marseille au port que de la décharger du bateau et la mettre 
à quai. Comment voulez-vous que, dans ces conditions, les 
auvres gens puissent vivre dignement. Les denrées importées 
coûtent trop cher. IJIs n'ont pas les moyens de s'en procurer. 
pepuis longtemps, on parle d'améliorations : soit d'améliorations 
techniques, soit de construction d’une autre passe, soit de cons- 
truction d’un autre port quelque part ailleurs, en eau profonde. 

Des essais sont faits à Chatou. Plusieurs ingénieurs sont allés 
à la Réunion et n'ont réalisé jusqu'à présent que des projets. 
Aucune décision n'a été encore prise. De grâce, monsieur le 
ministre, qu'on en prénne une qui tienne compte de l'intérêt 
général de la Réunion et non pas uniquement du budget du 
ministère des travaux publics. 

Lorsque nous aurons un port convenablé et que le tourisme 
sera florissant à la Réunion, les subventions que nous réclamons 
constamment au Gouvernement n'auront plus de raison d'être. 
C'est une économie que nous voulons ainsi vous faire réaliser. 

Je vous demande en conclusion, monsieur le ministre, d'agir 
vite car la situation économique de la Réunion, voisine de la 
catastrophe, causée par la mauvaise qualité du port est into- 
lérable. . 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. M. Valentino se souvient qu'il m'a posé une question 
concernant les frais de chargement et de déchargement. A la 
suite de cette question, j'ai fait procéder à une enquête. Cette 
enquête est en cours et je lui en donnerai le résultat dès que 
cela sera possible. 

En ce qui concerne l'utilisation du port de Pointe-à-Pitre 
pour les bananes, il n'y a aucune opposition de notre part, 
mais les armateurs sont libres de choisir le port de leur préfé- 
rence et 1.ous ne pouvons exercer sur eux aucune pression. 


M. Paul Valentino. L'armateur est la Compagnie générale 
transatlantique dont l'Etat est le principal actionnaire. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. L'Etat n’a pas une action directe sur la Compagnie 
générale transatlantique. C'est une société d'économie mixte. 
Par conséquent, elle est libre à l'intérieur même des conven- 
tions qui la lient à l'Etat. 


M. Paul Valentino. Si l'Etat, qui est principal actionnaire, 
ne peut pas orienter dans le sens de sa politique l’action de la 
Compagnie générale transatlantique, il y a de sa part une 
démission que je ne m'explique pas. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. S'il s'agissait d’une société nationale, vous auriez 
raison, mais c'est une société d'économie mixte. C'est précisé- 
ment pour éviter la pression de l'Etat que la société mixte a 
tté constituée. Cette situation tient à la nature même de la 
Compagnie générale transatlantique. 

Je réponds à M. de Villeneuve que la chambre de commerce 
ne prendra pas la gestion du port de la Pointe des Galets, à 
la Réunion; elle deviendra concessionnaire de l'outillage. 

Les essais sur modèle réduit pour le port sont effectués à 
Chatou par les services du laboratoire national d'hydraulique. 
Ces essais sont eflectués avec les crédits F. I. D. O0. M. qu 
couvriront également les dépenses des travaux lorsque après 
des essais sUfisants, ceux-ci pourront être entrepris. 


. M. Frédéric de Villeneuve. C'est exact, à condition que vous 
insistiez pour qu'il y ait un crédit du F. I. D. O. M. 

Mais il y a un ordre d'urgence pour les fonds d’investisse- 
ment. Or, à la Réunion, la première urgence est pour le port, 
qui conditionne toute la vie économique. 

Si vous autorisez l'affectation des crédits pour la construction 
d'une route en corniche, mais rien pour le port, vous serez 
obligé de nous donuer des subventions pour faire vivre le pays. 
C'est inconcevable, 


| 





M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Votre intervention aurait mieux trouvé sa place, je crois 
à l'occasion de la discussion du budget de l'intérieur. s 

M. Frédérie de Villeneuve, Je suis déjà intervenu. Je me suis 
eflorcé de m'adresser à tous les ministères. Etant donné notre 
Situation de département d'outre-mer, nous sommes un peu 
j'allais dire polyvalents; nous sommes obligés de nous adres- 
ser à.tous, Je m'excuse de parler toujours de 1 
c'est mon devoir. 

_Nous recevons toujours de bonnes paroles, mais on ne fait 
rien pour nous. Il n’est pas possible de continuer ainsi. (Applau- 
dissements à droite.) 


à Réunion, mais 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement ? 


M. Frédéric de Villeneuve. Je sais très bien que le Gouver- 
nement fait un effort pour nous, mais nous passons après tout 
le monde. 


M. Paul Valentino. Dans les départements d'outre-mer, nous 
payons plus que ce que le Gouvernement dépense pour nous! 
Voilà la vérité, 


M. Frédéric de Villeneuve. Non, pour le Gouvernement et 
our l'Etat français, je suis obligé de reconnaître que si la 
France métropolitaine ne venait pas en aide à l'Union fran- 
çaise, l'Union française ne pourrait pas vivre. 

Mais il y a un ordre d'urgence des besoins à établir pour 
ces territoires. 

M. Paul Valentino. Je maintiens que le Gouvernement encaisse 
plus de recettes dans les départements d'outre-mer qu'il n’y 
engage de dépenses. 


M. le président. Monsieur de Villeneuve, maintenez-vous volrdg 


«amendement ? 


M. Frédéric de Villeneuve. Je le retire, monsieur le président, 


M. le président, L’amendement de M. de Villeneuve est retiré. 

Personne re demande plus la paroie ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 35-32, au chiffre de 2 milliardg 
49.403.000 franes. 


(Le chapitre 35-32, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 35-23. — Etablissements de signalisas 
tion maritime, — Fonctionnement, entretien et réparations, 
925 millions de francs. » 

M. Michaud a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Penoy, pour défendre l'amendement, 


M. René Penoy. Mon collègue M. Michaud, absent momenta- 
nément, a déposé un amendement portant réduction de 
dépense sur ce chapitre, à titre indicatif, pour faire part de 
son étonnement en constatant que le chiffre inscrit cette année 
pour le fonctionnement des phares et balises n'est pas supé- 
rieur à celui de l’an passé, 

ll se réjouit, par ailleurs, de voir rétablir, après les destruc- 
tions provoquées par la guerre, un certain nombre d'ouvrages 
de signalisation maritime, car il était nécessaire de reconstruire 
les feux et les phares qui sont les plus sûrs garants de la sécu- 
rité de la navigation. 

En revanche, puisque de nouveaux ouvrages sont en état de 
marche, comment pourra-t-on envisager leur fonctionnement si 
de nouveaux agents n’y sont pas installés ? 

Or, d’après les chiffres que possède mon collègue, vous vous 
trouveriez dans l'impossibilité de recruter les agents nécessai- 
res. Vous seriez alors placé devant ce dilemme : ou bien ne pas 
faire fonctionner les nouvelles installations ou bien désaffecter 
certains ouvrages pour permettre fà mise en route des nou- 
veaux. 

M. Michaud s’est laissé dire que c’est cette seconde solution 
que vous envisagez. 

Je me permets de déclarer, monsieur le ministre, qu'une 
telle méthode est déplorable. Il est nécessaire, obligatoire de 
maintenir, de perfectionner notre signalisation maritime. Cette 
signalisation n'a pas un caractère somptuaire. 11 y va de la vie 
des navigants et des marins pêcheurs. 

C'est pour assurer la bonne marche de notre système de sécu- 
rité maritime que notre collègue M. Michaud a déposé cet 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 
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M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. 11 est exact qu'il est envisagé d’éteindre certains feux. 
Mais aucune décision n’a été prise. 

Soyez persuadé que cette décision sera entourée d’infinies 
précautions, car nous sommes, comme vous, mon cher collègue, 
très soucieux de la sécurité maritime. 

M. le président. Monsieur Penoy, maintenez-vous l'amende- 
ment ? 

M. René Penoy. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mi- 
chaud, soutenu par M. Penoy. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 35-33, au nouveau chiffre de 
921.999.600 franes résultant de l'adoption de cet amendement. 

(Le chapitre 35-33, mis aux voix, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 36-21: 


G° partie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-21, — Routes. — Remboursement de frais à 
l'Union nationale des associations de tourisme, 176 millions 
800.000 francs. » 

M. Faraud a déposé un amendement tendant à réduire de 
50 millions de francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 36-21. ; 

La parole est à M. Faraud. 

M. Roger Faraud. Mes chers collègues, c'est parce que je 
connais comme vous tous la vanité des réductions indicatives 
de mille francs que j'ai déposé sur ce chapitre un amendement 
tendant à une réduction de crédit qui paraîtra sans doute 
exagérée à M. le ministre. 

Je le retirerai d'ailleurs si j'obtiens, à la question sérieuse 
et précise que je désire poser, une réponse également précise 
et sérieuse. 

Les pouvoirs publics se sont déchargés sur un organisme 
privé, l'Union nationale des associations de tourisme, du soin 
de délivrer, après examen, des permis de conduire les auto- 
mobiles. 

Je ne veux pas ici soulever le problème de fond. Je ne 
poserai donc pas Ja question de savoir si la puissance publique 
a eu tort ou raison de déléguer une de ses prérogatives à un 
organisme privé. 

Au surplus, il serait facile, je le sais, de me répondre que 
cette question a déjà fait l'objet de débats au sein de cette 
Assemblée, qui furent à la fois confus et contradictoires. 

Mais si l'exécutif a délégué ses pouvoirs en la matière, il 
conserve un droit et un devoir de contrôle. C'est donc à lui 
que je m'adresse. ’ 

L'opinion publique ‘s’est émue à la suite de scandales répétés 
dans a délivrance des permis de conduire. Voici quelques exem- 
ples relevés dans un certain nombre de journaux. 


M. le président. Je m'excuse de vous interrompre. Mais la 
commission des finances doit se réunir à midi. Si vous voulez 
que nous en terminions en temps utile avec le chapitre en 
discussion, je vous demande de ne pas faire de citations. 


M. Roger Faraud. Je ne mentionnerai que des titres. 

Voici dans France-Dimanche du 28 février 1953 le titre suivant : 
« Pierre Salabert naturalisait Auscitains et Toulousains pour 
leur donner le permis de conduire contre 15.000 à 20.000 francs. » 

Dans Le Provençal du 1% avril 1953, on peut lire: « Un 
conseiller municipal vendait 4.000 francs le permis de con- 
duire ». 


. M. le président. C'était autrefois un usage au Parlement de ne 
jamais citer de journaux. On veut sans doute le faire revivre 
étant donné l'heure! (Sourires.) 


M. Roger Faraud. Je fais ces citations pour apporter plus 
de précision dans mes informations. 

Je cite encore — Le j'ai commencé — Le Parisien 
libéré du 16 avril où 4° is: « Les candidats au permis de 
conduire de la région de Perpignan étaient reçus à coup sûr 
moyennant finances ». 

Dans Le Provençal du 23 juin: « L'inspecteur départemental 
vendait 4.009 à 10.000 francs les permis de conduire ». 

Le Parisien libéré du 29 octobre: « Un négociant en voitures 
d'occasion d'Arcueil pouvait fournir le permis de conduire à 
tout acheteur ». 


L 





L 





De. 

Et ma conclusion me sera fournie par un autre journal] 
Le Figaro, qui écrivait ceci, opinion que je fais mienne:  ‘ 

« Le scandale qui vient d'éclater.… » — je pourrais mettre 
ce membre de phrase au pluriel — «... ne fait que confirmer 
les bruits selon lesquels certains représentants de l'U.N. AT 
avaient de leurs fonctions une idée toute personnelle, 1] ng 
s'agit nullement de mettre en doute la conscience et la com. 
pures des examinateurs dans leur” ensemble, mais il fant 

ien reçonnaître que les procédés regrettables en usage dans 
diverses auto-écoles ne age 4 re guère à la mission corflée 
officiellement à l'U. N. A. T. Une enquête plus approfondie 
s'impose d'urgence ». 

C'est précisément, monsieur le ministre, ce que je vous 
demande, 

On me répondra, sans doute, qu'il s’agit de faits isolés. Is 
n’en sont pas moins trop nombreux. 

Je demande donc une enquête et je pose la question sui. 
vante : Quelles mesures avez-vous prises, monsieur le ministre, 
et quelles mesures êtes-vous décidé à prendre pour que là 
délivrance des permis de conduire s’effectue dans les meilleures 
conditions d’impartialité et d’honnêteté ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publios, des transports et du tou. 
risme. Voici des chiffres relatifs au nombre d'examens pour 
le permis de conduire. : 

En 1950, il y en a eu 729.712; en 1951, 805.134; en 19,5, 
912.273 et en 1953, 471.421 pour le premier semestre. 

Je me permets de placer en face de ces chiffres le nombre 
relativement peu important — quoique fort regrettable, j'en 
suis d'accord avec vous -— des incidents auxquels vous avez 
fait allusion. 

La plupart de ces incidents font d’ailleurs l'objet de pour- 
suiies judiciaires et, par conséquent, échappent à mon contrôle, 

Vous m'avez demandé, monsieur Faraud, quelles mesures ont 
été prises. 

Je peux, vous dire qu’au cours de l’année 1953 les pouvoirs 
de contrôle des préfets et des ingénieurs en chef ont été singu- 
lièrement renforcés. Des instructions ont par ailleurs été 
données de façon que les permis de conduire soient délivrés 
dans les meilleures conditions possibles. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Faraud ? 

M. Roger Faraud. Oui, monsieur le président, 

Au fond, la réduction que j'ai demandée ne porte que sur 
un trimestre, de sorte que lorsque le trimestre sera écoulé, 
M. le ministre viendra devant nous, il nous dira que tout se 
passe bien, qu'il n’y a plus d'incidents, et nous rétablirons 
alors le crédit. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Vous savez bien, monsieur Faraud, qu'une fois les 
crédits supprimés, il n’y aura plus la possibilité de les rétablir. 

M. le président. La parole est à M. Anthonioz, 


M. Marcel Anthonioz. Je crois que nous aurions tort de nous 
opposer à l’enquête demandée par notre collègue. 

Cela nous permettra de reconsidérer la formule administra- 
tive qui préside à la distribution des permis de conduire 

Peut-être pourrait-on en profiter pour reconsidérer également 
les données techniques exigées pour cette même attribution. 


M. ie président. La réduction de crédit proposée est de 50 mil- 
lions de francs. Ne pourriez-vous, monsieur Faraud, vous 
contenter d'une réduction indicative de 1.000 franes ? 


M. Roger Faraud. Afin d'obtenir un vote favorable, je suis 
d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement modifié de 
M. Faraud tendant à une réduction indicative de 1.000 francs. 

M. Michel Peytel. Avec l'enquête. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 36-21, au nouveau chiffre de 
176.799.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
modifié de M. Faraud. 


(Le chapitre 31-21, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté) 
« Chap. 36-22. — Routes. — Remboursement forfaitaire par 


l'Etat des dépenses de personnel de la voirie départementale de 
la Seine, 117.269.000 francs. » — (Adopté.) 
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7 partie. — Dépenses diverses. 
hap. 37-M. — Frais de justice et réparations civiles, 


g1's81.000 francs. » — (Auopté.) 


« Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs cu de 
donations. » — (Mémoire.) 


g partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéanee (moyens des services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 


TrrRE JV. — INTBRVENTIONS PUBLIQUES 
2% partie. — Action internationale. 
« Chap. 42-91. — Subventions diverses, 11.109.000 francs. » 
_— (Adopté.) 
M. le président. La suite du débat est renvoyé à la prochaine 
séance. 
pur Te 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la diseussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des eré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 


Travaux publies, transports et tourisme (I. — ‘Travaux 
publics, transports et tourisme) (swële) (n°° 6767, 7122, 7162, 
7364, 7453. — M. François Benard, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
rojet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1954 (nos 7312, 7393, 7404. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général} ; 

Suite de la diseussion des projets de loi et des lettres rec. 
tilicatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
1951 ; 

Eventuellement, éducation nationale. (suite) (n°° 6754. 7112, 
7207, 7328, 7365. — M. Simonnet, rapporteur (Education natio- 
nale) et M. Marcel David, rapporteur (Enseignement technique, 
jeunesse et sports) ; \ 

Eventuellement, radiodiflusion-télévision française (suite) 
(nos 6774, 7037, 7389, 7395, 7405. — M. Jean-Paul Palewski, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 
(n° 6748 et annexe, 7270. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

Décision sur le conflit de compétence entre, d’une part, la 
commission des finances et, d’autre part, la commission des 
boissons, pour l'examen de la pe. rm. de loi (n° 6838) de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser 
une aide financière aux pe et moyens viticulteurs de 
l'Hérault, du Gard, de l’Aude et des Pyrénées-Orientales; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Prestations familiales agricoles (n° 6775); 

Eventuellement, au cours de la séance: discussion, en 
deuxième lecture, des projets de loi relatifs au développement 
des crédits affectés aux dépenses des ministères pour l’exer- 
cice 1954: 

Santé publique et population (n° 7444) ; 

Finances et affaires économiques (IV. — Commissariat géné- 
ral à Ja productivité) (n° 7443). 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la deuxième séance, 


La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MarceL M. LAURENT. 
<$ 8 + 








ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du samedi 12 décembre 1953. 


Sur l'amendement de M. 


SCRUTIN (N° 2149) 


Alcide Benoit au budg 


et des travaux pu blice 


(Payement des journées de grève des cheminots). 


Nombre des votants.......sesseersssscscsesssese 601 
Majorité absolue............. oesessessedeuns can 301 
Poun F'abplion... soso se se 209 
5 PP cssruasuessse 392 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astierde La Vigerie {d”). 


Auban (Achille). 

Audeguil, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide}), Marne. 


Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouñey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel), 

Cagne, 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cognict, 

Conte 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defterre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Atphonse)}, 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois, 








Ont voté pour : 


Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Mare), 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérauit. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier:. 

Le Bail 


Lecœur. 

Le Coutaïller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

e sel ) 
e Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Eussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 





Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Doniel), Seine 

Mazier, 

Mazuez 'Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise, 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (&uy}. 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué, 

Signor. 

Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Daboï. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
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Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 

fhorez (Maurice). 
lillon (Charles), 
liteux 


Fourné, 


MM 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed). 


André Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurlhe-et-Moselle. 


Anthonioz. 

Anlier, 

Apill ÿ 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aurmeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Bad 

Ba pt 

Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire 

Barbier. 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry 

Bay'et. 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Bechir Sow, 


Bénar d (François), 
Bendjelloul. 


Béné PRere e). 
Ben£ na (Mohamed). 
Doourine (de). 

Ben Tounès. 
Bergasce, 

Bernard, 

Bessac 

Bettencourt. 


Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisd£ (Raymond), 

Edouard &onnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bouret (Henri), 

Bourseois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxoin, 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruynecel, 

Burlot 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire, 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban-belmas. 

Chabenat, 

Chamant, 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay, 

Chevallier (Jacques). 





d'Asson ‘d2). 





Tourtaud. 
Tricart. 
Mine Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines, 


Ont voté contre : 


Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin, 

Clos!ermann, 

Cochart. 

CLoirre 

Colin (André). 
Finistère. 

Colin (Yves 

Coromentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Loste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon, 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Dametite. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise. 

Deboudt (Luclen). 

Defos du Rau. 

Degoutle. 

Delachenal, 

Delbez 

Delbos 

Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœurf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm, 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne, 

Du:os. 

Dupraz (Joannès). 

Dumas (Joseph). 

Duquesne. 

LGurbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. qui. 

Faggiane 

Fe (Edgar), Jura. 

Faure (Mauïive), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 
Féiix-Tch:caya. 

Ferri {Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gar@ey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 


, Aisne. 


(Yvon). 





Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Gan 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini, 

Genton, 

Georges 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard, 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Hlalbout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettierde Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine, 

Hutin. 

Hutin-Desgrées, 

isorri. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel), Loire. 
Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

july 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labcrbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lane pps Pierre), 


{Maurice). 


Sein 
Laniel_ (Joseph). 
Laplace. 
Laurens 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon, 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy urie. 

Le Sciellour. 

Leltourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 


{Camille}, 





Loustaunau-Lacau, 
Louvel, 

Lucas, 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin, 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
Cons'antine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignoi. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moisan. 
Molinatti, 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de;. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Picrre), 
Rhône, 
Montgolfier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 
Mprice. 
Moro Giaflerri {de). 
Mouchet, 
Moustier {de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naroun Amar. 


Nigay. 
Noe (de La). 





Noël (Léon), Yonne. 

Olrmi. 

Oopa Le ‘nas 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid}. 

Palewski (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria, 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot, 

Priou, 

Pupat. 


Basses- 


Puy 
Queuille {Ienri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Rayrmond-Laurent,. 
Reille-Soult. 
Renaud gosse), 
Saône-et-Loire, 
Révillon ES 
Reynaud, (Pau 
Ribeyre ‘Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland, 
Rousseau. 
Rousselot, 
Saïah (Menouar), 





Saïd eme Cheik 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salljard du Rivauit. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 
Ssbumann (Maurice), 
Nord. 


Secrélain. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokllar. 
Siefridt, 
Simonnet, 
Smaïl, 
Solinhac, 
Sou. 
Souquès (Pierre) 
Sourbet. 
Soustelle, 
Taillade. 
Teitgen (Picrre- 
Ilenri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracol. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 


Villeneuve (de). 
Maurice Violletle. 
Wasmer, 

olff. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Liauley (André). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat. 

Ben Aly Cherif. 
Conombo. 
Douala. 
Grunitzky. 


Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Lenormand (Maurice) 

Maga (Hubert). 

ms Sano. 
Nazi-Boni. 


Ouedraogo Mamadou. 
Fos. (Marcel), 


Senghor. 
Tremouilhe. 
Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abd-e!-Kader), 
Laladier (Edouard), 


Dommergue. 
Ihuel. 


Jarrosson. 
Montillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M, Gaston Palewski, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...... des cs Tente he liant tes ON 
Majorité absolue....., POP ET ET DITS LOT TEE 30 
Pour l'adoption... ...sossocsscseses 209 
COMTE vire nv os déesse eds | ON 


Mais, 


après .vérifivation, ces 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


nombres ont 66 reclifiés 


confar- 





——…—_— 


+ ® &- 
— 





1, — Pro 
2, — Der 
3. — Dé] 
transpc 
Joi (p. 
M. B 
Art, 
Char 
Moti 
lain, t 
— Ret 
Adof 
Chaÿ 
Chaï 
MM. 
Dufour 
Ame 
MM. 
secréti 
Ame 
Martel 
Ado} 
Cha] 
Mme 
moyver 
Tribou 
Depre! 
Arne 
Arme 
missio 
Retrail 
Ame 
de cor 
An 
Ame 
Ado 
Cha 
Am 
Am 
Ari 
— Ad 


Am 
de co 
travai 


Ar 
publi 
Ado 
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SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 6578). 

2. — Demande d'interpellation {p. 6578). 

3. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954. — Travaux publics, 
transports et tourisme. — Suile de la discussion d'u projel du 
Joi (p. 6578). 

M. Benard, rapporteur, 

Art, 4er, état A (suite). 

Chap. 31-64 (reprise). . 

Motion préjudicielle de M. Anthonioz: MM. Anthonioz, Chaslel- 
lain, ministre des travaux publics, des transporls et du tourisme 
— Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-91 et 33-91 (reprise). — Adoplion. 

Chap. 34-61 (reprise). 

MM. Louis Martel, Anthonioz, le ministre des travaux publics, 
Dufour. 

Amendement de M. Faraud: M. Faraud. — Retrait. 

MM. Benard, rapporteur; le ministre des travaux publics, Ulver, 
secrétaire d'Etat au budget; Anthonioz. 

Amendement de M. de Villeneuve: MM. de Villeneuve, Louis 
Martel, le ministre des travaux pubiics. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 35-21 (reprise). 

Mme Rabaté, M. Regaudie, président de la commission des 
moyens dé communication et du tourisme, Daladier, Peytel, Nisse, 
Triboulet, Badie, le ministre des travaux pubhes, Chassaing, Midol, 
Depreux. 

Amendement de M. Penoy: M. Penoy. — Adoption. 

Amendement de.M. Schaff: MM. Penoy, le président de la com- 
mission des moyens de communication, Charpentier, Anthonioz. — 
Retrait. 

Amendement de M. Sibué, au nom de la commission des moyens 
de communication: M. Sibué, rapporteur pour avis. — Adoption. 

Amendement de M. de Villeneuve: M. de Villeneuve. — Retrait. 

Amendement de M. Peytel: M. Peytel. — Retrait, 

Adoption du chapitre modifé. 

Chap, 85-31 (reprise). 

Amendement de M. Penoy: M. Peney. — Adoption. 

Amendement de M. Midol: M. Midol. — Adoption. 

Amendement de M. Perrin et plusieurs de ses collègues: M. Briot. 
— Adoption. 

Amendement de M. Sibué, au nom de la commission des moyens 
de communication: MM. le rapporteur pour avis, le ministre des 
travaux publics. — Adoption, 

Amendement de M. Faraud: MM. Faraud, le ministre des travaux 
publics, — Retrait. 

Adoption du chapitre modifié. 





Chap. 41-31. — Adoption. 

Chap. 41-11, 

Amendement de M. Schaff: M. Penoy. — Adoplion. 

Amendement de M. Signor: M. Signor. — Adoption 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 41461. 

Amenderment de M. Dufour: M. Marcel Noël. — Rejet. 

MM. le rapporteur, Anthonioz, le ministre des travaux publics. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 45-31. — Adoption. 

Chap. 45-41. 

Amendement de M. Schaff: MM. Penoy, le président de la come 
mission des moyens de communication, — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 45-42. 

Amendement de M. Sibué, au nom de la commission des moyens 
de communication: M. le rapporteur pour avis. 

M. le ministre des travaux publics, le président. 

Retrait de l'amendement de M. Sibué. 

. Amendement de M. Faraud: M. Faraud. — Retrait. 

Amendement de Mme Francine Lefebvre: Mme Francine 
Lefebvre, M. le ministre des travaux publics. — Adoption, 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 45-13 (crédit disjoint par la commission), 

MM. Midol, Manceau, Marcel Noël, 

Demande de rétablissement du crédit prévu par le Gouvernes 
ment: MM. le ministre des travaux publics, le rapporteur, — 
Adoption. 

Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouvernement. 

Chap. 45-44. 

Amendement de M. Alcide Benoit: M. Alkcidé Benoit. — Adoption, 

MM. Bichet, Edgar Faure, ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Autre amendement de M. Alcide Benoit: M. Alcide Benoit. — 
Adoption. 

Amendement de M. Penoy: M. Penoy. — Adoption. 

Amendement de M. Demusois: M. Manceau. — Adoption. 

Amendement de M. Leenhardt: M, Sibué. — Adoption. 

Adopuon du chapitre modifié. 

Chap. 45-15. 

Amendement de Mile Marzin: Mile Marzin, le ministre des 
finances, — Retrait. 

Adoption du chapitre 

Chap. 48-91 et 48-92. — Adoption. 

MM. Penoy, le ministre des finances, 

Adoption de l’article 1er. 

Art. 2, — Réservé. 
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Etat B. 

Chap. 53-20. 

Amendement de M. Pflimlin: M. Penoy. — Retrait, 
Amendement de M. Rosenblatt: M. Mouton, — Adoption. 
Amendement de M. Mouton: M. Mouton. — Adoption, 


Adoption du chapitre modifié 

Chap. 53-30. 

Amendement de M. Pfimlin: MM, Penoy, le rapporteur pour 
avis. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 5332 

Amendement de M. Barthélemy: M. Barthélemy. — Adoption. 

Adoption de l'article modifié, 

Chap. 53-31. . 

Amendement de M. Michaud: M, Penoy. — Adoption. 

M, Signor. 

Amendement de M. Mazier: MM. Mazier, le ministre des travaux 
publics. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifé. 

Chap. 53-36 à 73-11. — Adoption. 

M, Cayeux. 

Adoplion de l'article 2, 

Amendement tendant à insérer un article additionnel: MM. Pey- 


tel, le ministre des travaux publics, le rapporteur, le ministre des 
dinances, le rapporteur général, le président, — Disjonction, 
Art. 3 et 3 bis (nouveau), — Adoption. 


Art. 3 ter (supprimé par la commission). 

Demande de rétablissement: MM! le ministre des travaux publics, 
le président de la commission des moyens de communication, le 
rapporteur. — Renvoi à la commission. 

Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. 


4. — Ordre du jour (p. 6603). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PRE, as 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à été affiché et distribué. 

Jl n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. , 


— 29— 
DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Besset une demande 
d'interpellation sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour mettre fin à la misère des vieux travailleurs qui 
réclament avec juste raison le relèvement de l'allocation vieil- 
esse, 


La date du débat sera fixée ultéricurement, 


PRE FPE 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de Joi et des lettres rectificatives au projet de loi 
relatif au développement des erédits affectés aux Sépeuses du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(. — Travaux publics, transports et tourisme) pour l'exercice 
1954 (nos 6767, 7122, 7162, 7364, 7453). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 18 minutes; 

Groupe socialiste, 2 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 7 minutes; 





Groupe républicain radical et radieal-socialiste, 18 minutes: 
Groupe des républicains indépendants, 40 minutes; £ 
Groupe indépendant paysan, 6 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 10 mi. 
nutes. 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résiste 
et des indépendants de gauche, 7 mivutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute; 

Isolés, 1 minute. 

La commission des finances, la commission des moyens 4e 
communication et du tourisme, le groupe communiste et Je 
groupe du mouvement républicain populaire ont épuisé leur 
temps de parole. 


[Article 1% (suite).] 
ETAT A (suile) 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée a commencé l'examen 
de l’état A et s’est arrêtée au chapitre 44-31. 


M. François Benard, rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission des finances. 


M, le rapporteur, La commission des finances a examiné ha 
dernière lettre rectificative déposée par le Gouvernement. À là 
majorité, elle l’a acceptée sous réserve de quelques modifiva- 
tions que j'indiquerai au fur et à mesure de l'examen des 
chapitres. 

M. le président. Nous revenons donc aux chapitres réservés 
de l’état A. f 

« Chap. 31-61. — Direction générâle du tourisme, — Rémunt- 
it principales, indemnités et allocations diverses, 31.11:.009 
rancs. » 

M, Anthonioz à déposé une motion préjudicielle ainsi concue: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que l'économie actuelle du problème touiis- 
tique n'autorise pas l'aménagement proposé par la deuxitne 

lettre rectificative pour les chapitres 31-61, 31-91, 33-91, 51-61 
et 41-61, 

« Demande : 

« 1° Que soient supprimées jies augmentations anx cha- 
itre 31-61, 31-51, 33-91 et 34-61 et qu'elles soient reportées sur 
e chapitre 44-61; 

« 2° Que soient pris en charge par la direction générale da 
tourisme et dans le cadre de cet article les frais de salaires des 
secrétaires régionaux du tourisme, dont le nombre et la voi 
tion seront reconsidérés par M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, » 

La parole est à M. Anthonioz, 


M. Marcel Anthonioz, Mesdames, messieurs, le dépôt d'une 

lettre rectificative nous place devant une proposition imprévue. 
Je conteste une disposition hâtive qui prétend régler par un 

simple aménagement budgétaire l’un des aspects essentiels du 
tourisme, celui-là même qui concerne l’organisation sur le plan 
national. 

Que beaucoup de questions soient. à revoir en ce domaine, !4 
chuse est non seulement certaine, mais encore indispensabie. 
Toutefois, je ne pense pas que cette revision puisse s’opérer 
grâce à la disposition qui nous est présentée car, si elle était 
acceptée, elle constituerait un élément psycholagique défivo- 
rable en raison de la création d'emplois nouveaux et entraine- 
rait une superposition de systèmes. 

L'organisation actuelle, qui ccmprend les comités régionaux 
du tourisme et Jeurs secrétariats, n’est certes pas parfaite. Mas 
il convient de se rest cd du sort de ces organismes avant 
toute création nouvelle, En un mot, c’est toute la politique 
de l’organisation du tourisme qui doit être reconsidérée. 

La mesure qui nous est proposée ne réglera un tel pro- 
blème. I fant qu’à l’occasion d'un débat particulier — que je 
me suis déjà permis de solliciter — l’Assemblée dégage les 
bases d’un système définitif, Dans une semblable élaboration, :l 
sera fait — ce qui est normal — la plus large place aux sugges- 
tions et recommandations du conseil supérieur du tourisme qui, 
ne l'oublions pas, a été créé à cet effet. Là est la véritable solu- 
tion. En attendant, il est préférable de s’en tenir au cadre exis- 
tant, qui peut être am 

Je rappelle que les lois dorganisation du tourisme des 12 jan- 
vier 1942 et 3 juin 1943 avaient, entre autre, prévu la répartition 
sur l’ensemble du territoire d'un certain nombre de comités 
régionaux du tourisme, Ceux-ci sont animés par des personna- 
lités qi n'ont pas forcément la compétence touristique. Far 
tant, l’action de ces organismes est souvent assurée .unique- 
ment par les secrétaires qui, normalement, les animent. 

Ceux-ci sont actuellement au nombre de vi et un. Leur 


compétence, je le sais, est, dans cerlains cas, fort discutable. 
Néanmoins, je le répète, l'organisation existe. Si elle est préjudi- 
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ciable à l’action envisagée, il serait quelque peu vain de songer 
à améliorer Ja situation présente par la superposition à un sys- 
ième mauvais d’un autre système qui créerait — ce contre quoi 
nous nous élevons — douze postes nouveaux. j | 
Nous estimons donc — tel est l'objet de la deuxième partie 
de notre motion — que certains de ces secrétaires régionaux 
dont l’activité comme la vocation seraient contestables et contes- 
tes doivent, d'une manière ou d'une autre — je laisse le choix 
à l'appréciation de M. le ministre des travaux publics et de la 
direction générale du tourisme — être intégrés dans un système 
officiel les plaçant non plus sous l'autorité et la dépendance 
de camités régionaux, mais sous la direction du ministre respon- 
sable. 
” On pourrait ainsi sélectionner les meilleurs et en éliminer 
d'autres puisque les besoins sont inférieurs à leur nombre. Les 
uelque dix ou douze fonctionnaires ainsi dégagés verraient 
Jeur autorité renforcée puisqu'ils la tiendraient de la direction 
générale du tourisme dunt ils seraient les représentants directs 
et permanents dans chaque région. 

Ainsi serait obtenu le résultat, recherché par la direction 
générale du tourisme et le ministère des travaux publies en 
demandant ces créations d'emplois. L'aménagement réalisé, loin 
d'entraîner une création de postes, assainirait une situation 
préjudiciable à la cause du tourisme et qui ne peut rendre les 
services qu’on était en droit d'attendre de ce système, 

ll ne s'agit pas de marquer une opposition à l’action du 
ministère des travaux publics et de la direction du tourisme 
auxquels je rends hommage, mais je leur demande instamment 
de comprendre que les responsables du tourisme — dont nous 
sommes — s'ils ont le souci de leurs responsabilités, veulent 
demeurer nous gros rer et éviter que certaines décisions nous 
lacent devant un état de fait condamnable qui aboutirait 
à fonctionnariser en fait une industrie qui ne mérite pas de 
l'être et qui doit trouver dans ses ressources actuelles Jes 
moyens de son progrès. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, ‘des 
transports et du tourisme, J'admets qu'il s’agit d’une réforme 
hôtive, Mais celle-ci est précisément proposée en vue de remé- 
dier à l’insuflisance des services rendus par certains des secré- 
taires régionaux du tourisme. Au demeurant, les créations 
d'emploi proposées sont compensées par une suppression de 
crédits de même montant. 

Mais si je n’insiste pas — croyant savoir que la commission 
des finances a disjoint le chapitre — je demande que le crédit 
primitif soit voté en son intégralité. 


M. le président. La parole est à M. Anthonioz. 


M. Marcel Anthonioz. Puis-je me re d'indiquer à M. le 
ministre des travaux publics qu'il inverse quelque peu les 
rôles ? 

Il a par avance satisfaction puisque ma motion préjudicielle 
tend à voir réintégrer aux chapitres dont il n’aurait jamais dû 
sortir le crédit de 6.599.000 francs, qui permettra, dans le cadre 
du système que je me suis permis de développer de façon 
hâtive pour respecter le temps de parole qui nous est imparti, 
de procéder à l'aménagement que j'ai préconisé, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. En somme, vous demandez le rétablissement d’un crédit 
de 6.599.000 francs réparti entre les chapitres 31-61, 31-91, 33-91, 
21-61 et 44-66 ? 

M. Marcel Anthonioz. Exactement, monsieur le ministre. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le Gouvernement retire sur ce point’ sa lettre rectifica- 
tive. L'Assemblée n'est donc plus saisie que des propositions 
budgétaires primitives. 

M. Marcel Anthonioz. Dans ces conditions, je retire ma motion 
p'éjudicielle. 

M. le président, La motion préjudicielle est retirée. 

Personne ne demande plus la parole ?... . 

.Je mets aux voix le chapitre 31-61, au chiffre de 31 mil- 
lions 114.000 francs. 

(Le chapitre 31-61, mis aux voir, est adopté.) 

_« Chap. 31-91, — Indemnités résidentiellés, 3.261 mil- 
lions 000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
5.169.224.000 francs. » — (Adopté.) 

.M. le président, « Chap. 34-61. — Direction générale du tou- 
red — Matériel et remboursement de frais, 688.600.000 

C3. » 

La parole est à M. Louis Martel. 

M. Louis Martel, Mes chers collègues, les quelques instants 
qué nous consacrons à la discussion des crédits intéressant le 
tourisme ne nous permettent pas de longs développements. 





Je n’ajouterai rien à l'intervention de mon ami M. Anthonoz 
et, pour rester aussi effieace que pe”2. je me bornerai à 
insister sur deux mesures susceptibles de revigorer le tou- 


. risme. 


Nul n'ignore, en eflet, que le tourisme est l'une de nos 
richesses essentielles en mème temps qu'une source appré- 
ciable de revenus pour le Trésor. Sans entrer dans de longs 
développements et sans aborder la discussion générale que 
souhaitait M. Anthonioz, j'estime qu'il convient de retenir deux 
ou trois faits à ee desquels l’Assemblée s'honorerait en 
prenant à bref délai les mesures qu'ils rendent nécessaires. 

Du reste, notre sympathique rapporteur de la commission 
des finances, qui connaît bien le problème du tourisme, nous 
a déjà laissé entendre que quelques-unes de ces mesures pour- 
raient être envisagées dans des délais relativement rapides, 
Toutefois, je désire insister sur deux d’entre elles. 

La première consiste à supprimer les taxes qui frappent l'in- 
dustrie du tourisme, comme on l’a fait pour les industries d'ex- 
portation. Le tourisme n'est-il pas l’une de nos industries 
exportatrices les plus importantes ? 

Il est une autre mesure à laquelle je tiens beaucoup et en 
faveur de laquelle l'unanimité s'est réalisée aussi bien au Gou- 
vernement que dans les commissions et dans tous les organis- 
mes de tourisme, y compris le conseil supérieur. Il s’agit de la 
création d'un crédit thermal au sein du crédit hôtelier. 

Les richesses thermales de la France sont immenses. On 
compte en eflet dans notre pays plus de 1.000 sources qui lui 
valent des revenus très importants et constituent un élément 
de stabilisation de notre tourisme. En effet, cette année, le 
tourisme a été gêné chez nous par le mauvais temps et par les 
grèves. Les touristes ont quitté de nombreuses stations le tou- 
risme pur, alors que les stations thermales sont restées à peu 
près pleines. 

} est donc indispensable de fiire un cffort, fût-il modeste, 
en faveur de notre thermalisme, d'autant qu'il ne profite pas 
seulement aux touristes aisés ou aux classes riches; en effet, 
depuis l'institution de la sécurité sociale, nos petites stations 
voient venir vers elles une foule énorme de curistes rembour- 
sés en parlie par la sécurité sociale. 

ll est indispensable de faire démarrer ce crédit thermal pour 
qu'il puisse avoir, à travers le pays, les mêmes résultats heu- 
reux qu'a obtenus dans de nombreuses régions le crédit 
hôtelier. 

S'il faut faire cet effort pour le crédit thermal afin de don- 
ner à nos établissements la place à laquelle ils doivent vré- 
tendre, il doit en être fait un autre sur le pan de la for- 
mation des spécialistes. S'il n’est pas inutile d'éditer dans 
un but de propagande en faveur de nos cures thermales de 
beaux dépliants publicitaires et d’attrayantes photographies, 
cela ne suffirait pas à attirer chez nous les étrangers qui nous 
apportent des devises fortes; il faut aussi créer dans nos facul- 
tés de médecine des chaires d'hydrologie afin que les étudiants 
en médecine des pays étrangers qui viennent s’instruire chez 
nous, puissent se perfectionner en cette branche et faire ensuite 
dans leur pays d'origine la propagande qui nous amènera de 
la clientèle. 

Je crois savoir que mon ami M. Anthonioz, qui est égale- 
ment un spécialiste de ces problèmes, citera plusieurs exemples 
et traitera quelques-unes des questions relatives au tourisme. 

J'insiste auprès de l’Assemblée nationale et de sa commis- 
sion des finances pour que, dès cette année, soient prises 
les deux mesures essentielles que j'ai citées et qui n’entrai- 
neront pas d'importantes dépenses. Il suffirait de prévoir une 
somme modeste pour le crédit thermal qui, une fois lancé, 
foctionnerait comme l’a fait jusqu’à présent le crédit hôtelier. 

Si ces deux mesures pouvaient être prises dans le courant 
de l’année, elles donneraient à notre tourisme une vigueur 
nouvelle. (Applaudissements au centre el sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Anthonioz. 


M. Marcel Anthonioz. Il serait vain d'ajouter de longs pro- 
à l'exposé de M. Martel en ce qui concerne le thermalisme 

rançais, que notre collègue a fort bien défini et sur les 
nécessaires apaisements qu'il faudrait donner à ceux qui s’inté- 
ressent à cette branche de notre économie. 

Néanmoins, pus permettrai de brèves observations à propos 
de ce même chapitre 

Je voudrais évoquer l'émotion suscitée dans les milieux 
touristiques us par l'esprit et l'orientation donnés au nou- 
veau projet établi par la commission du plan sur l’action tou- 
ristique années à venir. . 

Les conclusions auxquelles on aurait tendance * s'arrêter et 
dont nous reparlerons à l'occasion des crédits d'investisse- 
ments ne sont de nature, à notre avis, à favoriser au 
maximum l’e on du tourisme dans notre pays et la 
renommée de celui-ci. Elles font apparaître, pour l'essentiel, 


UMIVERQIIY UF MICHIGAN LIBRARIES 











6580 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 12 DECEMBRE 1953 





une certaine méconnaissance du véritable problème touristique 
français et montrent que des valeurs primordiales de notre 
économie sont négligées. 

A ce propos se pose toute la question du Plan avec un 
grand P, ce plan dont, depuis un certain nombre de mois, 
d'années même, nous cherchons, au cours de chacune des 
réunions économiques auxquelles nous participons, à savoir, 
en fonction de qui et de quoi il détient cette autorité en face 
de laquelle‘on ne peut rien. 

Je me demande pourquoi — je pose le problème devant 
l'Assemblée — nous qui sommes responsables devant l’écono- 
mie de ce pays et devant nos mandants, nous rencontrons, 
lorsque nous parlons du plan, un véritable mur et pourquoi 
nous est imposée l'obligation d'admettre sans discussion ni 
appel les décisions de la commission du Plan. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

Dans le cas qui nous préoccupe, notamment, nous ne 6au- 
rions l'admettre plus longtemps. Je vous demande, monsieur 
Je ministre, de bien vouloir nous aider à obtenir des yjrré- 
cisions non seulement sur le plan général mais singulièrement 
sur le pan de la question en discussion, Nous aimerions 
recueillir des indications nous permettant de demander à cette 
haute autorité — il faut bien l'appeler ainsi — qu'elle accepte 
de ne pas méconnaître davantage les valeurs traditionnelles 
de ce pays en ce qui concerne son tourisme et son économie et 
qu'elle veuille bien nous aider à les défendre au mieux des 


intérêts de Ja nation tout entière. (Applaudissements à droite : 


et sur divers banes.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je réponds à M. Martel que le crédit thermal fait actuel- 
lement l'objet de pourparlers entre le ministère des finances 
et des affaires économiques et le ministère des travaux publics 
et du tourisme. 

M. Anthonicz s’est fait l'écho d'une certaine émotion, motivée 
par les décisions de la commission du plan. A la suite de la 
réunion de la commission supérieure du tourisme, à laquelle 
vous assistiez, monsieur Anthonioz, j'ai eu, le lendemain, une 
entrevue avec le général Corniglion Moliniér, qui s’est déclaré 
d'accord sur Îes décisions prises au cours de cette séance, 

Enfin, en ce qui concerne l'hôtellerie, considérée comme 
industrie exportatrice, j'avais correspondu avec le secrétariat 
d'Etat au budget qui, finalement, m'a opposé une réponse 
négative. Une réunion, à laquelle prendront part les services 
des finances, doit toutefois avoir lieu dans le cabinet du géné- 
ral Corniglion-Molinier. C'est au cours de cette réunion que 
doit être prise une position définitive. 


M, le président. La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour, Mesdames, messieurs, le groupe commu 
niste entend, lui aussi, exposer son point de vue sur le déve- 
Joppement du tourisme. 

our développer le tourisme national qui, en France, assure 
l'existence de plus de 1.500.000 travailleurs, il faut, pensons- 
nous, étendre sa clientèle et tout faire pour le rendre accessible 
à tous les travailleurs de notre pays. 

C'est à la classe ouvrière que nous voulons, selon les termes 
mêmes de Ja Constitution, assurer le droit aux loisirs. Aussi 
devons-nous aider beaucoup plus au développement du tou- 
risme populaire. 

Sans doute nous donnera-t-on, tout à l'heure, quelques expli- 
cations sur la répartition des subventions inscrites à un cha- 
pitre qui viendra dans un moment en discussion. Cela nous 
vermettra d'ailleurs d'apprécier si les deniers publics vont 
Lien à ceux dont l'efficacité des efforts est le mieux prouvée 
par les résultats les plus satisfaisants. 

La plus importante des associations de tourisme populaire 
est, sans conteste, « Tourisme et travail ». Cependant, il nous 
a été rapporté que cette association — cela nous sera sans 
doute précisé également dans un moment — qui a bénéficié 
de l’aide de l'Etat jusqu’à l’année 1951, a été rayée de la liste 
des hénéficiaires pour l'année 1952 et l'année 1953, 

Cependant, nous pourrions nous servir de la progression de 
cette association pour démontrer que le tourisme peurs 
répond à un besoin et est susceptible d'une plus grande expan- 
sion, au mieux des intérêts sociaux, économiques et financiers 
de la nation. à 

M. Martel avait raison de signaler l'importance de ceux qui, 
nombreux maintenant, utilisent les congés payés. 

« Tourisme et travail » compte plus d'un million d’adhérents 
auxquels cette association fournit des prestations pour plus d'un 
milliard de francs. C’est beaucoup pour une ‘association, mais 
c'est encore bien peu en comparaison de ce qui pourrait être, 
> . qui devrait être pour satisfaire l’ensemble des travailleurs 

e France, 





Mais, dès maintenant, « Tourisme et travail » assure un 
chiffre d'aflñires important à un vaste secteur économique : 
un milliard de francs que les touristes déboursent dans tous jes 


. coins de France, auxquels viennent s'ajouter les dépenses 


accessoires, comme celle des timbres-poste. C’est là nn apport 
non négligeable à l’activité du pays et à son développement 
touristique. 

Certaines municipalités ont d'ailleurs parfaitement compris 
les avantages que leur ville peut attendre du tourisme popu- 
aire, 

En premier lieu, le séjour en vacances des travailleurs am. 
liore leur condition sanitaire. En second lieu, l’arrivée de ceux. 
ci, devenus touristes, accroît l'activité dn commerce local. 

Certes, quelques maires professert une répuilsion pour tout 
ce qui est populaire, voulant réserver leur ville à une « société 
choisie », comme ils disent. 

Ainsi, un de nos collègues de cette Assemblée, maire d’une 
plage atlantique, s'élève contre le tourisme populaire, 1! 
estime souhailabie — c’est notre collègue qui parle — « que les 
titulaires de congés payés soient canalisès vers des endroits 
où, tout en pouvant profiter des beautés de la natwe, de l'ar- 
deur du soleil et des bienfaits de l'air marin ou du climat 
salubre de la montagne, leur présence ne constituerait pas un 
prétexte pour la clientèle aisée à se retirer pour laisse la place 
et à s'entuir à l'étranger ». 

Après avoir ainsi exprimé son mépris de la classe ouvrière à 
laquelte il veut refuser l'accès de certaines plages balnéaires, 
notre collègue comtinue — j'ai sous les yeux le journal dans 
Jequel il l’a écrit: 

« J'en dirai presque autant des campeurs qui sont de plus en 
plus envahissants et dont Ja présence en certains coins de nos 
stations balnéaires, touristiques, estivales, etc., pourrait, si 

_certaines précautions n'étaient mises en vigueur, devenir 
une sorte de repoussoir pour les habitués ou les hôtes de 
passage. » 

N’en déplaise à M. Max Brusset, auteur de cet article, nous ne 
considérons pas, nous, les campeurs comme des « repoussoirs » 
et nous demandons au contraire une aide plus efficace du Parle- 
ment pour le développement du camping. 

Nous voulons croire que l'exemple cité constitue heureuse- 
ment une exception car nous savons que bon nombre de muni- 
cipalités savent gré à « Tourisme et Travail » d'amener en leurs 
chés dès Français honnêtes et, de surcroît, travailteurs, des 
Français qui aiment à connaître leur pays. 

Ces municipalités font ce qu'elles peuvent pour faciliter l'ac- 
tion de cette organisation, 

Ce qui se fait sur le plan régional doit être complété par 
l'intervention du Gouvernement qui doit aider généreusement 
un tel mouvement d'intérêt national. 

Pour m'éviieæ de reprendre tout à l'heure la parole je fais 
connaître dès maintenant que nous demanderons, lors de l’exa- 
men du chapitre 44-61, que soit rétablie pour 1954 da subven- 
tion à « Tourisme et Travail ». 

Cette association pourrait l’investir en installations de camps, 
en maisons familiales et en colonies de vacances sans être 
contrainte de pratiquer un autofinancement dont la répercus- 
sion dans les prix empêche encore ces organisations de vacances 
d'être accessibles aux budgets réduits des familles ouvrières. 

En conclusion, nous vous demandons, monsieur le ministre, 
de faire beaucoup plus pour aider au développement du tourisme 
populaire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Faraud a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicalhf, k& crédit du cha- 
pitre 3461, 

La parodie est à M. Faraud. 

M. Roger Faraud, Mes chers collègues, le rapporteur, 


M. Bénard, a heureusement pt pe l'importance qu'il conve- 
a 


nait de donner au tourisme social et il a énuméré un certain 
nombre de mesures, sur iesquelles je ne reviendrai pas, qui 
pourraient attirer vers le tourisme le plus grand nombre pos- 
sible de personnes en vacances, dont les ressources sont 
modestes. Ë 

11 a ajouté qu'un effort publicitaire aceru devrait être entre- 
pris pour attirer de nouvelles couches de la population au tou- 
risme et pour les retenir en Francé. | 

IL faut aussi contrebattre, dans ce domaine, certaine cam- 
pagne hostile à cette clientèle populaire. A ce pro , j'ai été 
gagné de vitesse par M. Dufour. J'avais en effet l'intention de 
rappeler l’article récent écrit par le maire de Royan, ville mal- 
heureusement détruite pendant Ja guerre et qui redeviendra, 
je l'espère, une des perles de l'Atlantique. Comme je me flatte 
d'agir avec correction, j'avais d’ailleurs prévenu M. Brusset de 
mon intention de rappeler les termes inadmissibles qu'il à 
rame pe D du tourisme populaire et des bénéficiaires 
es cong , Re à: 

Je ne suis pas sûr que cet article écrit par le député-maire 
de Rovan. ou tout au moins signé par lui. constitue une babile 
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ublicité pour Royan. Les termes qui y sont employés sont 
Pumitiants et injurieux, à la fois pour la population de Royan 
et pour les touristes populaires. Ê 

Avant la guerre, Royan recevait chaque année 150,000 per- 
sonnes appartenant à toutes les classes sociales et toutes étaient 
recues avec la même amabilité, Je suis persuadé que dans 
J'avenir, lorque Royan sera reconstruit, il en sera de même. 
car la seule Société, avec un grand S, ne fera pas la prospérité 
de Royan. H y a et il y aura dans cetle station, comme dans les 
autres, place pour (ous. 

Notre collègue a également condamné les campeurs, dans les 
termes qui ont été rappelés. Cette opinion n'est malheureuse- 
ment pas isolée. C'est ainsi que, l'an dernier, le président de 
ja fédération des hô'eliers de Dijon et de Ia Côte-d'Or, dans 
un rapport lu aux états généraux de la gastronomie et reproduit 
par la presse hôtclière, a également émis un jugement péjoratif 
sur le camping. 

« H s’agit, dit-il d'examiner les moyens de limiter le cam- 


ing ». 
L Plus loin : « Nous nous déclarons tout net hostiles à recon- 
naître au camping un droit-quelkconque au titre du tourisme ». 

Et aussi: « Le camping est antitourislique. IL devrait être 
interdit sur le territoire des stations classées ou à proximité 
des sites ». : 

Le même auteur propose une série de taxes qui devraient 
être pl 24 room aux campeurs. 

Je sais bien qu'on a pu parfois reprocher avec raison cer- 
tains excès aux campeurs, mais on a également exagéré. Les 
campeurs, aujourd'hui, sont pour ja piupart inserits dans un 
certain nombre de groupes et de clubs qui ont fait leur édu- 
cation. J'avoue, pour ma part, être moi-même un pratiquant 
de celte forme du tourisme et, sans vouloir déplaire à M. Antho- 
Hioz, et sans avoir aucune prévention contre l'hôtelier, je 
déclare que, par uns belle soirée d’été, je préfère coucher sous 
la tente au bord d’un élang ou d'un torrent plutôt que dans 
une chambre d'hôtel. 

Que les restaurateurs et les hôteliers n’apprécient pas cette 
forme de tourisme, je le comprends, encore qu’il arrive au eam- 
peur, lorsqu'il est fatigué de faire sa Cuisine d'aller au 
restaurant. Chacun sait, d'autre part, que les campeurs sont 
d'excellents clients pour le commerce de l'alimentation. 

Le camping. au surplus, mes chers collègues, est un fait 
social, Il ne faut pas le limiter. Il faut lui permettre de se 
développer sans qu'il soit une gêne pour les autres touristes. 

Les tentes mullicolores d’un camp bien tenu ne sont pas 
disgracieuses et ne compromettent pas la beauté d'un site. 

Cependant, il faut inviter les municipalités à équiper des 
lerrains convenables. I] ne faut pas permettre aux campeurs 
de s'installer n’importe où, mais il ne doit pas non plus être 
question de les reégue: dans un terrain vague. 

On ne peut demander que toutes les villes suivent l'exemple 
d'Hyères, dont le terrain de la Capte est peut-être un des plus 
beaux et des mieux aménagés en Éurope ; il faudrait néanmoins 
que les municipahtés fussent invitées à doter les terrains des- 
linés aux campeurs d'aménagements modestes mais où l’hy- 
giène la plus élémentaire serait respectée — prises d’eau, 
waters, récipients d’ordures journellement vidés — moyennant 
quoi on peut réclamer à ces campeurs une redevance modeste. 

Monsieur le ministre, dans ce domaine, il reste beaucoup à 
faire, mais ei l’on sep dans cette voie, on gagnera au 
tourisme de nouveaux adeptes, notamment les jeunes. Les cam- 
peurs auront alors conscience de ne plus être traités en parias. 
Vous aurez ainsi travaillé pour la prospérité de nos sta- 
lions, de toutes nos stations, Vous aurez permis à de nou- 
veaux adeptes du tourisme d'utiliser sainement leurs loisirs, 
de profiter des bienfaits de la vie en plein air, de se distraire 
et de s’instruire, 

_Le tourisme n’a pas seulement un aspect commercial et finan- 

cier: il est un élément de culture ; il présente un côté humain 
et social. C’est ce que je vous demande de ne pas dédaigner. 
(Applaudissements.) 


e M. + poagete Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
arau $ 


M. Roger Faraud, Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement de M. Faraud est retiré. 

Je rappelle avec discrétion, mais avec fermeté, aux orateurs 
qui vont intervenir que la plupart des roupes ne disposent 
plus de temps de parole. Je leur demande d’en tenir compte. 

La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. Sans vouloir enfreindre le conseil que vous 
renez de nous donner, laissez-moi vous remercier, monsieur 
€ président, d’avoir laissé néanmoins s’instaurer au sein de 
l'Assembée une discussion générale sur le tourisme. 

J'ai été très sensible aux compliments que mes collègues 
nt bien ‘voulu m'adresser, mais je dois dire que c’est à la 
mmission des finances tout enlière qu'il convient de les : 





transmettre car, en créant une sous-commission chargée des 
questions du tourisme, elle a voulu montrer combien elle était 
altachée à ce probième. 

La commission veut, en ce moment — vous le savez bien, 
monsieur le ministre des travaux pubiies, des transports et 
du tourisme — faciliter votre tâche. Eile désire vous aider, 
notamment gar les auditions qu'eile provoque des chefs de 
service et des directeurs du ministère des finances et du secré- 
tariat au budget, pour faire admettre l'industrie hôtelière au 
bénéfice des avantages particuliers accordés aux industries 
exportatrices. 

On vient de parler du camping. Permettez-moi de profiter 
de la présence de M. le secrétaire d'Etat au budget pour lui 
dsssnnler d'être particulièrement bienveñlant pour la fédé- 
ration des propriétaires de terrains de camping. Les préfets 
se sont préoccupés de la question et ont édicté certaines condi- 
tions dont le respect évitera à M. Max Brusset d'avoir à renou- 
veler ses observations. 

Mais il ne faudrait pas que le ministère des finances, dans 
sa trop grande précipitation à vouloir percevoir toutes les 
taxes en procédant à des assimilations parfois un peu trop 
hâtives, empêche ces mêmes propriélaires de satisfaire aux 
mesures de sauvegarde et d'hygiène prescrites par ailleurs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publies. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je veux répondre à votre appei à la briévelé, monsieur 
le président, mais je ne peux laisser sans réponse les observa- 
tions qui viennent d’ètre présentées. 

Le tourisme revêt des formes multip'es et il est du devoir du 
ministre de ne sacrifier ni les unes ni les autres. 

Je rappelle à l'Assemblée que le ministère de l'éducation 
nationale dispose de crédits pour l'installation des terrains de 
camping. Aussi, lors de Ja diseuesion du budget de ce ministère, 
certaines observations qui ont été présentées aujourd'hui pour 


. ront être renouvelées. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Menri Ulver, secrélaire d'Elat au budget. Je rassure M. la 
rapporteur en lui affirmant que j'interviendrai auprès de mes 
services pour qu'une grande bienveillance préside à leur tra 
vaux. 

M. le président. La paro!e est à M. Anthonioz. 


M. Marcel Anthonioz. J'ai évoqué avec sévérilé il y a un ins- 
tant une haute autorité et j'ai omis de rendre hommage à celle 
de M. le ministre des travaux publics qui est, je le sais, avee 
son coilègue M. le ministre d’Eiat Corniglion-Molinier, intervenu 
auprès du commissariat au plan dans .e sens souhaité par le 
couseil supérieur du tourisme. 

Je m'excuse de cette omission et je vous remercie de votre 
intervention, monsieur le ministre. 

Si je n'ai pas parlé de la nécessité d'assimiler des industries 
touristiques aux industries exportatrices en général pour les 
avantages à leur accorder, c'est parce que je sais que vous 
même, monsieur le ministre, M. le secrétaire d'Etat au budget 
et d’autres de vos collègues, ont une parfaile compréhension 
de cette nécessité el que vous vous promettez de régler la ques- 
tion dès lundi. Je n'ai donc pas cru devoir l'évoquer pour ne 
pas faire perdre le ‘emps de l'Assemblée, Je vous remercie 
par avance de ce que vous pourrez faire à cet eflet. 

Mais je veux répondre à nos collègues qui ont, en quelqu: 
sorte, opposé les campeurs aux hôteliers, notamment M. Faraud. 
Le député et l’hôtelier que je suis n’a aucun préjugé contre les 
campeurs et je déplore que certains de nos coHègues aient tenu 
des propos qi certainement, dépassaient leur pensée. Nous 
connaissons M. Brusset: il a trop le respect de la personne 
humaine pour que les lignes parues sous sa signature aient 
traduit sa pensée profonde. 

Mon cher collègue, &i les hôteliers éprouvent parfois quelque 
inquiétude devant la pro:ifération des eampeurs, ce n'est pas 
qu'ils reprochent à ces derniers leur comportement et leur atti- 
tude; j'ajouterai en ma qualité de maire d'une station que je 
n'ai qu'à me féliciter des rapports que j'entretiens avec eux. 
Les hôteliers sont cr peu inquiels parce que, dans le 
même moment où ils ont à constater autour de chez eux ou 
de leur cité la prolifération dès campeurs, ils se trouvent fisca- 
lement harcelés de telle façon qu'ils ne peuvent faire face aux 
obligations que le Parlement, bien souvent — je m'excuse de 
le dire — leur a créées. 

Reconnaissant au camping le très grand intérêt qui lui 
revient, l'hôtellerie française souhaiterait que son développe- 
ment ne porte pas une lourde atteinte à ses possibilités d'exploi- 
Re par une trop sensible désaffection des établissements 
1ôteliers. 
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Vous savez combien ce problème est douloureux pour eux; 
s'ils n’obtiennent pas en leurs hôtels une fréquentation suffi- 
sante ils ne peuvent faire face aux lourdes charges qui 
Jeur incombent. C'est la seule raison de leur inquiétude, 
luais je vous assure qu'elle n'exclut pas toute la considération 
qu'ils réservent aux campeurs. 


M. le président, M. de Villeneuve a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 34-61. 

La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Par cet amendement je désire atti- 
rer l'attention de M. le ministre des travaux publies, de M. le 
secrctaire d'Etat au budget et des membres de la sous-commis- 
sion du tourisme sur la nécessité de donner vie au tourisme à 
l'ile de la Réunion. 

En ce pays qui est le mien, tout ce que Dieu a fait est magni- 
fique et nous l'en remercions. Les élrangers de l’iïe Maurice, 
du Cap et même les Français de Madagascar y viennent, en petit 
nombre il est vrai, non seulement pour visiter nos sites, mais 
pour jouir du bienfait des eaux thermales. 

S'ils y viennent moins nombreux actuellement, cela est dû au 
manque d'organisation. Il n’y a presque pas d'hôtels aménagés 
de facon moderne, Le syndicat d'initiative est exsangue. Son per- 
sonnel perçoit actuellement un salaire de famine, il continue 
cependant son travail, parce qu'il aime son petit pays et qu'il 
voudrait qu’on le connaisse mieux. 

Monsieur le ministre, je vous ai dernandé ces jours-ci de nous 
aider et, par une lettre, vous avez répondu favorablement à ma 
requête. + 

Ce beau pays n’a pas que des vallées et des cours d’eau a@mi- 
Yables. Ses sources thermales sont très connues dans l'océan 
Indien. Celles de Cilaos ont été remises à peu près en état. Mais 
il reste à faire un gros eflort en leur faveur. Quant à celles 
de Hell-Bourg et de Mafati, il n’en est plus question. 

Pour la boisson, les eaux thermales de la Réunion valent lar- 
gement celles qui viennent de l’extérieur. Mais je n'insiste pas, 
à cause de la concurreuce. (Sourires.) 

Comprenez notre situation. Nous avons, chez nous, des riches- 
ses qu ne sont pas exploitées. 

Le tourisme serait une des industries les plus florissantes de 
notre pays si nous étions aidés matériellement, et cette prospé- 
rité nous conduirait, monsieur le ministre d'Etat au budget, à 
ne plus vous demander les subventions que nous sollicitons de 
temps à autre, car nous pourrions vivre ainsi Far nous-mêmes. 

Je coinple sur votre bienveillante compréhension. 


M. le président. La parole est à M. Louis Martel. 


M. Louis Martel. Je demande à M. le ministre des travaux 
publics et éventuellement à M. le rapporteur, qui n'ont rien äit 
au sujet du crédit thermal, s'ils pensent qu’une amélioration 
iterviendra à brève échéance à cet égard. 

En effet, tout le monde est d'accord dans ce domaine depuis 
plusieurs années, mais aucun progrès n’est constaté. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J'ai déjà répondu à votre demande, monsieur Martel, en 
précisant que des pourparlers étaient en cours entre le min:s- 
tère des finances et le ministère des travaux publics en ce qui 
concerne le crédit thermal. 

M. Louis Martel. Je n'avais pas entendu, monsieur le ministre. 
Je vous remercie. 

Je signale à M. de Villeneuve, qui sollicite l'aide de l'Etat pour 
le développement du tourisme dans les territoires d'outre-mer, 
qu'un effort peut, sans doute, être fait par les pouvoirs publics, 
mais qu'il peut aussi s'adresser utilement à des organismes 
privés pour la construction d'hôtels. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J'ai ie acte également des observations dé M. de Ville- 
neuve. J'informe d’ailleurs notre collègue qu'il a la possibilité 
d'obtenir des crédits du EF, I. D. 0. M. 


M. Frédéric de Villeneuve. Le F. TI. P. OQ. M. ne s'occupe pas 
du tourisme. Il n'y a que la canne à sucre qui l'intéresse à la 
Réunion. 

Cela dit, je retire mon amendement, mais je compte sur 
votre bienveillante compréhension, monsieur le ministre. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 
F Je mets aux voix le chapitre 34-61, au chiffre de 688.600.000 
rancs. 

(Le chapitre 54-61, mis aux voir, est adopté.) 











M. le président, Je donne lecture du chapitre 35-21: 
5° partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-21. — Routes et ponts. — Entretien et réparations 
14.869.192.000 francs. » : 

La parole est à Mme Rabaté, à qui je demande d'être brève, 

Mme Maria Rabaté. J'interviendrais le plus brièvement pos- 
sible, monsieur le président. 

M. le président. J'aurais souhaité que vous n'’ajoutiez pas 
« possible ». (Sourires.) 

Mme Maria Rabaté. .. mais je suis momentanément dans ce 
débat le séul député parisien... 

M. le président. Outre le président. (Rires.) 

Mme Maria Rabaté. … à intervenir pour une gaestion qui 
intéresse au premier chef notre capitale et nous intéresse tous. 

En effet, je ne voudrais pas qu'il puisse être dit, comme l'ont 
dit dans certaines réunions des parlementaires non commu- 
nisles, que parce que les parlementaires appartiennent en 
Las partie à la province, ils se-désintéressent des problèmes 

e Paris. 

M. Edouard Depreux. Il y à aussi les banlicusards. 

Mme Maria Rabaté. Paris reste pour chacun d’entre nous, élus 
de province ou élus de Paris, la Capitale de notre pays. 

Or, actuellement, il est question d’un projet qui concerne 
Paris et notamment l'entrée dans la région Sud de Paris de 
l'autoroute du Sud qui devrait joindre Orly à la place Denfert- 
Rochereau. 

On objectera peut-être que ce projet n'intéresse pas ce cha- 
pitre; pourtant, il importe, au chapitre en discussion, de 
souligner qu'il s'agit d’une route d'intérêt national prise en 
charge par l'Etat et non point par le département de la Seine 
ni par la ville de Paris. 

De quoi s’agi-til ? Il s’agit de continuer jusqu’au cœur de 
Paris une autoroute qui détruirait — si le projet était réalisé — 
monsieur le ministre, une des plus belles voies de pénétration 
dans Paris, l’avenue du Parc-Montsouris. 

Pour ne pas prendre sur un temps de parole qui, d’ailleurs, 
ne nous reste plus (Sourires.), je demande à nos collègues de 
se reporter au compte rendu d’une séance du conseil municipal 
de Paris, en date du 9 décembre 1953, et notamment aux déca- 
rations du représentant de M. le préfet de la Seine, c’est-à-dire 
de M. l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du départe- 
ment, qui parle, ni plus ni moins, d'élever en plein cœur 
de Paris, dans une des avenues les plus beles et les plus 
aérées, une autoroute à la hauteur du premier étage des immeu- 
bles bordant l'avenue à droite et à gauche. On disposerait 
ainsi déiibérément du sort des pOprRNs, des locataires, 
des commercants, des artistes et des innombrables familles et 
enfants qui empruntent l’avenue du parc Montsouris pour se 
rendre dans le seul parc de la rive gauche, le parc Montsouris. 

Nous aurons certainement :’occasion d’intervenir sur la ques- 


tion au cours d'autres débats, mais, puisqu'il s’agit d’une ini- 


tiativé gouvernementale, on aura beau nous dire qu'elle n'a 
pour but que d’assurer un meilleur transport entre l’aérodrgme 
d'Orly et le cœur de Paris, nous savons que cette voie présente 
un intérêt stratégique et qu'élle doit servir éventuellement à 
des fins militaires. 

Tel est notre opinion. Un embranchement de l'autoroute du 
Sud est prévu pour desservir spécialement l'aérodrome, a-t-i 
été déclaré à la sous-commission siégeant près M. le préfet de 
la Seine. 

C'est pourquoi, au terme de ces observations que nous aurions 
Megane à développer davantage, mais que nous avons tenu à 
présenter parce qu'il convient de nous faire ici l'écho des habi- 
lants de tout un quartier dont on a dit qu'ils n'auront qu'à 
déménager — ces paroles ont été prononcées et imprimées — 
je renvoie M. le ministre aux déclarations officielles que j'ai 
citées tout à l'heure. î # 

Nous sommes bien d'accord sur la nécessité de faciliter la 
circulation dans Paris. Nous n’y sommes nullement opposés. 
Qu'on ne nous fasse pas dire le contraire. Mais — outre tous 
les inconvénients précédemment signalés, les.menaces pesant 
sur des immeubles et leurs locataires, la destruction d’une des 
lus belles avenues de Paris — il convient aussi de souligner le 
Enter d’une telle pénétration qui permettrait l'accès des trou- 
pes étrangères au cœur même de Paris. C’est une raison Sup- 


plémentaire, pour nous, de nous élever contre ce projet. 


La rs grande discrétion règne dans les services officiels à 
son sujet. | 

Nous avons aujourd’hui l’occasion d'obtenir immédiatement 
une réponse. Nous demandons donc à M. le ministre de nous 
dire d’abord quelles sont les intentions du Gouvernement quant 
à la pénétration de l'autoroute du Sud dans Paris. 

Selon sa réponse, nous lui demanderons de prendre devant 
le Parlement l'engagement d'abandonner tout projet de péné- 





tio 
Yil 
pa 




















ASSEMBLER NATIONALE — 2 SEANCE DU 12 DECEMBRE 1953 6583 








tration d'une autoroute dans Paris et, en tout cas, de ne pren- 
dre aucune décision sans avoir soumis ce projet aux autorités 
compétentes, en l'occurrence le conseil municipal de Paris. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) | 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des moyens de communication. 

M. René x À aggranns de la compission des moyens 
de communication et du tourisme. Je suis navré de ne. pouvoir 
partager l'opinion de Mme Rabaté et je voudrais lui répondre 
sui deux ints. mal 

En premier lieu, il est tout à fait inexact que les parlemen- 
taires de la province se désintéressent de Paris. C'est le con- 
traire. 

Mme Maria Rabaté. Ce n'est pas moi qui l'ai dit. Il a été dit 
ici que les députés de province se désintéressaient de ces pro- 
blé:nes, Maïs je sais qu'il n’en est rien, 

M. le président. Madame Babaté, je vous prie de ne pas inter- 
rompre. 

M. le président de la commission des moyens de communi- 
cations et du tourisme. Je vous demanderai de m'écouter, 
madame, avec la même attention que j'ai apportée moi-même 
à vos observations. 

Mme Maria Rabaté. Vous ne m'avez pas comprise ? 

M. le président. Veuillez faire silence, madame. Sinon je 
devrai vous rappeler à l'ordre. 

M, le président de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme. Je précise que les parlementaires de pro- 
vince ne se désintéressent point de Ja desserte de Paris et c'est 
parce que nous constatons quotidiennement — et pour nombre 
d'entre nous avec beaucoup de regret — que l’accès ou la sortis 
de Paris est devenu une entreprise qui tient de l'acrobatie 
ques demandons avec insistance l'aménagement des sorties 
de Paris 

Vous visiez tout à l'heure l'aménagement de la sortie Snd 
et vous vous y opposiez. Pour ma part, je l'avoue, je ne connais 
ps les conditions techniques de cet aménagement. 

Vous disiez qu'il se trouvait à proximité de la desserte de 
l'aéroport d'Orly et vous vous éleviez contre, en considération 
de l'objectif stratégique constitué par l'aéroport. 

Quand nous savons ce qui se fait dans certains pays du 
monde entier nous avons quelque honte à entendre tenir ici 
de tels propos. 

Je dois dire que nous nous sommes attachés à défendre le 
fonds national d’investissement routier dont les objectifs doi- 
vent d’abord être la desserte et la liaison des grands centres. 
La desserte dela sortie Sud de Paris est une des préoccupa- 
tions essentielles qui relèvent du fonds national d’investisse- 
ment routier et nous le disons au nom de la province, au nom 
des usagers, comme au nom des Francais tout simplement: il 
est grand temps que cet aménagement soit réalisé. (Applaudis- 
seinents.) 

Mme Maria Rabaté, Je demande la parole pour répondre à la 
CoInmission. 

M. le président. Je ne puis vous donner de nouveau la parole. 
VYons en avez usé très largement. 

La parole est à M. Daladier. 

M. Edouard Daladier. Je m'étais fait inserire sur ce chapitre 
sans avoir beaucoup d'illusion sur le résultat de mon inter- 
vention puisqu'il s'agirait d'une augmentation de crédits, 

Je fais allusion à la reconstruction des ponts. Je trouve 
havrant que huit ans après leur destruction la plupart d’entre 
eux, au Moins dans le département que je représente, n'aient 
pas été reconstruits. 

I s'agit particulièrement du pont de Cavaillon sur la Durance, 
où l'on peut encore circuler avec des moyens préhistoriques, 
et plus spécialement du pont de Roquemaure qui joint les rives 
du Rhône vers la ville d'Orange. 

Vous avez voté avec raison des crédits importants pour cons- 
truire sur la rive droite du Rhône une usine atomique. Il est 
vraiment paradoxal de constater qu'aucune liaison n'existe 
entre les deux rives du Rhône et que le pont de Roquemaure, 
détruit par les bombardements, n’a pas encore fait l’objet d'un 
effort de réconstruction. 

Je ne demanderai rs le renvoi du chapitre à la commission 
des finances ; on a déjà renvoyé assez de budgets et je ne veux 
pas du tout paralyser la discussion, mais je voudrais qu'au 
Moins M. le ministre des travaux publics, si cela lui est possi- 
ble, me donne l'assurance qu'il pourra commencer, par de nou- 
velles répartitions de crédits à l’intérieur de son budget, la 
reconstruction de ce pont qui, je le répète, est réclamée À la 
fois . les populations du département du Gard et par celles 
du département de Vaucluse, 

M. le président. La parole est À M. Peytel, 


, M. Michel Peytet, Mes chers collègues, ce chapitre, relatif à 
l'entretien et à la réparation des routes, avait été, par lettre 





rectificative, réduit de facon importante puisqu'il s'agissait 
d'une diminution de 1.600 millions de francs. 

Par virement d’une somme correspondante prélevée sur Île 
fonds d'investissement routier, le Gouvernement pensait le 
rétablir. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Non, monsieur Peytel. 

M. Michel Peytel. Voulez-vous me permettre de poursuivre, 
monsieur le ministre, vous verrez que nous sommes d'accord. 

Par ce prélèvement sur le fonds d'investissement routier, le 
Gouvernement pensait rétablir le montant intégral du crédit 
primitif. 

Depuis, heureusement, on a bien voulu reconnaître ]a néces- 
sité absolue de maintenir au fonds d'investissement routier sa 
destination exclusive, qai est le financement de travaux neufs. 


M. Jean-Paul Paleswki, Très bien! 


M. Michel Peytel. IL n'en reste pas moins que, dans l'état 
actuel des choses, même compte tenu des 200 millions de 
francs qui ont été rétablis, le chapitre concernant l'entretien 
des routes est diminué, en fin de compte, de 1.400 millions. 

L'amendement que j'ai déposé, proposant une réduction, à 
titre indicatif, de 1.000 francs, a surtout pour à de me per- 
mettre d'élever une protestation contre cette réduction. 

Nous n'avons malheureusement pas l'initiative des dépenses 
et comme, d'autre part, nous avons obtenu le rétablissement de 
la destination primitive du fonds d'investissement routier — 
ce qui est pour nous le plus important — nous n'avons pas cru 
devoir refuser à nouveau la discussion de ce budget. 

J'insiste cependant tout particulièrement auprès de M. le 
ministre des travaux publics afin que, pour l'exercice prochain, 
on ne réduise pas, une fois encore, les crédits d'entretien de 
nos routes. S'il devait en être ainsi, le réseau routier francais, 
qui n'est, hélas! plus le premier résean du monde, risquerait 
de subir très rapidement des dégradations telles qne les pro- 
blèmes de la cireulation et de la sécurité deviendraient prati- 


quement insolubles. 


C'est dans ce sens que j'ai déposé cet amendement et je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir le voter. 

Je souligne, en terminant, notre désir de voir le Gouverne- 
ment nous présenter, l'an prochain, des crédits d'entretien, non 
pius en diminution, mais ep augmentation. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Nisse, 


M. Robert Nisse. Je m'excuse de devoir attirer À nouveau 
l'attention du Gouvernement sur la grande misère de nombreu- 
ses routes et chemins de France et ce malgré tous les efforts 
Joursuivis au cours de ces dernières années. 

Je sais bien, monsieur le ministre, ce que vous allez me 
répondre: seules les routes nationales dépendent entièremen: 
de votre département ministériel, tandis que les routes départe- 
mentales et les chemins relëvent, en particulier pour leur finan- 
cement, du ministère de l'intérieur, 

. Mais n'est-ce pas là, justement, l’une des causes de la situa- 
tion si malheureuse que nous déplorons aujourd'hui ? Estal 
bien logique que figurent, entre autres, au budget du minis- 
tère de l'intérieur, les crédits destinés aux subventions d'équi- 
pement pour la voirie départementale et communale, à l'exécu- 
tion de plan -départemental d'amélioration du réseau routier, 
à l'exécution du plan vicinal d'amélioration du réseau routier.? 

Toutes les questions afférentes aux routés et chemins ne 
devraient-elles pas relever d’un seul ruinistère ? Quant à moi, 
j'en suis convaineu; comme je suis convaineu qu’un large débat 
cevrait s'instaurer sans tarder devant l’Assemblée nationale, où 
seraient évoqués tous les problèmes qui se rapportent à l'en 
semble du réseau routier français et à la voirie rurale. 

Mais, dès aujourd’hui — car la question ne souffre plus 
d'attente — j° vous demande, monsieur le ministre, d'étudie: 
avec vos collègues intéressés à ce problème, et en particuiter 
avec M. le ministre de l’intérieur, Y le ministre des finances 
et M. le secrétaire d’Elat au budget, les modifications à apporter 
à la législation actuelle pour que la France, enfin, soit dotte 
d'un réseau routier digne de notre temps. 

Au cours d'un tel débat, il faudrait aussi décider les dispo- 
sitions qu'il convient de prendre pour aésurer à toutes Îles 
communes de notre pays les moyens d'entretenir leurs chemins. 
Cet entretien est devenu, pour beaucoup de nos petites com- 
munes, un problème quasiment insoluble. 

Ma circonscription comprend des communes qui n'ont que 
quelques centaines d’habitants. C’est ainsi que, dans la circons- 
cription que j'ai l'honneur de représenter, des communes qui 
ont tout au plus quelques centaines d'habitants, voire seu- 
lement une centaine, ont des kilomètres, quelquefois des 
dizaines de kilomètres de chemins à entretenir. Une commune, 
celle de Quiévelon, a cent quarante-quatre habitants et doit 
entretenir tout près de quinze kilomètres de chemins vicinaux 
et ruraux. C’est, pour ces commpues, une impossibilité absolue, 
malgré tous leurs efforts, dans l'état actuel des choses. 
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H y à là un problème qui est entièrement à repenser. J1 
faut que les petites communes soient ou bien déchargées de 
l'entretien de leurs chemins, ou bien dotées raisonnablement 
d'une subvention suflisante, mais réellement suffisante, par 
kilomètre, pour être mises en mesure de les entretenir conve- 
nablement, compte tenu, bien entendu, du climat, du relief 
et de la nature du sol. 

Il y va, monsieur le ministre, de l'avenir de nos campagnes. 

Faut-il ajouter les inégalités choquantes qui peuvent exister 
du point de vue des « impôts locaux », entre deux communes 
de semblable importance, dont l’une a peu de chemins à 
entretenir et dont l’autre en a beaucoup ? 

I y à là vraiment une situation intolérable, 

En attendant que toutes les routes et chemins de France 
dépendent, comme il conviendrait, d'un seul ministère, il 
faut que tous les ministères intéressés travaillent en commun, 
en liaison étroite avec les autorités départementales et commu- 
nales, à l'établissement d’un vaste programme dressé, région 
par région, département par département, pour la moderni- 
sation et l'entretien de l’ensemble de notre réseau routier. 

Ce programme, étendu sur plusieurs années, devrait, bien 
entendu, être assorti d’un plan de financement suffisant, plan 
sur lequel on ne reviendrait pas, à la différence de ce qui a 
été fait, hélas! pour le fonds spécial d'investissement routier. 

Un tel programme ne peut êlre arrêté qu'en accord étroit 
avec tous les ministères intéressés, en particulier avec le minis- 
tère de l’agriculture, le ministère de l’industrie et du commerce 
et, bien entendu, avec le ministère de Ja reconstruction et du 
logement qui, on l’oublie trop souvent, est chargé de l’aména- 
gement du territoire. 

Pour ne citer qu’un exemple, trop de passages à niveau, et 
pas seulement sur les routes nationales, paralysent l’activité 
économique de ce pays et coûtent infiniment cher, par le 
temps qu'ils font perdre aux Francais. 

Voilà donc pourquoi je vous demande instamment, monsieur 
le ministre, d'étudier avec vos collègues une présentation 
budgétaire qui grouperait dans un même ministère tous les 
crédits affectés aux routes et aux chemins de France. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 
M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, il y a quelques 


années, tt eu l’occasion de signaler au ministre des tra- 
vaux publics l’état déplorable des routes dans la zone du 
débarquement allié en Normandie, 

J'avais demandé que des crédits spéciaux fussent réservés 
— Ly insiste encore aujourd'hui — en faveur de la section 
de la route nationale n° 13 Paris-Cherbourg qui se trouve en 
Normandie. 

C'était la principale artère du ravitaillement allié, celle des 
convois prioritaires, et son état est lamentahle. 

Or, si l'on fait des travaux sur la route nationale n° 13 Paris- 
Cherbourg dans la zone de Ja région parisienne, on en a fait 
très peu dans la zone normande, Il se trouve que, notamment 
dans les départements du Calvados et de la Manche, cette route 
est vraiment dans un état indigne d'une grande artère tou- 
ristique. 

J'ajoute que, dans la région de Caen, elle constitue un véri- 
table danger pour les travailleurs qui regagnent leur domicile 
à bicyclette, A la sortie Ouest de Caen, depuis deux ans, cmq 
cyclistes ont été tués et cinq autres blessés grièvement en rega- 
gnant. sur un secteur de dix kilomètres environ, le lieu de leur 
travail, 


IL faut donc absolument faire un effort, au besoin faire une : 


piste cyclable. Mais surtout, élargissez cette route. Rendez-la 
digne de toute la portion de route qui la précède, Des crédits 
exceptionnels doivent être prévus à cet effet. Ils ne doivent 
pas ètre prélevés sur les crédits d'entretien. Je me suis ren- 
seigné auprès des ingénieurs en chef des deux départements, 
ls n'ont absolument pas les crédits nécessaires pour transfor- 
mer +omme il faudrait cette route nationale n° 13. Ces crédits 
seraient justifiés par les services de guerre, si je puis dire, 
d'une des principales artères du tourisme français. 


M. le président, La parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie. Mes chers collègues, je voudrais d’un mot 
m'associer aux observations très judicieuses qui ont été pré- 
sentées par les orateurs précédents et regretter avec eux la 
diminution des crédits d'entretien de nos routes. 

Cela risque d’avoir des conséquences graves dans un avenir 
immédiat. 

Je veux particulièrement signaler à M. le ministre des tra- 
vaux publics la situation des routes nationa'es du département 
de l'Hérault à la suite des inondations fort graves que nous 
avons connues. Je souhaite, monsieur le ministre, que vous 
puissiez nous donner l'assurance que, dans la limite des crédits 
dont vous disposez, vous tiendrez compte le plus largement 





possible de la situation nouvelle dans laquelle se trouve Je 
département de l'Hérault. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Je puis vous donner l'assurance, monsieur Badie, que, 
our les routes nationales, nous ferons le nécessaire pour réta: 

lir ce qui a été détruit par les inondations, 

M. Vincent Badie. Je vous remercie, monsieur Je ministre, 

M. le ministre des travaux publics, des tr et du tou- 
risme. Monsieur Triboulet, dans la mesure du possible, la route 
n° 13 qui vous intéresse tout particulièrement retiendra notre 
attention et recevra une part de nos crédits. 

Je me tourne maintenant vers M. Nisse et je lui dis qu'il 
n’est pas d'exemple qu'un ministre à qui on offre un cadeau 
le refuse. (Sourires.) 


M. Robert Nisse. C'est un cadeau qui demande beaucoup de 
travail, monsieur le ministre, mais je suis sûr que vous le but 
très bien. 

M. le ministre des travaux publics, des tra et du tou- 
risme. Vous le savez, monsieur Nisse, l'administration des ponts 
et chaussées n’a pas peur du travail. 

Je souhaite que la responsabilité de toutes les routes, natio. 
nales, départementales et vicinales, soit centralisée entre les 
mains du ministre des travaux publics, mais je dois dire que 
le système que vous critiquez, mon cher collègue, ne donne 
sujet à aucune remarque défavorable dans le département 
auquel j’appartiens et dont je préside le conseil général. Le 
fonctionnement du fonds routier départemental et du fonds 
routier vicinal donne toute satisfaction à mes collègues du 
conseil général. 

Je retiens votre suggestion, mais je me permettrai d'attirer 
votre attention sur le bouleversement qu'elle apporterait dans 
les relations administratives. Aussi, je crois que la réforme que 
vous souhaitez n’est pas près de voir le jour. 

M. Robert Nisse. Ce serait beaucoup plus clair dans le budget, 


M. le ministre des travaux publics, des et du tou- 
risme. À M. Daladier, je voudrais pouvoir donner l'assurance 
que le pont de Cavaillon et le pont de Roquemaure seront réta- 
blis dans un avenir prochain. 

Toutefois, étant donné le volume dés crédits dont je dispose 
actuellement, je ne peux prendre aucune assurance pour 
l’année 1954. 

Madame Rabaté, je crois que votre intervention eût été mieux 
à sa place dans la discussion sur le fonds routier. Nous ne per- 
dons pas de vue les travaux de Paris, et, quoique provincial, je 
vous assure que: Je rouve les mêmes sentiments que vous 
envers la capitale de la France. Tout de même, je dois déclarer 
que vous vous êtes fort émue d’un projet qui ne m’a pas encore 
Clé présenté. 

A l'heure actuelle, aucune décision n’a donc pu être prise. 


M. le président. La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène . Je m'associe aux protestations qui ont 
été formulées contre Ja dotation de ce chapitre 35-21 relatif à 
l'entretien et à la réparation des routes et ponts. 

La répartition des crédits entre les départements a fait l'objet 
de l'intervention d’un de nos collègues. 

Je vous assure que, à cet égard, le département dif Puy-de- 
Dôme ne compte pas parmi les plus favorisés, Voici son cas. 

Pour plus de mille kilomètres de routes nationales, cinquante 
kilomètres n'ont jamais fait l’objet d’une réparation quel- 
conque. La remise en état doit être totale. 

Je demande donc à M. le ministre de vouloir bien nous 
donner à ce titre tous apaisements, car les réparations 
s'imposent. 

Des promesses ont été faites. 

On nous a dit que le retard serait comblé en un an ou deux, 
mais nous attendons toujours. Faites, monsieur le ministre, 
que nous n’attendions pas encore des années, 


M. le président. La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Monsieur le ministre, on l’a déjà dit, mais 
je tiens à le répéter, personne ici ne se désintéresse de Paris. 

Pour le reste, M. le ministre affirme qu'il n’a donné aucun 
avis sur le projet dont on a parlé. Cela est vrai, sans doute, 
pour la traversée de Paris, mais l’autoroute du Sud est bien en 
construction, puisque l’on a commencé l'édification des ponts. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Bien entendu! 

M. Lucien Midol. Personne ne me démentira si j’affirme que 
le plus grave problème qui se pose à cet égard est celui du 
logement. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Mon cher collègue, j'ai répondu à Ja question que Mme 
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Rabaté m'a posée à propos de la pénétration de l'autoroute 

Ans Paris. S 
a le reste, je suis assez bien placé pour savoir que sa 
réalisation est commencée. (Sourires.) 

M. Lucien Midol. Ce serait un scandale de faire traverser Paris 
par un viaduc. 

M. le président. La parole est à M. Depreux. 

M. Edouard Depreux. Monsieur le ministre, je voudrais qu'il 
n'y eût pas d’équivoque. Le projet est déjà assez avancé en 
ce qui concerne la banlieue et le département de Ja Seine. 

Nous voudrions obtenir l'assurance formelle que toutes dispo- 
sitions seront prises avant expulsion pour reloger les personnes 
qui sont logées actuellement sur le tracé de l'autoroute. 

“ce problème crée, en effet, des situations sociales drama- 
tiques dont vous devinez l'acuité dans toute la région pari- 
gienne. 

M. Michel Paytel. J'insiste dans le même sens que M. Depreux. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Monsieur Depreux, hier, précisément, une conférence 
sur ce sujet a eu lieu au ministère de la reconstruction et du 
Jogement. 

M. le président. M. Penoy a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
itre 35-21. 

La parole est à M. Penoy. 

M. René Peénoy. Diflérer l'entretien de nos routes et de nos 
ponts provisoires, c'est augmenter la charge de l'Etat. 

Or, pour ne citer que les ponts du département des Ardennes, 
notamment ceux de Sédan, les délais prévus pour les travaux 
Jors de l'élaboration des projets, ont été souvent dépassés. 

L'économie du caissier n'est pas valable pour le comptable 
ét nous souhaiterions que l'administration des finances joue 
ce second rôle de préférence au premier, 

Le réseau routier, malgré son apparence, est en très mauvais 
état, et après le gel, chaque hiver, on constate avec surprise, 
mes chers collègues, que tel tronçon de route que l’on emprunte 
et qui inspire confiance parce que des « emplois » ont été judt- 
tieusement faits, devient subitement, sans cause apparente, de 
la belle route, fondrière. 

Ces tronçons-là, il fudra les reprendre jusque dans leur 
fondation et l'entretien deviendra une grosse réparation. 

Alors que les routes nationales exigent un entrelién qui 
coûte 440.000 francs par kilomètre, le crédit qui nous est 
soumis correspond à une dépense de 200.000 francs environ. 

Je ne veux pas en dire davantage sur ce problème. Il serait 
désirable, pour le moins, que le rétablissement du crédit de 
l'année dernière soit envisagé. 

_ Mon amendement a donc pour objet de vous aider dans ce 
domaine, monsieur le ministre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Penoy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Schaff a déposé un amendement tendant 
à dv de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
re 99-21. 

Le parole est à M. Penoy. 

_ M. René Penoy. M. Schaff, momentanément absent, m'a 
demandé de bien vouloir défendre son amendement. 

La solution du problème de l'entretien et de la réparation du 
réseau routier français est fonction des différentes dotations 
budgétaires et des ressources du fonds d'investissement routier. 

Ces crédits, télemènt insuffisants, compte tenu des sommes 
allouées avant la guerre, méritent d'être augmentés, 

Mon collègue estime qu'il est opportun de percevoir sur jes 
Véhicules étrangers circulant en France une taxe unique au 
titre de contribution à la réparation des dommages causés pa 
ésdits véhicules aux routes francaises. 

D'autres pays d'Europe occidentale vivant presqne exclusive- 
ment de l’industrie touristique, dont la Suisse, imposent une 
tele taxe depuis cinq ans déjà. 

Elant donné nos réels besoins financiers, je demande à M. le 
Ministre, au nom de mon collègue, de créer cette taxe et da 
Yerser son produit au fonds d'investissement routier. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion des moyens de communication et du tourisme. 

M, le président de la commission des moyens de communi- 
tation et du tourisme. Je crains que cet amendement, s’il était 
adopté, n'ait pour effet de gêner les touristes qui viennent en 
France, Ses Hésrisaions risqueraient d'être désastreuses. 

Par conséquent, je crois que nous ne pouvons pas l'adopte”. 

M. René Charpentier. Je demande la parole, 

M. le président, La paro!e est à M. Charpentier. 








M. René Charpentier. Je désire poser une simple question à 
M. le ministre. 

On vient d'inaugurer des ponts sur la Marne. Est-il vrai qu'il 
va falloir les refaire ou les surélever parce que le chemin de 
fer qui passe dessous doit être électrifié et qu'on n'a pas prévu 
une hauteur suflisante ? 

M. le président, Monsieur Charpentier, permettez-moi de vous 
faire observer que votre intervention ne présente aucun hen 
avec l'amendement de M. Schaff. (Sourires.\ 

M. René Charpentier, Je le reconnais bien vo'ontiers, MmO'k 
sieur le président 

M. le président. C'était évident. 

La parole est à M. Anthonioz, contre l'amendement de 
M. SchafT. 

M. Marcel Anthonioz. Si l'amendement de M. Schaff, soutenn 
par M. Penov, était adopté, il imposerait en quelque sorte, uaa 
pénalité aux touristes étrangers qui viennent en France. 

Il ne saurait don’ être question, pour nous, de l'adopter. 

Je m'inseris cu faux contre l'indication que vient de fournis 
M. Penoy et qui concerne la Suisse, 

IL est vrai que les touristes qui pénètrent en Suisse sont invi- 
tés À souscrire un versement; mais ce.ui-ci est destiné à 
acquitter une prime d'assurance et non un droit de circulation, 

M. René Penoy. Je reiire mon amendement. 

M. le président, L'amendement est retire. 

M. Sibué, an nom de ka commission des movens de commn- 
nication saisie pour avis, a déposé un amendement qui tend à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 35-21. ‘ 

La parole est à M. Sibué. 

M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Les nombreuses inter- 
ventions qui viennent de se jroduire me dispenseraient peut- 
être d’insister, mais elles me permettent de vous livrer quel. 
ques conclusions. 

S'il avait fallu démontrer, par des exemples précis, que la 
commission des moyens de communication a eu raison de 
déposer une motion préjudicielle pour protester contre l'insuf- 
fisance scandaleuse des erédits d'entretien des routes malins 
nales, une telle démonstration résulterait de nos interventions, 

J! me paraît indispensable de citer quelques chiffres. 

On a avancé tout à l'heure le prix de revient de 440.000 francs 
par kilomètre pour l'entretien des routes nationales. 

Admettons que ce chiffre soit excessif et ramenons-le À 
406.000 francs, ce qui n'est pas exagéré si l'on tient comte 
qu'il s'agit parfois d'entretien différé et que l'entretien difleré 
est beaucoup plus coûteux que l'entretien ordinaire. 

y à en France 86.00 kilomètres de routes nationales, 
A 400.000 francs le kilomètre, il faudrait un crédit d'entret:en 
de 32 milliards. 

Or, considérons les crédits qui ont été accordés depuis 1949, 
S'ils sont remarquables, c'est par leur insuffisance et par lerr 
courbe descendante, qui est la courbe de décadence de notre 
réseau routier national. 

M. Michel Peytel. Très bien! 

M. le rapporteur pour avis. En effet, si l'on traduit en francs 
1932 ies crédits accordés depuis 19#9, voici ce qui en résulte: 
pour 1M9, 28 milliards et quelques centaines dé millions; pour 
1950, 23.300 millions; pour 1951, 20,70 millions; pour lose. 
17.245 millions; pour 1953, 15.250 millions; pour 1954, 
13.153 millions. 

Nous arrivons far conséquent à des crédits qui représentent 
environ 46 p. 106 des crédits normaux d'entretien ; la chule hru- 
tale pour 1954 provient surtout d’un prélèvement de 1.400 rmil- 
lions, d'après le calcul auquel on s'est livré tout à l'heure 

Je suis de ceux qui pensent que la commission des moyens 
de communication, qui doit étudier ces problèmes de très près, 
se devait de crier à l'Assemblée et au pays que nous sommes 
en train de perdre le patrimoine national que représentent nos 
roues. 

M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. 1rès bien! : 

M. le rapporteur pour avis. Toul cela est extrémement grave 
et, me tournant vers M. le ministre des travaux publics, je le 
supplie de défendre devant les services de la rue de Rivoli le 
pairimoine routier national. 

Eu effet, que se passe-t-il ? Lorsque l'on veut pratiquer des 
économies et réaliser l'équilibre budgétaire — M. le ministre 
des finances le disait lui-même — on s'attaque aux chapitres 
dotés de gros crédits sur lesquels on fait une ponction. 

Chaque année, c'est sur les crédits destinés aux routes que 
l'on réalise ce que l'on appelle des économies, mais des éco- 
nomies ruineuses, 

Monsieur le ministre, nous vous supplions. La situation est 
extrémement grave. D'ici quelques années, les dégâts sur les 
routes s'aggravant en progression géométrique avec le temps, 
nous aurons perdu notre réseau routier parce que, en dchurs 
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des revêtements qui semblent quelquefois bons, l'infrastructure 
des routes est en cours de destruction. 

Tous les techniciens l'aflirment et enx-mêmes s'inquiètent 
sérieusement de eette situation. 

La commission se devait de vous le dire et a demandé à cet 
effet une réduction indicative de 1.600 francs du chapitre 35-21, 
puisqu'elle n'a pas oblenu satisfaction sur sa motion préjudi- 
cielle. Elle considérait déjà comme insuffisant le crédit inscrit 
primitivement au budget, et nous en arrivons maintenant à 
1.409 millions de moins. 

Nous demandons au Gouvernement de prendre ses responsa- 
bilités. Nous ne voulons pas continuer le petit jeu des renvois 
devant la commnssion. 

En tout cas, les responsabilités sont à prendre; la commis- 
sion, elle, dégage la sienne. (Apydiudissements à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Sibuc. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je constate que le vote a été acquis à l’una- 
nimité. M. de Villeneuve a déposé, lui aussi, un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 35-21, 

La parole est à M. de Villeneuve. 

M. Frédéric de Villeneuve. Mon intention, en déposant cet 
amendement, était de vous entretenir du réseau routier de mon 
tiéparteruent, l'ile de la Réunion. 

Je dois reconnaître tout d’abord que vos services, monsieur 
le ministre, ont fait un gros effort pour l'améliorer, et je leur 
ends hommage. 

IL n'empêche que les routes et chemins sont régulièrement 
abimés par les pluies — je ne parle pas des eyclones —, par 
les eamions très lourds et par les charrettes aux jantes très 
étroites et coupantes. 

I serait nécessaire que ces routes soient refaites, compte tenu 
de ces observations, D'ailleurs, lorsque votre prédécesseur est 
allé à Ja Réunion, je l'ai entretenu de ces questions et i! m'avait 

rois d'intervenir. Or, jusqu'à présent, rien n'a été fait en 
àäveur de notre réseau routier. 

Les plaines du bas sont généralement bien dotées en routes 
et chemins. 

Quant aux hauts de l'ile, un gros effort a été fait au dix- 
neuvième siècle yar un pe gouverneur, M. Hubert Delile, 
qui avait à cœur de développer son île natale, Grâce à son 
œuvre, les terres des hauts ont été mises en valeur et de nom- 
breuses fimilles s’y sont installées. 

Ne serait-il pas préférable, monsieur le ministre, de faire 
d'abord un effort en faveur de ces routes et chemins avant de 
tracer « une route en corniche » qui relierait Saint-Denis au 
Port, route qui a certes sa valeur mais qui devrait, à mon avis, 
venir après Ja réfection du port, la réfection du réseau routier 
des hauts de l'ile et la mise en valeur des forces hydrau- 
liques ? 

Von m'avez renvoyé tout à l'heure au comité du F. I. D. 
O M. Je m'y adresserai bien volontiers, mais j'ai tenu à vous 
faire part des ces observations afin que vous puissiez nous 
aider et me promettiez que les subventions seront judicieuse- 
ment réparties pour le bien de mon petit pays. 

M. le président, Monsieur de Villeneuve, maintenez-vous 
votre amendement ? 

M. Frédéric de Villeneuve. M. le ministre me donne-t-il l’assu- 
rance que mes observations seront prises en considération ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je vous en donne l'assurance. ’ 

M. Frédéric de Villeneuve. Dans ce cas, je relire mon amende- 
ment. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Pevytel a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 35-21. 

La parole est à M. Pevytel, 

M. Michel Peytel. Cct amendement avait le même objet que 
celui de Ja commission, qui à été adopté. Par conséquent, j'ai 
satisfaction. 

M. le président. L'amendement de M. Peytel est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 35-2t, au chiffre de 14.869 mil- 
Jions 190.000 francs, résultant des amendements adoptés. 

(Le chapitre 5-21, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 25-31. — Voies de navigation jinté- 
rieure. — Entretien et réparations, 3.652.618.000 francs. » 

M. Penoy a déposé un amendement tendant à réduire de 
3 000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Penoy. 

M, René Penoy. Monsieur le ministre, j'accepte volontiers 
le virement des crédits d'entretien de l'article 1*# de ce cha- 
pitre sur d'autres chapitres pour les indemnités à accorder aux 








personnels de la navigation intérieure et des ports maritimes 
mais les canaux, par exemple le eanal des Ardennes, sont 
dans un si mauvais élat par rmanque d'entretien, que les crédits 
déjà insuffisants, sont de ce fait encore diminués, : 
a réduction indicative que je propose me permet de protez 
ter contre ces méthodes atin qu'elles ne se renouvellent pa. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Penoy. 

(L'amendement de M. Penoy, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Mido!l a déposé un æmendement tendint 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 35-31. 

La parole est à M. Midul. 

M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet amen- 
dement afin de rappeler à M. le ministre les promesses faites 
l'année dernière par son prédécesseur, en ce qui concerne les 
agents de Ja navigation qui ne touchent pas de salaire pour 
heures supplémentaires bien qu’ils soient astreints à treize 
heures de travail en été et dix heures en- hiver et dont on n'a 

as encore relevé les indices. Ils ont déjà demandé maintes fois 
eur classement dans la catégorie B afin de bénéficier des retrai- 
tes des agents des services aetifs. 

Une dernière À de qrex seur avait été faite l'année dernitra 
et l’on avait indiqué qu’elle était en voie de réalisation: nous 
demandons que les éelusières soient ennsidérées comme des 
agents dont le service rend obligatoire l'habitation et, par 
conséquent, qu'elles ne soient pas astreintes à payer un lover. 

J'ai voulu être très bref, car les revendications sont beau- 
coup plus importantes, Elles ont déjà été présentées l'année 
dernière. Je voudrais que les promesses de M. le ministre 
deviennent enfin réalité. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubhiies, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Monsieur Midol, votre intervention aurait dû venir sur 
un chapitre qui est déjà voté, Le chapitre en discussion con- 
cerne uniquerment des travaux. 

M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Midol ? 

M. Lucien Midol. Oui, monsieur le président. Je regrette d4 
m'être trompé de chapitre, 

M. le président. Je met: aux vuix l'amendement de M. Mill 

(L'amendemecnt, mis aux voir, ect adopte.) 

M. le président. MM. Perrin, Briot, Edouard Bonnefous, Ducos, 
Barbier, Prache, Penoy, Midol ont présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 95-31. 

La parole est à M. Briot pour défendre cet amendement. 

M. Louis Briot. Au nom d’un grand nombre de nos collègues, 
je désire attirer votre attention, monsieur Je ministre, sur 
la situation faite à la navigation fluviale. - 

Au cours de la discussion de ce chapitre à la commission des 
finances, j'avais déposé un amendement très largement ini- 
catif. La commussion s'était rangée à l'unanimité à mon avis 
our attirer votre attentiorr sur l'insuffisance des crédits dévoius 
à la navigation intérieure, 

En effet, si l’on considère les crédits affectés à la navigation 
française par rapport à ceux réservés à la même activité dans 
des pays voisins on est obligé de constater qu'il s’agit de veri- 
tables miettes. É 

Nous sommes en train de perdre dans ce domaine de la navi- 
gation fluviale la place que nous occupions naguère, Jetons un 
coup d'œil sur ce que font les pays étrangers, notamment la 
Russie soviétique, qui à su aménager aussi bien en Russie 
d'Europe qu'en Russie d'Asie ses voies fluviales et qui à cons- 
truit des canaux destinés à des transports importants. 

Les Etats-Unis d'Amérique ont fait également un très gros 
effort d'aménagement fluvial et de transport par chalands pu:s- 
qu'ils arrivent à transporter des quantités considérables de 
produits à un taux de transport très réduit, car chacun sait que 
pour un tonnage très important le personnel employé est fort 
restreint. 

Pius près de nous, l'Allemagne a également fait un gros 
effort par la mise en service et la création de canaux qui relient 
le Rhin au Danube, ce qui risque de faire perdre à notre port 
de Marseille la place prépondérante qu'il occupe à l'heure 
actuelle, car un très gros trafic est assuré par un pays voisin: 
la Suisse. 

Monsieur le ministre, je voudrais qne vous apportiez toute 
votre attention à l’aménagement des canaux français, et que 
vous lutliez contre l'envasement et l’ensablement, Les écluses 
ne sont pas entretenues, ce qui risque de compromettre la 
valeur de notre beau réseau de navigation, si florissant nagutre. 

L'agriculture française est particulièrement intéressée par 
cette question du fait de la position qu’on voüdrait lui voir 
prendre en Europe, Pour le transport des produits dont elle 
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pe" 
a besoin et pour l'écoulement des céréales et de ses diverses 
productions, il importe que, très rapidement, le Gouvernement 
se penche sur ce problème de la navigation fluviale et trouve les 
crédits indispensables à l'ap rofondissement de nos canaux, 
afin d'y faire naviguer les chalands supérieurs en tonnage à 
ux actuellement en service. 

C'est là un problème primordial à résoudre. Si nous n’appor- 
tions pas à la navigation fluviale française les crédits néces- 
saires à son aménagement, celle-ci risquerait, non seulement de 
erdre la place qu'elle avait naguère, mais de n'avoir qu'un 
rôle subalterne, d'où un grand préjudice au coût général des 
transports. (Applaudissements.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
M. Perrin et plusieurs de ses collègues. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Sibué a déposé, au nom de la commission 
des moyens de communication et du tourisme saisie pour avis, 
un amendement tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 35-31. 

La parole est à M. Sibué. 


M, le rapporteur pour avis. L'amendement que j'ai déposé a 
un objet semblable à celui que vient de défendre M. Briot. 

La commission des moyens de communication et du tou- 
risme, rappelant la position prise au début de ce débat dans 
sa motion préjudicielle, m'a demandé d’insister auprès de l’As- 
semblée et de souligner surtout un problème qui est identique 
à celui de l'entretien des routes. Je ne pense pas qu'il faille 
longuement développer cette question que tout le monde 
connaît, Des chiffres officiels, modérés, établis par les respon- 
sables de notre navigation fixent à cinq milliards par an envi- 
ron la dépense nécessaire à un entretien normal. Ces chiffres 
ne comprennent même pas les très gros travaux nécessaires 
pour éviter des aceidents comme ceux que nous avons connus. 

Nous en sommes à 2.500 millions. La lettre rectificative que 
le Gouvernement a bien voulu déposer apporte un crédit sup- 
plémentaire de 150 millions. Avec les 150 millions à prélever 
ou à employer par anticipation sur les crédits de 1955, cela 
représente 300 millions. C'est le chitfre que M. le ministre des 
travaux publics avait annoncé comme le minimum minimorum. 
En fait, c’est 1.500 millions de plus qu'il faudrait. 

Là encore, la commission alerte l’Assemblée sur le danger 
d'un retard pour ces travaux, car les crédits d'entretien pour 
les travaux de dévasement et d'aménagement des berges condi- 
tionnent l'application d'une loi que nous avons votée il n’y a 
pas très longtemps et qui est connue sous le nom de loi Morice. 
C'est, en effet, notre collègue qui, ministre à l’époque, l'avait 
lui-même présentée à l’Assemblée en lui demandant de la voter 
très rapidement. 

L'Assemblée l'avait suivi et avait adopté une procédure d’ur- 
gence avec débat restreint. 

A l'heure actuelle, cette loi que nous avons votée le 8 avril 
1952 et -qui apparaissait comme d'une urgence absolue, n’a 
recu aucun sommencement d'application, Aucun règlement 
d'administration pablique n'a été pris. l'ourquoi ? 

Sans doute, M. le ministre pourra-t-il rappeler devant l'As- 
semblée ce qu'il a dit devant la commission. Les patrons et les 
artisans de Ja batellerie s'étaient engagés, préalablement au 
dépôt du projet de loi, à prélever sur leur fret 2 p. 100 pour 
alimenter un fonds spécial destiné à l'aménagement des canaux. 

A l'heure actuelle, les artisans de Ja batellerie surtout sa 
tournent vers le ministre et Li disent que par suite de la baisse 
des frets et de l’état des carçux qui les empêche de charger 
convenablement leurs bateaux, il leur est impossible de payer 
ce prélèvement de 2 p. 100. 

Nous sommes done dans un cercle vicieux. Les représen- 
tants de la batellerie m'ont déclaré eux-mêmes que préalable- 
ment au vote de la loi, le ministre s'était engagé à ne leur 
faire payer les 2 p. 100 que lorsque certains travaux auraient 
été engagés et leur auraient permis d'améliorer leur trafic. 

Toujours est-il que l'insuffisance de ces crédits d'entretien 
aboutit à l'impossibilité d'appliquer la loi et, par conséquent, 
… me ce pourcentage qui permettrait d'améliorer l'état 
actuel. 

La commission des moyens de communication et du tou- 
risme demande à M. le ministre de faire devant l’Assemblée 
une déclaration concernant l'application de cette loi. 

Elle lui demande également — et elle retirera son amen- 
dement si ces déciarations sont suffisantes et la satisfont tout 
au moins sur le principe — s'il espère, grâce aux crédits 
Supplémentaires accordée par la lettre rectilicative, procéder, 
celle année, aux travaux les plus indispensables pour éviter 
au moins des accidents graves comme ceux qui se sont produits 
l'an dernier sur un cettain nombre de nos canaux. 


M. le président. La. parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


ce 
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M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Monsieur le rapporteur, vous me mettez dans une cruelle 
situation, car vous venez, aussi bien pour les routes que pour 
les voies navigables, de traduire mon propre sentiment. 

Vous me demandez de prendre un engagement et de dire si 
les crédits actuellement consentis sont suffisants. Je vous 
réponds : certainement non! 

Je me trouve dans une situation extrémement délicate par 
rapport aux usagers des voies navigables car, si les patrons 
d'entreprise acceptent de payer le prélèvement de 2 p. 100, il 
n'en est pas de même des artisans. 

Tout de mème, je ne peux pas les mettre dans une situation 
par trop défavorisée, car les freis ont baissé, La différence 
entre les prix du chemin de fer et les prix de la voie navigable 
ne permet pas d'espérer actuellement une reprise du trafic 
fluvial. 

Mais vous pouvez être certain que le département ministériel 
à la tête duquel je me trouve provisoirement est très intéressé 
à obtenir ces crédits et ne perdra pas de vue la question que 
vous avez soulevée. 

M. le président, Monsieur Sibué, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sibuë, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Faraud à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 35-31. 

La parole est à M. Faraud. 

M. Roger Faraud. Monsieur le ministre, je crois que vous 
allez me donner satisfaction. 

Je vous demande simplement de prendre l'engagement de 
soumettre au prochain conseil des ministres le décret sur le 
régime des indemnités des agents de la navigation intérieure, 
L s’agit d'une question en suspens depuis trois ans. 

Si mes renseignements sont exacts — et j'ai tout lieu de 
croire qu’ils le sont — le décret np toutes les signatures 
depuis un mois. Si vous me répondez que vous le soumettrez 
au conseil des ministres avant le 17 janvier prochain, je reti- 
rerai mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
rigme. Le ministre des finances et le ministre des travaux 
publics ont signé le texte en question. IL est actuellement 
soumis au secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique. 

M. Roger Faraud. C'est une réponse dilatoire. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Elle prouve simplement que le décret est au dernier 
stade de sa préparation. 

M. Roger Faraud. !l viendra aussitôt devant le conseil des 
ministres ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
rieme. Evidemment ! 


M. Roger Faraud. Vous ferez un eflort pour qu'il y vienne 
vraiment ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je veux bien faire tous les efforts que vous voudrez. 


M. le président. Vous retirez sans doute votre amendement ? 
M. Roger Faraud. Oui, monsieur le président. 


M. le président, L'amendement est retiré, 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Avant que l’Assemblée soit appeiée À se 
prononcer sur le chapitre 35-31, je désire présenter une obser- 
vation. 

La commission des finances a été frappée par la grande indi- 
gence de nos voies navigables, que viennent de souligner 
excellemment nos collègues. Elle regrette la confusion qui règne 
dans la présentation de ces crédits et dont vous me permettrez 
de citer deux exemples. 5 

Dans sa lettre rectificative, le ministre des finances a accordé 
150 millions de francs, soit seulement 100 millions de plus que 
ceux qui étaient affectés l’année dernière, aux travaux d’entre- 
tien de cette année et 150 mälions de francs pour des travaux 
d'entretien faits en avance d’un an. 

Comprenne qui voudra, mais je ne vois pas comment on peut 
faire des travaux d'entretien à l'avance! 

Si, d'autre part, nous considérons le chapitre 53-30, que nous 
examinerons dans un instant et qui comprend les crédits d'in- 
vestissement, nous constatons qu'il est demandé en crédits de 

yement pour 1954, au titre des opérations nouvelles, 70 mil- 
ions de francs. Or, sur ces 70 millions, 50 sont déjà engagés 
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actuellement. H ne reste que 20 millions. A quoi serviront-ils ? 
À réparer une avarie qui pourra survenir ? Où est le travail 
nouveau, où est l'entretien ? 

Il me paraît nécessaire, monsieur le ministre, que vous 
nous présentiez au plus tôt un plan quadriennal d’investisse- 
ment, que vous dégagiez ce qui est exactement nécessaire pour 
l'entretien, pour les invest ssements, et ce pour les différents 
modes de transports terrestres afin que nous puissions les 
cornparer et savoir exactement ce qui revient chacun au 
regard de ce qui lui est nécessaire. 

M. le président. Personne ne. demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 35-31 au nouveau chiffre de 
3.652,614.000 francs, résultant des amendements qui viennent 
d'étre adoptés. 

(Le chapitre 35-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Ce matin, l'Assemblée s’est arrètée au cha- 
pitre 41-31 de l'état A. J'en donne lecture: 


4° partie, — Action économique. — Encouragement 
et interventions, 


« Chap. 44-%. — Ports maritimes. — Subventions aux ports 
autonomes, 317.95%.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux vo.x le chapitre 44-31 au chiffre de 317.955.000 
franes. 

(Le chapitre 44-31, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Chan. 44-41. — Chemins de fer, — Subven- 
tion annueile aux entreprises de chemins de fer d'intérêt local 
ei de tramways, 17.109.009 francs. » 

M. Schaff a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre. 

La parole est à M. Penoy, pour soutenir l'amendement. 


M. René Pency. Mon coliègue Schaff, momentanément absent, 
m'a demandé de défeniüre son amendement. 

ies agents des chemins de fer de Provence se trouvent, 
m'a-t-il dit, depuis plus de trois ans désavantagés du point de 
vue des salaires par rapport aux agents de Ja S. N. C. F., notanr 
uent, et aux fonctionnaires de l'Etat. 

Les différences de salaires entre ces catégories d'agents sont 
teliement sensibles qu'il conviendrait d'établir, comme nous 
lé réclaumons pour les ouvriers permanents des pares, un salaire 
halional meitant tous les shemnots des réseaux secondaires sur 
pied d'égalité. 

Tel est l'objet de l'amendement de M. Schafr. 

M. le présiden/. Personne ne demande plus là parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Schaff. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Signor a déposé un amendement tendant 
À réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit da chapi- 
dre 44-11. 

La paroie est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Mesdames, messieurs, bien que le résecu 
breton soit exploité par la S. N. C. F., il constitue juridique- 
ment un réseau secondaire d’intérèt général. C’est pour celle 
raison que j'ai déposé un amendement sur le chapitre 44-41. 

Monsieur le minisire, la décision que Vous avez prise de 

supprimer, à compter du mo's d'octobre, le trafic voyageurs 
sur le troncon Loudéac-la Brohinière a soulevé d'unanimes 
rrotestalions, 
. D'abord — et il serait aisé de le démontrer — cette décision 
entraine pratiquement aueune économie; ensuile, vous enle- 
vez tout débouché valable à la ligne Carhaix-Loudéac dont 
l'exmoitation, d'excédentaire qu'elle a été jusqu'ici, risque de 
devenir déficitaire et de servir de prétexte à la liquidation de 
tout le réseau breton. 

Ce ne sont pas les transports routiers qui pourront remplacer 
ie chemin de fer dans la Bretagne centrale, dont le développe- 
ment économique a été considérable depuis cinquante ans. 

Nos populations en sont conscientes, C'est pourquoi elles se 
dressent contre votre décision et les menaces qu’elle implique 
pour l'avenir. Elles ont constitué un large comité de défense 
du réseau breton, qui a dû attendre, d’ailleurs, plus d’un mois 
que vous vouliez bien lui accorder audience. i 

Elles entendent poursuivre leur action jusqu’à ce que soit 
rapmortée votre décision d'octobre et que soit écartée toule 
menace de liquidation du réseau breton. 

En adoptant mon amendement, vous exprimerez, mesdames, 
messieurs, votre volonté que les populal:ons bretonnes soient 
traitées avec plus d'égards que le Gouvernement ne leur en a 
témoignés dans les circonstances que je viens de rappeler. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amer.dement de M. Signor. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 











M. le président Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 44-41 au uouveau chiffre de 
Sore o franes résultant des amendements qui viennent d'être 
adoptées, 

(Le chapitre 44-41, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 44-61. — Direction générale du tou- 
risme. — Subventions aux organismes de tourisme, 131 mil 
lions de francs. » 

M. Dufour a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Marcel Noël, pour soutenir l'amendement, 


M. Marcel Noël, Cet amendement tend à faire rétablir la sub- 
vention qui, jusqu'en 1951, était accordée à « Tourisme et 
travail », Les raisons qui militent en faveur de son adoption ont 
été exposées lors de l'examen du chapitre 34-61. 


M. le président Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Dufour. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président, La paroe est à M. Anthonioz. 


M. Marcel Anthonioz. Je tiens à souligner la regrettah'e r& 
duction opérée sur nos crédits concernant la propagande tou. 
ristique, au moment même où ils sont plus que jamais néces- 
saires, autant sur le plan extérieur que sur celui de la pro- 
pagande intérieure. 

En ce qui concerne la propagande à l'extérieur, il n’est pas 
niable que doit être mullipliée et intensifiée la recherche de 
tous les éléments matériels qui peuvent contribuer à l'affir- 
mation de notre patrimoine et du potentiel touristique de 
notre pays. 

C'est ainsi que nous devrons chercher à multiplier les 
antennes et les bureaux de représentation de notre pays. Nous 
avons eu l'occasion, avec certains collègues, de voir pas mal 
de pays étrangers. Dans les uns et les autres, la maison 
France est représentée avec des bonheurs assez différents, 
mais il est des pays où, véritablement, nous sommes totale- 
ment absents alors que la concurrente étrangère, elle, est 
présente. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous vous préoccu- 
piez de cette question, de façon à rendre permanente la repré- 
sentation de la maison France dans la majorité des pays où 
nous avons un potentiel de clientèle. : 

Cette propagande est encore plus nécessaire au moment où 
nous rencontrons certaines. difficultés. Je ne veux pas repren- 
dre ce que j'ai dit tout à l'heure sur l'assimilation de notre 
industrie touristique aux industries exportatrices en ce qui 
concerne ces avantages réservés jusqu'ici à ces dernières. 
Pourquoi celte assimilation ? Parce que les prix constituent 
un élément de propagande essentiel. Or, nos prix ne sont 
pas actuellement suffisamment concurrentiels en raison des 
incidences financières que j'ai évoquées. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous nous permet- 
tons d’insister particulièrement sur la nécessité de faire un 
gros effort au titre de la propagande extérieure. 

Et puis, voyez-vous, nous avons besoin tout spécialement, 
cette année, de faire une propagande intensive. En effet, nous 
avons connu des semaines malheureuses — c'est le moins 

u’on puisse dire — au mois d'août dernier. Je ne- veux pas 
épiloguer sur les raisons et l'opportunité de ces grèves au 
point de vue social — ce n’est pas ici le sujet — mais il est 
cerlain que l'incidence touristique en a été déplorable et que 
le souvenir des moments pénibles que-les touristes étrangers 
ont connus chez nous n’est pas près de s’effacer. Nous aurons 
un très grand effort à faire, sinon pour leur faire oublier ces 
instants désagréables, tout au moins pour leur rappeler et leur 
démontrer que l’on peut connaître en France des moments 
plus heureux. Cela demande un très gros eflurt de persuasion. 
Ce n’est pas en réduisant les crédits de propagande que nous 
alteindrons ce but. Voilà pour la propagarde à l'extérieur. 

Mais il est un autre aspect de la propagande qui mérite de 
retenir notre attention. Je veux parler de la pren inté- 
ricure, c'est-à-dire la centralisation de nos efforts de présen- 
tation sur le plan national. 

A ce sujet, un projet déposé par l’un de nos collègues est 
en instance. Il serait bon, je crois, en une autre circonstance, 
de le reprendre et de l’examiner. Ce ep consisterait à cen- 
traliser en une seule maison Fensemble des organismes et des 
services représentant le tourisme français. 

Je m'explique. Nous avons la direction générale du tou- 
risme qui est installée avenue de l'Opéra, où elle est, je crois, 
en instance de départ. H y a diverses fédérations touristiques : 
hôtellerie, transports, thermalisme, syndicats d'initiatives, 
d'autres encore. Autant d'organismes qui, sur le plan national, 
concourent au développement et à l'affirmation du potentiel 
touristique de notre pays. Souvent, leurs efforts sont dimi- 
nués, sinon même annihilés, en rrison de la dispersion de ces 
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organismes. Il serait bon que ceux-ci fussent rassemblés en un 
seul et même immeuble. à | à 

A cet effet, il serait opportun, je crois,.que l'Assemblée se 
réscupât de la destination qui pourrait être donnée à un 
établissement important de Paris, l'Hôtel de Paris, dont la 
situation est très particulière puisqu'on peut dire qu'il est 
actuellement propriété d'Etat et qu'il est géré par l'administra- 
tion des domaines. Il ne: manque pas de chambres d'hôteis à 
Paris, je pe me permettre de l'affirmer. On peut donc, sans 
porter préjudice à l'hôtellerie, désaflecter cet hôtel et en faire 
ja maison du tourisme français dans laquelle seraient ras- 
semblés tous les services qui représentent cette activité et con- 
tribuent à son développement. D'autre part, en cet immeuble 
11 pourrait être réservé un bureau permanent à toutes les sta- 
tions françaises qui en manifesteraient le désir. Chacune 
d'elles, chacun de nos centres balnéaires, climatiques ou tou- 
ristiques, aurait là, au cœur même de Paris, une véritable 
ambassade permanente qui lui permettrait d'établir avec ses 
clients éventuels des rapports aussi constants que du plus 
grand intérêt. à - à 

Je crois que cette solution présente de sérieux avantages sur 
le plan de la propagande intérieure, H serait nécessaire de la 
reprendre au cours d’une prochaine discussion. 

Fetes sont les quelques observations que je voulais présen- 
ter à l’occasion de l’examen de ce chapitre qui comporte une 
réduction regretlable des crédits réservés à la propagande. tou- 
ristique dans notre pays, au moment même où, nous ne cesse- 
rons de le redire, il en aurait cependant tant besoin. 

M. Paul Coirre, Très bien! 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publies, des ransports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Les crédits de ce chapitre sont en augmentation de 
4.521.000 francs par rapport aux crédits réels de 1953. 

M. Marcel Anthonioz. Commen cela ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je suis d'accord avec M. Anthonioz, en ce qui concerne 
le regroupement des différents moyens de propagande, mais je 
ne suis nullement d’accord avecqui sur la destination qu'il vou- 
drait donner à l'Hôtel de Paris. 

Sur ce point, les défenseurs de l'hôtellerie devraient accor- 
der leurs violons. En effet, plusieurs démarches ont été faites 
auprès de moi pour éviter que cet hôtel ne tombe enñe des 
mains étrangères. 

M. Marcel Anthonioz. Je ne sais pas comment M. le ministre 
des travaux publics lit les chiffres. IL apparaît au contraire, à 
la lecture du projet du Gouvernement que les credits prévns à 
l'article 2 du chapitre 44-61 sont en diminution de 3.200.000 
franes sur ceux de l’an dernier. 

Je m'excuse si mon propos est inexact. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, quelle est la dota- 
ion exacte de ce chapitre ? 

M. le rapporteur. La dotation du chapitre 45-61 s'élève à 
131 millions de francs. : 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. D'accord. 

‘ M. Marcel Anthonioz. Elle était l’an dernier de 134.950.000 
ranes. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tont- 
risme, Mais elle avait été diminuée de 8.471.000 francs par le 
décret du 11 mai 19953. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 44-61, au chiffre de 131 millions 
de francs. 

(Le chapitre 44-61, mis aux voir, est adopté.) 


5° partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national. 


« Chap. 45-31. — Voies navigables. — Exploitation régle- 
mentée, 512 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 45-41. — Chemins de fer. — Subven- 
Een aux cheming de fer d'intérêt général, 427 millions de 
rancs. » 

M. Schaff a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Penoy, pour soutenir l'amendement. 


M. René Penoy. Cet amendement tend à obtenir pour les 
Ér anciens combattants le bénéfice de la campagne 
oupie. 

Les lois du 14 avril 1924 et du 20 septembre 1948 ent accordé 
le bénéfice du temps de la campagne double comptant pour 
la retraite aux fonctionnaires civils de l'Etat et des adminis- 
trations . Par la suite, cette mesure a été étendue 
aux personnels des houillères nationales, d'Electricité de France, 





de Gaz de France, des banques nationalisées et des assurances, 
ainsi qu'aux agents des services départementaux et commu- 
naux et de la régie autonome des transports parisiens. 

Il apparait ainsi que, parmi les fonchounaires et personnels 
des entreprises nationalisées et des services publics, seuls les 
anciens combattants des chemins de fer ont été écartés des 
dispositions par lesquelles le législateur a voulu marquer la 
reconnaissance du pays envers ceux qui ont contribué à le 
défendre. 

Celte question a d’ailleurs fait l’objet de la proposition de 
loi n° 2835 de MM. Lemaire, Moynet, Nigay, Regaud'e et Schaft. 

Je demande donc à M. le ministre que la mesure dont je 
viens de parler soit étendne aux agents de la Société nationale 
des chemins de fer français, au mème titre qu'aux autres fonc- 
tionnaires. 

M. le président. La parole est à M. le président de la come 
mission des moyens de communication. 

M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation. La proposition de loi à laquelle fait allusion M. Penoy 
a été rapportée devant la commission. Le rapport a été imprimé 
et distribué. Malheureusement, nous n'avons pu en obtenir 
l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée par suite de lop- 
position du ministère des finanecs, en raison de la dépense qui 
en résullerait. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Schaff. 

(L'amendement, ris aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 45-41, au nouveau chittre de 
426.999.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 

(Le chapitre 45-41, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 45-42. — Chemins de fer. — Indem- 
nités compensatrices de réduction de tarifs imposées À la 
Société nationale des chemins de fer français, 28.210 millions 
de francs. » 

M. Sibué, au nom de la commission des moyens de commu 
nication et du tourisme, saisie pour avis, a déposi un amende- 
ment qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 


° crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande à M. le ministre des 
travaux publics ce qu'il compte faire pour mettre un terme à 
cértaine campagne particulièrement scandaleuse menée contre 
la Sacitté nationale des chemins de fer français. 

Si j'ai déposé cet amendement, c'est parce que, dans cette 
campagne, on se fonde sur le fait que tous les erédits que l'Etat 
doit accorder à la Société nationale des chemins de fer français 
sont groupés sous le nom de subventions, et l'on tend à montrer 
que cette entreprise ruine les finances publiques. 

Or, au chapitre qui nous intéresse, 11 s’agit plutôt de som- 
mes accordées pour compenser les avantages attribués à cer- 
taines catégories, avantages qui sont imposés par l'Etat à la 
Société nationale des chemins de fer français, en vertu de 
textes le plus souvent votés par l'Assemblée. 

Cetle campagne, monsieur le ministre, se déve'oppe à l'heure 
actuelle avec une telle virulence que nous pensons qu'il est 
temps, dans l'intérêt national — parce qu'il s'agit tout de même 
d’un grand service national — que le ministre intervienne avec 
toute son autorité pour y mettre fin. 

Certains journaux se sont même fait une spécialité de ces 
campagnes. On relève dans certains d'entre eux des termes 
comme ceux-là : 

« Tout reste à faire aux chemins de fer »; « la Société natio- 
pale des chemins de fer français ne veut rien faire pour amé- 
liorer sa situation »; « il est nécessaire que les pouvotrs publics 
mettent un frein à la débauche des dépenses qui sévit sur le 
rail »; « il est intolérable que la Société nationale des chemins 
de fer français puisse mettre l'Etat devant le fait accomp'i, » 

Uu autre journal qualifie les dirigeants des chemins de fer 
de « ge du cancer qui ronge les finances de la France » 
ou « d’économistes en folie dont Ÿe cas relève des psychiatres » 
et l'on traite la Société nationale des chemins de fer francais 
de « cadavre qui bafouil'e ». 

Je n'insiste pas davantage, vous. voyez à quel point on en 
arrive. 

La poursuite de ces campagnes, qui feraient sourire si elles 
n'avaient de graves conséquences, est absolument intolérable. 
La Société nationale des chemins de fer français n'a gas — et 
nous ne saurions d'ailleurs les lui donner — les moyens finan- 
ciers pour orchestrer une contrepropagande de même 
envergure. < 

Le budget de publicité dont e:le dispose est mieux utilisé à 
faire connaître ses horaires et ses tarifs et à acheminer tans 
toute la mesure possible sur les chemins de fer français le tou- 
risme international, 

Le Parlement se doit de protester contre l’action de. ceux 
qui se sont donné pour mission de dénigrer systématiquement 
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un de nos grands services nationaux. Il suffit de voyager à 
l'étranger pour constater le crédit dont jouit en dehors de la 
France notre Société nationale des chemins de fer. M. le ministre 
des finances nous le rappelait d’ailleurs récemment, 

Or, les écrits, les tracts, les journaux auxquels je faisais 
allusion tout à l'heure, sortent de France. Ils risquent d’avoir 
les effets les plus injustes sur la position française à l'étranger 
et de porter une atteinte sérieuse à notre crédit. 

La défense d'intérêts privés, si respectables soient-ils, ne sau- 
rait justifier les attaques venimeuses et injustes contre un 
organisme qui constitue une part importante de notre patri- 
moine national. 

Tout se passe comme si, pour rendre plus prospères les 
affaires d'un certain nombre deutresrisss ou d'industries pri- 
vées, il était nécessaire, par une campagne de propagande 
appropriée, de compromettre le bon fonctionnement de nos che- 
mins de fer, 

Je vous demande, monsieur le ministre, d’user de votre auto- 
rité pour faire cesser de pareilles campagnes. C’est votre devoir, 
je crois, comme ministre de tutelie, et je crois aussi que vous 
en avez le moyen puisque votre département ministériel, direc- 
tement ou indirectement, a la haute main sur tous les moyens 
äe transport. (Applaudissements.) 

«e le président. La parole est à M le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Monsieur le président, c’est à vous que je m'adresse. 

Vous avez demandé tout à l'heure que le temps de parole 
imparti à chacun ne soit pas dépassé. Or, j'avais, à ce point du 
débat, l'intention de faire sur la Société nationale des chemins 
de fer français un exposé qui répondit à la fois à certaines 
objections soulevées par nos collègues et, par avance, à ia 
préoccupation de M. le rapporteur de la commission des moyens 
de communication. 

J'avais aussi l'intention d'entretenir d’Assemb'ée du problème 
de la coordinat'on et de l'harmonisation des différents modes de 
transport, mais mon exposé, je ne voudrais pas vous prendre 
en traître, monsieur le président... 


M. le président. Je ne me laisserais pas faire. (Sourires.) 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Vous connaissant, monsieur le président, j’en suis per- 
guadé, (Sourires.) 

Bref, mon exposé durera environ une demi-heure. 


M. le président, L'Assemblée vous entendra avec un profond 
intérêt. 

Tout en répondant aux observations fort justifiées de M. Sibué, 
vous pourrez informer l'Assemblée et l'opinion publique. 

Si vous voulez bien abréger un peu votre exposé, sans me 
laisser prende en traître, sans me laisser prendre non plus par 
des moyens de séduct'on (Sourires) je peux vous donner la 
parole. (Très bien! très bien!) 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Mesdames, messieurs, votre commission des finances a 
noté que les prévisions budgétaires établies par les services de 
la Société nationale des chemins de fer français pour être sou- 
mises au conseil d'administration de cette société faisaient 
élat d’une subvention d'équilibre de 65 milliards, alors que le 
wojet de budget qui vous a été présenté par le Gouvernement 
imitait à 50 milliards le montant de la subvention prévue. 

Je précise, à ce Vo ra que le Gouvernement a ramené à 
47 milliards le chiffre de cette prévision dans le cadre d’un 
lan général d'économies, et que le conseil d'administration de 
a Société nationale des chemins de fer français, déférant à ja 
demande qui lui a été présentée par le Gouvernement, a Jui- 
miême opéré un abattement de 3 milliards sur les dépenses de 
la société et habilité son président à ventiler ultérieurement cet 
abattement entre différents postes. 

L'écart entre les évaluations de Ja Société nationale des che- 
mins de fer français et celles du Gouvernement est donc resté 
constant. Il s'élève à 15 milliards de francs. 

Comment cette différence s’exp:ique-t-elle ? 

Les prévisions de recettes établies par la Société nationale des 
chemins de fer français pour 1954 sont fondées, pour les recettes 

“voyageurs, sur la double hypothèse du maintien des tarifs 
en vigueur et d’un niveau de trafic sensiblement équivalent 
à ce:ui qui est présentement constaté, c'est-à-dire inférieur 
d'enviror” 19 P: 100 à celui de l'année dernière, et, pour les 
recettes marchandises, sur l'hypothèse d’un trafic équivalent 
à celui de l’année 1953. 

Vous savez par ailleurs que le Gouvernement a établi le bud- 
get de l'Etat en se fondant sur une augmentation de 3 p. 100 
des recettes fiscales provenant des impôts indirécts. 

C'est pour faire disparaître la contradiction qui apparaissait 
ainsi entre le mode de calcul des prévisions de recettes de Ja 








Suciété nationale des chemins de fer français et celui des pré. 
visions du produit des impôts alimentant le budget de l'Etat 
que M. le ministre des finances a procédé à un rehaussement de< 
évaluations de la Société nationale des chemins de fer francais, 

Les recettes des chemins de fer sont de l’ordre de 500 mil. 
liards de francs, Un accroissement de 3 p. 100 les élève da 
15 milliards et réduit du même chiffre le montant du déficit 
d'exploitation et de ia subvention d'équilibre. Voilà l'explication 
de la différence constatée par votre commission des finances, 

11 ne s’agit dans tout cela que de prévisions et il est mai. 
festement impossible d'évaluer avec certitude les receties dn 
trafic ferroviaire. Cest donc légitimement, semble-t-il. que 
M. le ministre des finances a pu retenir une évaluation qu 
s’écarte de celle de la Société nationale des chemins de fer 
français, en se fondant sur la perspective d’un accroissement 
_-- modeste, vous en conviendrez -— de l’activité économique d: 
la nation, 

Votre commission des finances, dans le remarquable rapport 
de M. Benard, a indiqué sa volonté d'obtenir du Gouvernement 
uñe action décisive dans le domaine des transports. Elle vou, 
demande donc d'ajouter au projet de loi sur le budget «de; 


travaux publics un article 8 bis disposant que les crédits supplc- 


inentaires nécessaires à l'Etat en cours d'exercice, pour cou- 

vrir les besoins de la Société nationale des chemins de fer fran. 

cais, devront désormais, au lieu d’être inserits dans un collectif, 
faire l’objet d’un projet de loi spécial et être gagés par des 
ressources nouvelles ou par des réductions de dépenses. 

J’estime, pour des raisons que je vous toaguerel tout À 
l'heure, lors de la discussion de cet article additionnel, que 
l’Assémblée nationale serait bien pv en écartant une dispo. 
sition de cet ordre, mais auparavant je voudrais répondre aux 
critiques qui ont été faites au Gouvernement en ce qui concerne 
l'insuffisance de son action dans le domaine des transports. 

On m'a dit: Pourquoi le Gouvernement n'’a-t-il ee utilisé les 
pouvoirs spéciaux qu'il tenait de la loi du 11 juillet 14953 pour 
réaliser une véritable coordination. des transports ferroviaires 
et routiers et alléger par là même le déficit de la Société natio- 
nale des chemins de fer français ? 

J'ai eu l’occasion sur ce point de m'expliquer devant votre 
sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion de 
nos grandes entreprises nationales. Convoqué par son président, 
M. de Tinguy, je lui ai dit que les événements sociaux du mois 
d'août avaient empêché le Gouvernement d’user des pouvoirs 
qui lui avaient été, consentis en matière de coordination et 
d'harmonisation des transports ferroviaires et routiers. 

Au demeurant, quelle était l'étendue de ces pouvoirs ? Je 
vous rappelle que la loi du 11 gg 1953 permettait au Gou- 
vernement, dans son article 7, de prendre par décret, jusqu'au 
1 octobre 1953, des mesures relalives à la coordination et à 
la coopération des transports, à la répartition, sans accrois<e- 
ment de leur montant global, des charges fiscales grevant les 
divers modes de transport et à l'adaptation de ceux-ci à la situa- 
tion économique et sociale du pays. 

L'accent se trouvait ainsi mis sur une redistribution des 
charges fiscales grevant les divers modes de transport, 

Consentir l'impôt est une prérogative essentielle des Assem- 
blées, et j'ai estimé que le Gouvernement pouvait difficilement 
se substituer au Parlement souverain en une telle matière. 

D'ailleurs, quelles sant les mesures que le Gouvernement 
aurait pu proposer ? 

Modifier la répartition des charges fiscales grevant les divers 
modes de transport sans augmenter leur montant global, cela 
signifie surtaxer un de ces modes de transport pour alléger ua 
mode concurrent. ÿ 

Le Parlement aurait-il approuvé un décret qui aurait exonéré 
le chemin de fer d’une fraction des taxes sur le chiffre d’affaires 
dont il est redevable pour instituer en contrepartie des taxes 
spéciales sur le transport routier ? 

Cela est très douteux si j'en juge par les déclarations faites 
lors du débat auquel a donné lieu le vote de la loi du 41 juillet. 

Votre commission de la production industrielle, s'exprimant 
jar la voix de son président, M. Paul Couston, a rappelé, en 
etfet, et je cite textuellement : à 

« 1° Que le Parlement a toujours été opposé à une coordina- 
tion fiscale, c’est-à-dire à une coordination gonsistant à taxer un 
mode de transport pour en favoriser un autre; 

« 26 Que la coopération rail-route deviendrait impossible sons 
à gr sign de modification des régimes fiscaux correspon- 

ants. » 

Aussi bien la commission a-t-elle souhaité recevoir du Gou- 
vernement l'engagement formel qu'aucun impôt nouveau ni 
aucune augmentation des impôts existants n’atteindrait les 
véhicules automobiles et les transports routiers. 

-C'est dans ces conditions ee mon collègue des finances et 
des affaires économiques a déclaré que les dispositions de la 
loi du 11 ue ne pouvaient en aucun cas avoir comme consé- 
quence-l’institution de taxes sur la possession des véhicules 
automobiles, 
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Sans doute aurait-on pu utiliser les pouvoirs spéciaux accor- 
des au Gouvernement pour donner suile à un vœu émis le 
2 juillet dernier, à l'unanimité de ses membres, par le Conseil 
supérieur des gr QU” et qui préconise la neutralité de l'im- 
pôt, entendez par là l’égalisation des charges fiscales entre les 
jransports publics et les transports privés. 

Mais là encore j'ai estimé que le Parlement était juee en la 
matière et que le Gouvernement devait se borner à lui présen- 
ter un projet. ee ù 

La question est d’ailleurs complexe, car il faut se placer à 
ja fois dans le cadre de la législation actuelle des taxes sur le 
chiftre d’affaires et dans les perspectives offertes par le projet 
de réforme fiscale déposé récemment sur le bureau de l’Assem- 
ce. 
er” tout état de cause, le vœu émis à l'unanimité par le 
Conseil supérieur des transports oblige moralement le ministre 
chargé des transports à prendre des contacts avec l’administra- 
tion des finances. 

C'est ce que j'ai fait, et je puis vous assurer que ces contacts 
seront poursuivis en vue de vous présenter une solution aussi 
satisfaisante ge possible. 

Au cours de la discussion qui s'est instlaurée ici même le 
96 novembre, M. Robert Bichet a mis l'accent — un accent 
vigoureux à la vérité — sur le problème de la coordination 
des transports. 11 a dit: 

« Jusqu'à présent rien n’a été fait dans ce domaine 5, et il 
a ajouté: 

« Toutes les études entreprises sur le plan technique comme 
toutes celles qui ont été faites par la commission des moyens 
de communication et du tourisme amènent à la conclusion que 
l'assainissement financier de la Société nationale des chemins 
de fer français ne pourra être réalisé que si on emploie simul- 
tinément trois méthodes qui consistent à inscrire au budget 
de l'Etat les charges de service public qui pèsent sur la Société 
nationale des chemins de fer français, à cflectuer des écono- 
mies dans la gestion de la Société nationale des chemins de fer 
français et à prendre en même temps des mesures de coordina- 
tion des transports, » 


M. Robert Biochet. C'est exact. 


M. le ministre des travaux publics. Je n’ignore évidemment 
pas l'existence et le contenu du projet de loi tendant à la réor- 
ganisation des transports ferroviaires et routiers et à l’assai- 
nissement de la Société nationale des chemins de fer français, 
déposé en 1951, de même que je suis informé du contreprojet 
déposé au nom de votre commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme par M. Robert Bichet. 

Que contenait ce projet ? Je le rappelle brièvement, Il tendait, 

en premier lieu, à remédier à certaines insuffisances ou à com- 
bler certaines lacunes de la loi du 5 juillet 1949, laquelle, vous 
le savez, a fixé les principes d’une coordination des différents 
modes de transport. 
_ À cet eflet, il énumérait les catégories de fonctionnaires ou 
d'agents qui recevaient le pouvoir de constater les infractions 
commises en matière de coordination et déterminaient les sanc- 
tions applicables. 

Fa second lieu, le projet prévoyait l'institulion de taxes sur 
les véhicules automobiles pi lics et privés servant au transport 
des voyageurs et des marchandises. 

En troisième lieu, il autorisait l'établissement, par cécret, 

d'un cahier de Spy spéciales de nature à permettre l’exp'ui- 
tation de certaines lignes de la Société nationale des chem'as 
de fer français, dites « lignes affluentes » par opposition aux 
« ligneS de grande desserte », dans les conditions adaptées à la 
nalure et au volume de leur trafic. 
_ 11 prévoyait également que’ la Société nationale des chemins 
de fer français déterminerait les économies à attendre d'une 
substitution totale ou partielle des services routiers aux ser- 
vices ferroviaires. 

En quatrième lieu, il prescrivait le versement par l'Etat à la 

Société nationale des chemins de fer français d'une subveutica 
destinée à couvrir les dépenses d'entretien et de renouvelte- 
ment de la voie, ainsi que les dépenses afférentes à la charge 
des pensions servies aux cheminots mis à la retraite depuis le 
1* janvier 1949 et non remplacés dans les effectifs. 
. À cet égard étaient pré ues des mesures de dégagement des 
cattres d'agents ayant moins de quinze années d'affiliation au 
cas où les admissions à la retraite ne permettraient j2s de 
réaliser les diminutions d'effectifs jugées indispensables. 

Voilà l'essentiel des dispositions du projet de loi déposé par 
La putet des Aisposti isagées ont été repris 
. La plupart des tions envisagées on reprises par 
des textes ultérieurs. C’est ainsi que la constatation et la répres- 
Sion des infractions commises en matière de coordination des 
transports ferroviaires et routiers ont fait l’objet de l’article 25 
de la loi de finances du 14 avril 1952. 

Depuis lors, le Gouvernement a pris l'initiative de compléter 
celle loi par un décret du 30 septembre dernier, intervenu au 








[ titre de la loi du 11 juillet 1953, qui a habilité les agents des 


régies financières à participer à la recherche et à la constatation 
des infractions. 

C’est cette mème loi qui a autorisé, dans son article 24, la 
conclusion d'un nouvel avenant à la convention du 31 août 1937 
liant la Société nationale des chemins de fer francais et J'Etat. 
L'avenant, signé le 10 juillet 1952, à mis à la charge du budget 
de l'Etat une fraction des dépenses de l'infrastructure, du gar- 
diennage des passages à niveau et des retraites des agents de 
la Société nationale des chemins de fer franeais. 

Cette dernière a été astreinte, en contrepartie, à verser au 
Trésor publie une redevance pour l'usage de la voie. Elle s’est 
engagée, par ailleurs, à réaliser en quatre ans, de 1993 à 1956, 
un plan d'économies pour un montant de 28 milliards de francs. 

C'est encore ce mème texte qui, dans son article 23, a prévu 

ue le cahier des charges de la Société nationale des chemins 

e fer français pourrait comporter des dispositions distinctes 
selon les lignes et selon Ja nature et l'importance du trafic. 

A propos du problème des pelites lignes, je signale qu'au 
cours de ces dernières années de nombreuses fermetures totales 
ou partielles ont été prononcées. Ainsi, la longueur totale des 
lignes fermées au trafic voyageurs atteindra prochainement 
environ 15.000 kilomètres sur un réseau de 40.000 kilomètres, 

Le rapprochement de ces deux chiffres permet de mesurer 
l'effort qui a été fourni, 

En ce qui concerne les effectifs de la Société nationale des 
chemins de fer français, le nombre des cheminots, qui s'éle- 
vait à 522.000 en 1938, est tombé à 410.000 en 1952, à 400,000 
en 1953 et ne s'élèvera plus, en 1954, qu'à 390.000 environ. 

Aucune institution publique, aucune entreprise privée, ne 
peuvent sans doute présenter de tels résultats. 

IL apparaît ainsi qu’une seule disposition capitale du projet 
de loi reste en suspens, l'institution de taxes sur la possession 
des véhicules routiers. 

J'ai rappelé, il y a quelques instants, l’état d'esprit du Par- 

lement face aux dispositions de la loi du 11 juillet 1953 qui 
donnaient pouvoir au Gouvernement de réaliser par la voie 
fiscale une coordination des transports. 
* Cette volonté s'était déjà manifestée, et c'est pour en tenir 
compte que le rapport présenté par M. Robert Bichet au nom 
de votre commission des moyens de communication, n'avait 
as cru devoir retenir les articles du projet de loi déposé par 
e Gouvernement en 1951, tendant à instituer des taxes spé- 
ciales sur les transports routiers. 

Sur ce point, le contreprojet faisant suite à ce rapport se 

lace dans une perspective toute différente. Visant à assurer 

‘égalité des charges fiscales entre les transports publics et les 
transports privés, il exonère les transports publics, ferroviaires 
et routiers de la taxe sur les prestations de service et astreint 
les utilisateurs de véhicules utilitaires privés, circulant au 
delà de cent kilomètres de leur point d'altache, à établir une 
facturation fictive du coût des transports permettant son assu- 
jettissement à la taxe sur les transactions et à la taxe locale 
additionnelle. 

IL institue par ailleurs sur les mêmes véhicules une taxe de 
circulation. 

IL est certain que le produit de la taxe de 1 p. 100, de la 
taxe de 1,50 p. 100 ou de 1,75 p. 100 et de la taxe de circulation 
qui atteindraient les transports privés serait loin de compenser 
la perte de recettes que subirait le Trésor par la suppression de 
la taxe de 5,80 p. 100 frappant les transports publics ferro- 
viaires et routiers, et dont le montant s'élève à quelque 50 mil- 
liards de francs annuellement. 

IL est possible qu'en contrepartie de ectte suppression les 
auteurs du contreprojet aient songé à un relèvement de Ja taxe 
de consommation intérieure sur les carburants et spécialement 
sur le gas oil. Mais ceci ne ressort pas du texte du projet. 

M. Robert Bichet me concèdera done, je l'espère, qu'euvisagé 
dans ces dispositions le contreprojet nécessite une étude appro- 
fondie. Et je ne doute pas que M. le ministre des finances par- 
tage mon point de vue en l'occurrence. 


Quoi qu'il en soit, j'ai dit tout À l'heure que le Gouverne- 
ment se préoccupait de donner suite dans toute la mesure du 
possible au vœu émis par le conseil supérieur des transports 
mr la neutralité de l'impôt dans le secteur des trans- 

orts. 

Je maintiens l'engagement que j'ai pris de procéder à une 
étude serrée de cette question avec l'administration des 
finances, en vue d'y apporter une solution. 

Assurer l'égalité des charges fiscales entre Je transport 
public et le transport privé n'était pas le seul objet du 
contreprojet. 

Celui-ci tendait par surcroît: 

1° A obliger la Société nationale des chemins de fer français 
à déterminer les économies à attendre d'une substitution 
totale ou partielle de services routiers aux services ferroviaires, 
en prévoyant que, compte tenu du résultat des études aing 
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entreprises, cette substitution pourrait être décidée, après avis 
des conseils généraux et du conseil supérieur des transports, 
par décision du ministre des travaux publics; 

2° A assurer la création de gares-centres, génératrices d’éco- 
nomies d'exploitation ; - 

3° A permettre, dans Ja mesure où la rénovation technique 
et administrative de la Société nationale des chemins de fer 
français rendrait disponible du personnel dans certaines spé- 
cialités, l'affectation de ce personnel excédentaire dans d’autres 
entreprises nationales, les agents intéressés conservant le 
statut des cheminots ; 

4° À modifier par voie législative les dispositions de l'ave- 
nant du 10 juillet 1952 à la convention du 31 août 1937 liant 
Ja Société nationale des chemins de fer français à l'Etat, dans 
le sens notamment d’une prise en charge intégrale par l'Etat 
des dépenses résultant de la péréquation des retraites des che- 
minots, ainsi que de celles provoquées par l'inclusion, dans le 
calcul des pensions, des services militaires et des services de 
guerre. 

Pour mieux tenir compte des charges de services publics 
pesant sur le chemin de 5j il était prévu que l'Etat inscrirait 
chaque année à son budget une subvention destinée à couvrir 
les charges résultant du maintien, à la demande de l’état- 
uajor général de l’armée et pour des motifs stratégiques, de 
ps lignes qu de la double voie pour des lignes secon- 

aires, 

5° A aménager certaines dispositions du décret du 14 novem- 

Dre 1949 relatif à la coordination des transports ferroviaires et 
Joutiers, en assignant notamment un délai au Gouvernement 
pour fixer divers statuts intéressant la profession des trans- 
Jorts : 
: 6° Enfin, à autoriser le relèvement progressif des tarifs de 
transports publics, ferroviaires et routiers en 1953, 1954 et 
1955, étant entendu qu'une tarification des transports publics 
routiers de marchandises serait établie et homologuée, et que, 
par ailleurs, des accords tarifaires interviendraient entre la 
Société nationale des chemins de fer français et les entreprises 
de transport public routier pour le trafic à grande distance. 

Reprenons, si vous le voulez bien, les différents points. 

Il n'est pas besoin d’une disposition nouvelle pour assurer 
la fermeture des petites lignes particulièrement déficitaires de 
Ja Société nationale des chemins de fer français. En la matière, 
le décret du 14 novembre 1949 stipule que le ministre des 
travaux publics peut, à titre provisoire, après consultation du 
conseil général, décider la fermeture partielle ou totale d’une 
voie ferrée au service des voyageurs, indépendamment de la 
procédure d'établissement ou de modification du plan dépar- 
temental des transports. 

Il prévoit par ailleurs, que, dans le cadre de demandes qui 
Jui sont présentées par le ministre des travaux publics, après 
avis œ1 sur proposition du conseil supérieur des transports, 
la Société nationale des chemins de fer français présentera des 
études faisant ressortir les réductions de dépenses que pour- 
lait procurer la suppression des services ferroviaires de mar- 
chandises sur certaines lignes ou tronçons de lignes, dans les 
gares ou stations. 

Lorsque ces études, complétées par l’avis du conseil général, 
font apparaître l'avantage de Ja desserte routière, le ministre 
des travaux publics peut décider, par décret, la suppression 
de la desserte ferroviaire. 

La réglementation en vigueur accorde donc au Gouverne- 
ment les pouvoirs indispensables en matière de fermeture de 
lignes ferroviaires à faible trafic, et je ne vois pas dès lors 
Ja nécessité de prendre de nouvelles dispositions à cet égard. 

J'ai d’ailleurs signalé que, sur un réseau de 40.000 kilo- 
mètres, il y avait 15.000 kilomètres de lignes fermées. Je 
gra penser que ce chiffre traduit l'effort considérable 
accomplit, 

Je pese maintenant à la question de la création du système 
des gares-centres, mais par avance votre rapporteur s'est 
chargé d'y apporter une réponse. 

Dressant un tableau de la politique commerciale suivie par la 
S. N. C. F., il vous a signalé dans son rapport qu’en 1952, 600 
kilomètres de lignes répartis en huit zones et, en 1953, 500 kilo- 
mètres répartis en 9 zones, ont été intéressés par les deuxième 
et troisième étapes du plan de constitution des gares-centres. 

Présentement, a-t-il ajouté, le système s'étend à 19 gares et 
couvre 1.600 kilomètres de lignes. 

C'est là un résultat qui, à mes yeux est loin d'être négligea- 
ble. Je me permets de souligner qu'il a pu être atteint lui aussi 
dans le cadre de la réglementation actuelle, 

: ee A à présent la compression des effectifs de la 
he Fe 

Je vous l'ai dit, ces-effectifs sont passés de 522.000, en 1938, 
à 400.000, en 1953, et ne devraient pas excéder 390.000 en 1954. 

Est-il indispensable de prendre des mesures de dégagement 


\es cadres, comme le prévoyait le projet déposé en 1951, ou, | 
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à tout le moins, est-il besoin d’envisager l’aflectation dins 
d'autres entreprises nationales des cheminots qui pourraient se 
trouver en excédent, ainsi que la possibilité en serait offerte 
par le contre-projet ? 

Jusqu'à présent, le rythme des mises à Ja retraite par linite 
d’âge a été suffisamment soutenu pour permettre la compression 
des effectifs. Le besoin d'’affecter les agents de la S. N. C F. 
à d’autres entreprises nationales ne s’est donc pas fait sentir, 

Cette affectation soulèverait d’ailleurs des problèmes fort 
délicats. S'il est possible, à la rigueur, de concevoir que les inté. 
ressés conserveraient le statut de cheminot pendant une brève 
période de mise à la disposition d’une autre entreprise, cette 
situation ne pourrait se prolonger sans inconvénient. 

Supposons, en effet, que le statut de cheminot offre des avan. 
tages-supérieurs à celui applicable aux agents appartenant aux 
cadres de l’entreprise d'affectation. Croyez-vous que ces derniers 
agents accepteraient sans réticence que de nouveaux venus, 
effectuant les mêmes travaux, disposent pendant longtemys 
cn y pu supérieurs à ceux qu'ils tiennent de leur propre 
statu 

D'ailleurs, le problème s'est déjà posé dans les administrations 
de l'Etat, et M. le ministre des finances connaît l'exemple des 
agents du service des enquêtes économiques mis à la disposi. 
tion des régies financières, dont il a fallu reconstituer Ja car. 
rière administrative dans le sens négatif du terme, c'’est-4. 
dire déclarer, en ce qui les concerne, nuls et non avenus cer. 
bu des avantages de carrière que leur avait procurés le 
statut. 

J'ai dit que le rt von tendait également — et c’est lÀ 
une de ses dispositions les plus importantes — à modifier par 
voie législative les stipulations de l'avenant du 10 juillet 19%2 
à la convention du 31 août 1937 qui a mis à la charge du 
budget une fraction des dépenses de l'infrastructure et des 
charges de retraite du personnel. 

Votre commission des nt deg de communication eut préféré 
que le remboursement par l'Etat portât sur les surcharges impo- 
sées par la péréquation des pensions de retraites. 

C’est là une manière de voir parfaitement admissible, Cepen- 
dant, je fais une objection. 

Sans doute les conventions ne sont-elles pas immuables, mais 
je pense que les modifications qui peuvent les aflecter doivent 
ntervenir le plus rarement possible. 

Les dispositions de l'avenant du 10 juillet 1952 ont été mûre: 
ment étudiées. Elles forment un tout et j'éprouverais de la 
répugnance, dix-huit mois après la conelusion de cet avenant, à 
modifier. profondément ses dispositions, alors que cette modi- 
fication améliorerait pe a présentation des comptes de 
la Société nationale des chemins de fer français, mais reste 
rait sans influence sur le montant global des contributions ver- 
sées à la société nationale par l'Etat. 

Touchant d'éventuelles modifications à M Aie au décret 
du 14 novembre 1949, qui constitue la charte de la coordination 
des transports ferroviaires et routiers, j’incline à penser que 
ce texte permet d'atteindre progressivement les objectifs fixés 
par la loi du 5 juillet 1949 et qu’il n’y a pas lieu de boule: 
verser son économie. Il s’agit d’un texte-cadre qui, pour entrer 
en vigueur dans toutes ses dispositions, suppose l'intervention 
de nombreux textes d’application. 

Mon département s'emploie à élaborer ces textes. 

On a parlé d'imposer un délai pour fixer les statuts appli- 
cables à la profession des transports, mais un décret relatif 
aux professions auxiliaires des transports a été pris le 19 décem- 
bre 1952. 

On a dit qu’il était nécesgçaire que la Société nationale des 
chemins de fer français et les entreprises de transports publics 
routiers concluent des accords tarifaires pour le trafic à grande 
distance, mais le 30 décembre 1952, un protocole a été signé 
en la matière. 

Depuis la publication du décret de base, de nombreux textes 
sont intervenus. D’autres sont à l’étude et interviendront très 
rochainement. J1 en est ainsi d’un projet d'arrêté sur les 
inscriptions au registre des bnurrg, “7 ei publics. 

Sont poursuivis, parallèlement, l'établissement de nouveaux 
plans départementaüx de transports et la délimitation des zones 
courtes. Actuellement, ce travail est très avancé en dépit des 
difficultés qu’il soulève. 

Comme vous le voyez, les pouvoirs À par go ne sont pas 
restés inactifs et je crois sincèrement qu'il est injuste de mini 
miser leurs eflorts. 

En même temps qu'il prenait des mesures pour assurer l’ 
pen des dispositions du décret du 14 novembre 1949, le 

ouvernement se préoccupait de limiter les dépenses de la 
Société. nationale des chemins de fer français. La conclusion dé 
l'avenant du 10 juillet 1952 à la convention du 31 août 1937 va 
dans le sens de cette politique. S 

Mon prédécesseur a indiqué ici-même ee la réforme tendait 
à ramener, par un jeu d'ordre psychologique, les eflorts à 
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accomplir par la Société nationale des chemins de fer français 
à un niveau compatible avec ses possibilités. e 

Je crois que c’est vous, monsieur le rapporteur, qui avez 
rappelé la comparaison eve g dont il s’est servi lorsqu'il a 


déclaré: « Lorsqu'on demande à une personne de faire l'effort 
de soulever 500 kilogrammes, elle ne tente même pas l'opéra- 
tion; mais quand on lui dit qu’il n’y en à plus que %, alors 
elle consent à accomplir l'effort qu’on exige d'elle. » 

En fait, la Société nationale des chemins de fer français a 
soumis au Gouvernement un plan d’économées échelonnées de 
1953 à 1956, qui comporte des économies procédant de la ratio- 
nalisation de l'exploitation, soit 5.600 millions de francs; des 
économies devant résulter à la fois de la rationalisation et 
des investissements, soit 8.950 millions; des économies liées 
aux investissements, soit 8.250 millions; des économies à atten- 
dre de la fermeture de lignes au trafic des voyageurs et des 
marchandises, soit 4 milliards de francs. 

Si l’on ajoute aux 26.800 millions ainsi obtenus environ un 
milliard de francs de réductions sur les marchés, on aboutit à 
des économies globales s'élevant à 28 milliards de francs. 

Il est done indiscutable que la conclusion de l'avenant du 
10 juillet 1952 a incité la Société nationale des chemins de fer 
français à mettre en œuvre un pregramme sévère d'économies. 

Certes, par rapport à l'exercice en cours, le déficit provisionnel 
de l'exercice 1954 ne marque aucune diminution, en dépit de 
l'augmentation des tarifs décidée au mois de mai dernier. 

Les raisons de cet état de chose doivent être recherchées dans 
Je relèvement des bas salaires et des indemnités de déplace- 
ment, dans l'attribution au personnel d’une tranche de la part 
de productivité, dans la hausse du prix des carburants, dans 
l'augmentation de la redevance d'usage que la Société nationale 
des chemins de fer français doit verser au Trésor en contrepartie 
de la contribution financière de l'Etat à l'entretien de la voie, 
ainsi que dans Ja majoration, parfaitement justifiée d’ailleurs, 
de la dotation conventionnelle de renouvellement des installa- 
tions et du matériel. 

Dans le problème soulevé par le déficit de la Saciété natio- 
aale des chemins de fer français, je vous demande de ne pas 
perdre de vue la réalité et l’ampleur des eflorts fournis par 
cette entreprise nationale, la seule qui puisse se prévaloir d’une 
diminution aussi importante de ses eflectifs. 

Lorsque nous parlons du déficit de la Société nationale des 
chemins de fer français, il faut avoir toujours présent à l'esprit 
que le chemin de fer vend des services à un coefficient compris 
entre 20 et 21 par rapport à 1938, alors qu’il achète les biens 
et produits nécessaires à son exploitation sur la base du coeffi- 
cient 26 ou 28. 

I] ne faut pas perdre de vue non plus que, par rapport à 
1938. le coût global des pensions sera l’an prochain au coeffi- 
cient 40 et ja contribution patronale au coefficient 76. 

Ainsi que le relève M. le rapporteur général de la commis- 
sion des finances du Conseil de la République, si l'Etat compte 
64 p. 100 de retraités par rapport aux agents en activité, la 
Société nationale des chemins de fer français compte 
374.000 pensionnés contre 382.000 agents cotisant à la caisse de 
retraites, soit près de 98 p. 100. 

La situation va d’ailleurs s’aggravant, et les prévisions 
rene 1954 font apparaître que } ms la première fois, le nombre 
es pensionnés, soit 381.000, dépassera sans doute le nombre 
des cotisants, soit 372.000. 

Les charges de retraites s’élèveront l'an prochain à 84 mil- 
llards de francs, dont 8 milliards seulement sont représentés par 
le pe des cotisations du personnel. 

] Le là une situation vraiment angoissante, qui tient aux 
conditions dans lesquelles les agents de la Société nationale 
des chemins de fer français peuvent demander leur admission 
à la retraite. 

Tandis que, pour les personnels civils de l'Etat, l’âge d’ou- 
verture du droit à pension est de 55 ans pour le personnel actif 
et de 60 ans pour le personnel sédentaire, il n’est, en ce qui 
concerne Ja Société nationale des chemins de fer français, que 
de 50 ans pour le personnel de conduite, c’est-à-dire les méca- 
a conducteurs et chauffeurs, et de 55 ans dans Je cas 
général. 

Il est très regrettable que, pour des motifs divers, le Gouver- 
nement n'ait pas pu tirer toutes les conséquences du décret du 
9 août 1953, pris en vertu des pouvoirs spéciaux que lui accor- 
dait la loi du 11 juillet, et dont le but était de remédier à la 
situation qui vient d’être décrite par un relèvement de l’âge 
Cours du droit à pension des agents des entreprises natio- 
ales. 

. Cependant, le texte que mon département ministériel aurait 
été amené à prendre pour l'application de ce décret aurait prévu 
outre des exceptions en faveur de certaiñes catégories d'agents 
exerçant des emplois pénibles. 


M. Robert B É va * : 
rompre ? ichet. Voulez-vous me permeltre de yous inter 





M. le ministre des travaux publics. Je vous en prie. 


M. Robert Bichet, les données que vous nous présentez m@ 
paraissent contradictoires. 

Si, en ce qui concerne le recul de l’âge de Ja retraite, une 
mesure intervient, elle doit ètre générale, et non spéciale à tel 
service public. ! 

Une telle mesure doit faire l'objet d'un projet de loi, qui 
serait soumis à l’Assemblée, et que celle-ci voterait ou non. 

Mais on dégage du personnel de la Société nationale des che- 
mins de fer français exclusivement lorsqu'il arrive à l'âge de 
la retraite, et le Gouvernement insiste pour que ces dégage- 
ments s’accroissent, Vous venez de dire qu’en 1954, on libére- 
rait 10.000 agents, pour abaisser le chuffre des eflectifs de 
400.000 à 390.000. 

Il y a de toute évidence contradiction entre dégager des 
cadres à l’âge de la retraite, au lieu de comprimer les effectifs 
en activité, et reculer en même temps l'âge de la retraite. 

Je ne vois pas comment on peut arriver à faire les deux 
en même temps. 


M. le ministre des travaux publics. Mon cher collègue, si vous 
m'aviez laissé poursuivre, je vous aurais donné mon sentiment 
personnel. : 

Je vous dirai d'un mot que je suis de votre avis, tout au 
moins sur la première partie de votre intervention, à savoir 
que c’est une mesure générale qui doit être prise, et non pas 
une mesure particulière. RES É 

Mais j'étudie en ce moment le cas particulier de la Société 
nationale des chemins de fer français; c'est pourquoi j'ai 
limité mon intervention à ce domaine. 

Je disais donc que le texte qui serait intervenu pour l’appli- 
cation du décret du 9 août 1953 aurait prévu, outre des excep- 
tions en faveur de certaines catégories d’agents exerçant des 
emplois pénibles, l'entrée en vigueur progressive du nouveau 
régime, cette transition étant d’ailleurs commandée par la 
nécessité de ne pas, dans l'immédiat, diminuer Ja cadence des 
mises à la retraite qui permet la déflation des eflectifs. 

Je ne voudrais pas que ce que je viens de dire pût alimen- 
ter certaines campagnes de dénigrement du rail auxquelles il 
a été fait allusion cet après-midi, Mais je sais que votre com 
mission des moyens de communication partage les préoccupa- 
tions du Gouvernement et le rapport qui a élé établi en son 
nom sur le projet de loi déposé en 1951 y fait écho, N'est-ce pas 
ce rapport qui reconnaît que des mesures doivent êlre prises en 
ce domaine, d'autant plus nécessaires, ajoute-t-il, que la Société 
nationale des chemins de fer français se trouve, à cet égard, 
défavorisée par rapport à d’autres grands services nationaux 
tels que les postes, télégraphes et mg ne ve qui ne supportent, 
pour la charge des retraites, qu'une dotation égale à 12 p. 100 
du montant des salaires, le surplus étant à la charge du budget 
des finances ? 

La Société nationale des chemins de fer français a d’autres 
charges inhérentes à un service publie. Le chemin de fer, en 
France comme ailleurs, constitue le moyen de transport auquel 
il peut être fait appel pour toutes les expéditions de marchan- 
dises et pour toutes les circulations de voyageurs. Cela 
implique, d’une part que le rail doit être équipé en personnel 
et en matériel pendant -les périodes de pointe, d'autre part 
qu'il ne refuse aucun trafic aussi peu rémunérateur soit-il. 

Il n’est pas surprenant, dès lors, que le chemin de fer ne 
puisse avoir la rentabilité d’une entreprise maîtresse de ses 
tarifs et exonérée de telles charges. Ses efforts n’en sont que 
plus méritoires et je tièns ici à rendre hommage aux respon- 
sables de la Société nationale des chemins de fer français et à 
ses agents qui ont pu comprimer eflectivement les frais de 
fonctionnement de ce service publie par l'emploi de procédés 
techniques ingénieux et par une déflation des effectifs, laquelle 
est, je crois, sans exerhple et sans précédent. 

Je remercie aussi M. le rapporteur qui, dans son exposé, a 
fait justice de certaines attaques systématiques dirigées contre 
la Société nationale des chemins de fer français. 

On a pu lire qu'il fallait imposer raison à la Société natio- 
nale des chemins de fer français et l'empêcher de pratiquer 
une politique qui ne serait pas celle que souhaite le Gouver- 
nement, Je pense que la Société nationale des chemins de fer 
français est soumise à suffisamment de contrôles — dans son 
rapport déjà cité, M. Bichet en a dénombré quinze — pour 
pe puisse affirmer que la Société nationale des chemins de 

er français n’a pas de politique personnelle et que tous ses 
actes sont en accord avec la politique du Gouvernement. 

A l'encontre de ces critiques, qu'il me soit permis d’insister 
comme il convient sur la réputation que nos chemins de fer 
ont à l'étranger. En Europe, la Société nationale des chemins 
de fer français est considérée comme se trouvant à la téte 
du progrès ferroviaire. Son directeur général est président de 
l'union internationale des chemins de fer. N'est-ce pas, au 
reste, sur l'initiative de la Société nationale des chemins de 
fer français qu'a été créé le pool européen des wagons qui 
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s'étend maintenant à six pays d'Europe, après avoir seulement 
compris, au début, la France et l'Allemagne, et dont les résul- 
fats se traduisent par de substantielles économies ? 

Cette réputation solidement assise de nos chemins de fer 
à l'étranger, j'en ai pris une nette conscience lors de la récente 
conférence des ministres des transports qui s'est tenue à 
Bruxelles. 

Lancer des convois à 120 kilomètres et, même, à 140 kilo- 
mètres à l'heure de vitesse commerciale, dans des conditions 
qui présentent toute sécurité, n’est pas une entreprise aussi 
simple que certains voudraient le laisser croire. L'étranger, 
lui, ne s'y trompe pas et connaît les difficultés qu'il a fallu 
surmonter, comme il estime à son juste prix l'audace des 
conceptions qu'il a fallu mettre en œuvre pour aboutir au 
résultat escompté. 

En vérité, le rail est un outil remarquable et il serait inad- 
missible que ses efforts fussent compromis par des campagnes 
de dénigrement systématique, 

J'ai dit que Ja coordination des transports — je préfère Je 
mot harmonisation et, plus encore, le mot coopération — 
demeure un des soucis majeurs du Gouvernement. On a dit 
que celui qui aurait un jour la charge de réaliser cette coordi- 
nation ou s’efforcerait de la réaliser, aurait à coup sûr l’unani- 
gnité contre lui, En ce domaine comme en bien d’autres, il n’est 
pas de solution facile. 

Le Goyvernement ne vous présente pas un procès-verbal de 
œarence, je crois l'avoir montré, Mais une coordination même 
très poussée ne saurait résoudre comme par enchantement le 

robiéme du déficit de la Société nationale des chemins de fer 
rançals. 

Quand on parle de véritable coordination des moyens dé 
transports terrestres, on pense à une redistribution du trafic 
entre le rail et la route, spécialement du trafic à grande dis- 
dance. Or, le parc des transports publics autorisé en grande 
distance représente 116.000 tonnes. Si l'on assigne à chaque 
véhicule un parcours annuel de 50.000 kilomètres et un coefli- 
sent moyen de chargement de 0,7, on en déduit que le trafic 
effectué en grande distance s'élève annuellement à 4 milliards 
de tonnes-kilomètres environ. 

Il ne peut pourtant être question de ramener la totalité de 
ce trafic au fer et la moitié, soit deux milliards de tonnes- 
kilomètres, est un chiffre qu'il serait déjà pratiquement impos- 
Bible à atteindre. Supposons, néanmoins, que ces deux milliards 
de tonnes-kilomètres soient enlevés à la route et reportés sur 
le rail. En laissant à Jeur taux actuel les tarifs de la Société 
nationale des chemins de fer français, ce trafic supplémentaire, 
avec un produit probable de 8 francs la tonne-kilomètre — 
niveau moyen du prix des transports concurrencé par la route 
— procurerait une recette supplémentaire de 16 milliards de 
rancs, 

Mais cet accroissement de trafic entraînerait une augmenta- 
lion, non proportionnelle il est vrai, des dépenses du chemin 
fer. Cette augmentation des dépenses est difficile à évaluer. 
Néanmoins, on peut dire que le bénéfice net de l'opération 
serait de l’ordre de 10 milliards de francs pour le rail. 

Nous sommes loin du chiffre du déficit de l'exploitation. 
Encore, ai-je passé sous silence les problèmes économiques et 
humains qu'une amputation massive du parc routier obligerait 
à résoudre. 

Certes, je devine l’objection que l’on peut faire 4 ce raison- 
nement: la diminution de la concurrence routière permettrait 
un relèvement des tarifs ferroviaires, 

Soyons francs: l'augmentation des tarifs des marchandises 
est un facteur de hausse du coût de la vie, non pas tant en 
raison de son incidence directe sur le prix des denrées et pro- 
duits qui demeure assez faible, que par ses effets psychologi- 
ques. La hausse des prix pratiquée par une entreprise du sec- 
teur publie on parapublic est, si j'ose m’exprimer ainsi, une 
« hausse pilote » sur laquelle tous les yeux sont fixés. Cette 
âugmentation limitée provoque ainsi de proche en proche un 
décrochage des prix dont il est impossible, a priori, de mesurer 
l'ampleur. Vous conviendrez qu'une telle politique serait à 
l'opposé de celle poursuivie par le Gouvernement. 

La difficulté extrême que l’on éprouve dans la recherche des 
moyens propres à assainir la situation financière de la Société 
nationale des chemins de fer français ne doit cependant pas 
nous décourager. Mais convenons que ce problème est un es 
plus délicats à résoudre. 

Votre rapporteur et plusieurs orateurs ont souligné que la 
kestion de la Société nationale des chemins de fer français 
n'était pas en cause, A l’appui de cette affirmation, ils ont cité 
des extraits. des rapports établis par divers organismes de 
contrôle tels la mission de contrôle économique et financier des 
transports et la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques 

Fa réalité, la plupart des chemins de fer dans le monde 
accusent d'importants déficits d'exploitation et l'insuffisance 
de leurs recéttes est presque totalement couverte, dans la plus 








grande majorité des cas, par des subventions des Etats: ces 
subventions tronvent leur justification dans un phénomire 
économique complexe dépassant le cadre de la gestion des entre. 
prises ferroviaires et sur + les gouvernements, en France 
comme ailleurs, n’ont pas de moyens d'action limités. 

Tout récemment, je prenais connaissance d'une étude sur 
la situation des transports en Allem fédérale. Que lisait-on 
dans cette étude ? Que le ministre fédéral des transports dénon- 
çait les méfaits de la concurrence entre le rail et la route, que 
ses services demandaient un relèvement substantiel des taxes 
frappant les véhicules utilitaires, qu'il était nécessaire de pro- 
céder à une réorganisation interne des chemins de fer et À 
l'établissement d'un plan de réduction des effectifs de ses 
agents, que les enquêtes tendant à provoquer des fermetures 
de lignes devaient être reprises et élargies. 

Ce langage tenu hors de nos frontières ne nous est pas étrin- 

er. La plupart des Etats connaissent, pour tenter de résoudre 
e problème des transports, les mêmes difficultés que nous- 
mêmes. JL en est qui s’acheminent vers des solutions autori- 
taires. Me permettrez-vous de marquer mes préférences en 
faveur de solutions qui, pour n'être pas spectaculaires, tiennent 
compte, autant qu'il est possible, des légitimes intérêts en 
présence ? Leur recherche fait appel, sous l'arbitrage des pou- 
voirs publics, à une bonne foi, à un sens de l'intérêt général 
dont les interlocuteurs ne peuvent pas ne pas être animis, 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, maintene7- 
vous l'amendement que vous avez déposé au nom de Ja com- 
mission des moyens de communication ? 

M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Faraud a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 45-42, 

La paroie est à M. Faraud. 

M. Roger Faraud. Monsieur le ministre, j'ai déposé, au nom 
du groupe socialiste, une proposition de résolution tendant à 
rétablir au profit des organisations de jeunesse le bénéfice 
du billet collectif à 50 p. 100. 

Je sais que ce problème intéresse en même temps le minis- 
tère de l'éducation nationale. Je vous demande simplement de 
nous accorder votre appui lors de la discussion de cette propo- 
sition de résolution, afin que l’on rétablisse le billet collectif 
dont bénéficiaient avant la guerre les jeunes à l'occasion des 
congés payés, notamment pour la pratique du tourisme, ques- 
tion dont j'ai entretenu l’Assemblée cet après-midi. 

M. le président. Promettez-vous d'appuyer cette proposition, 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risgme. Oui, monsieur le président. 

M, Roger Faraud. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Mme Francine Lefebvre a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 45-42. 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre, Je partage l'opinion de M. Faraud 
et j'insiste également auprès de M. le ministre pour qu'il 
ne s'oppose pas au vote de la proposition que j'ai déposée 
dans le même sens. 

Je désire, d'autre part, insister auprès de M. le ministre — 
qui a bien voulu m'accorder audience pour lui exposer cette 
question — sur la situation paradoxale des conjoints de vieux 
travailleurs salariés. 

Je a ri ’un travailleur salarié bénéficie d'une réduc- 
tion de 30 p. 100 sur les chemins de fer parce qü'il est muni 
d’un titre de sécurité sociale. Le gr jouit du même avan- 
tage jusqu’à la mise en retraite de l'intéressé et après le décis 
de celui-ci, parce que dans ce dernier cas il bénéficie d’une 
pension de réversion, mais il le perd lorsque le travailleur 
prend sa retraite. 

Une telle situation est en contradiction avec les dispositions 
législatives qui prévoient que cet avantage sera accordé à tous 
les bénéficiaires d’un titre quelconque de la sécurité sociale. 

Il importe de remédier à un tel état de choses. M. le minis- 
tre m'avait promis son appui; je lui demande de bien vouloir 
examiner la question en vue de nous donner satisfaction. 

M. le président. La parole est À M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, . 

M, le ministre des pare ete pe des transports et du tou- 
risme. Je suis d'accord avec Mme Lefebvre. 

Sur le ln social, il est regrettable que l'état de choses que 
notre collègue a signalé subsiste, En l'occurrence, c’ést le 
ministre des finances qui est en cause et c'est vers lui que 


doivent se lourner les eflorts de Mme Lefebvre comme jes 
miens, , 
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Mme Francine Lefebvre. Je regrette que M. le ministre des 
finances ait quitté momentanément la salle des séances. 


M. le président, Maintenez-vous votre amendement, madame ? 
Mme Francine Lefebvre. Oui, monsieur le président. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 


cine Lefebvre. à : 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 45-42 au nouveau 
chiffre de 28.239.999.000 francs. 
(Le chapitre 45-42, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 45-43. — Chemins de fer. — Applica- 
tion de l'article 18 de la convention du 31 août 1937 entre 
l'Etat et la Société nationale des rhemins de fer français. » 

La commission des finances a disjoint les crédits prévus à 
ce chapitre. 

La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Je me proposuis de demander une réduction 
indicative de 1.000 francs à ce chapitre. Mais la commission des 
finances ayant supprimé les crédits, j'attends de savoir si M. le 
ministre en demande le rétablissement pour déposer un amen- 
dement. 

Je désire, pour l'instant, appuyer les interventions de mes 
amis. en particulier celle de mon camarade Manceau, dont la 
motion préjudicielle tendait à inviter le Gouvernement à recon- 
sidérer les sanctions précédentes infligées aux cheminots. 

Ces sanctions revêtent de multiples aspects, depuis la compa- 
rulion devant un conseil de discipline jusqu’à la forme plus 
discrète et plus hypocrite sans doute de modification au tableau 
d'avancement. 

Par une note adressée, le 11 novembre, à la Société natio- 
nale des chemins de fer français, M. le ministre des travaux 
publics demandait que les sanctions infligées pour refus d'ob- 
tempérer aux ordres de réquisition fussent levées. La Société 
nationale des chemins de fer français a accepté. 

Nous espérions, puisqu'il s'agissait là, selon M. le ministre, 
de fautes graves, que les sanctions plus bénignes seraient 
également levées. Il n’en a rien été et la Société nationale des 
chemins de fer français a continué à frapper les cheminots qui 
avaient seulement usé du droit constitutionnel de grève. 

D'autre part, des sanctions ont été prises pour tout autre 
motif que des faits de grève et, même, sur des rapports inexacts, 
J'ai déjà signalé un cas précis à M, le ministre lorsqu'il a bien 
voulu recevoir une délégation de la commission des moyens 
de communicaiion. Je me permets d'y revenir. 

M. Colin Elie, ancien commandant F. T. P., homologué 
comme lientenant de réserve, proposé ces jours-ci pour la Légion 
d'honûeur, a été radié des cadres pour des motifs n'ayant rien 
à voir avec la grève. Dans l’exposé des faits, il est indiqué que 
l'intéressé a refusé de répondre à l’ordre de réquisition. Or, le 
jage d'instruction devant qui il a comparu n’a pas retenu ce 
chef d’inculpation. 

On signale également qu'il a renvoyé lui-même les ordres 
de réquisition à Versailles, ce qui est faux car il s’agit, en 
l'occurrence —- et je ne peux que les féliciter — des secrétaires 
des syndicats F. 0. et C. F. T. C.. qui ne sont pas poursuivis 
Enfin, en ce qui concerne l’ordre de réquisition, il était le seul 
requis des 6.000 agents de son service. Or, je le répète, le juge 
d'instruction n’a pas retenu ce chef d’inculpation. 

Pourquoi le renvoie-t-on ? Parce qu'il a déjà fait la grève en 
1947, gi que c’est un mililant qui encourageait ses cama- 
rades à faire grève. 

On ajoute qu'il a prononcé, en outre, au dépôt de Juvisv, 
au moment de la reprise du travail, des paroles insolentes, Mais 
on ne les a pas relevées et celui qui, paraît-il, aurait été injurié 
n’a même pas posé la question. 

Il s'agit donc d’une sanction frappant un cheminot militant 
syndicaliste pour des actions antérieures à la grève d'août 1953. 

J'ai voulu citer cet exemple pour montrer que, lorsqu'il s’agit 
de poursuivre un militant syndicaliste, on va jusqu’à le radier 
des cadres. Si notre collègue Schaff était présent, il aurait pu 
citer des exemples — qu'il a déjà donnés au ministre — de 
déplacement d'office, de radiation du tableau d'avancement et 
d'autres sanctions infligées à des militants qui n’ont eu que le 
tort de participer, en 1953, à une grève légale. 

Je prie M. le ministre des travaux publics de demander à la 
Société nationale des chemins de fer français la suppressiou 
des sanctions qui ont été prises contre ces cheminots. 


M. le ministre des travaux publics, du tou- 


des transports et 
risme, Je demande le rétablissement du crédit de 47 milliards 
prévu par le Gouvernement. 


M. le président, La parole est à M. Robert Manceau. 


M. Robert Manceau. J'ai déposé un amendement sur lequel je 
demanderai le scrutin. J'attache, en effet, une grande impor- 
lance à la question de la rémunération des cheminots, 








Au mois d'août dernier, les cheminots ont engagé une batatile 
de trois semaines pour défendre leurs légitimes revendications, 
Je ne citerai que ve exemples à cet égard. 

Le cheminot à l'échelle 1, cinquième échelon, après dix ans 
de Service, ne perçoit qu'un salaire brut de 14.530 franes. Si 
l’on y ajoute le complément temporaire de 4% francs, l'inderm- 
nité de résidence de 2.170 francs, la prime dite de productivité 
de 760 francs et la prime de rendement de 1.210 francs, la 
rémunération nette mensuelle ressort à 19.160 francs we mois. 

Quant à l’ouvrier à l'échelle 4, cinquième échelon, il perçoit, 
après dix ans de service, un traitement brut de 17.460 francs 
seulement et, compte tenu des primes citées dans le cas pré- 
cédent, il touche un traitement net de 23.020 francs. 

Vous comprendrez, mes chers collègues, que cette situation 
ne peut pas durer. 

On félicite de temps à autre les cheminots de leur dévoue- 
ment et de leurs sentiments patotiques, mais ce qu'ils 
demandent c'est que l’on satisfasse leurs légitimes revendica- 
tions. 

Au congrès des cheminots, ils ont formulé ces revendications 
de la facon suivante : 

Augmentation générale des traitements sur la base de 1.000 
francs par jour, soit 30.000 francs par mois pour le cheminot 
débutant à l'échelle 1, avee suppression des abattements de 
zone et incorporation de l'indemnité de résidence dans le trai- 
tement, calculée sur le taux de Paris. Mais, dans l'immédiat, 
pas de traitement inférieur à°133 francs de l'heure. 

Je demande à M. le ministre de prendre l'engagement d'étu- 
dier d'ici peu l'augmentation des traitements des cheminots ; 
toutefois, il devrait donner sans délai satisfaction à ces 
agents sur un point: un acompte de 5.000 francs par mo:s 
pourrait être immédiatement accordé: à tous les cheminots sans 
Æxception 

Je demande que mon amendement soit mis aux voix par 
scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Marcel Noël, 


M. Marcel Noël. J'ai écouté avec beaucoup d'attention M. le 


‘ministre nous parler des réseaux secondaires de chemins de 


fer. Malgré ses explications je crois devoir présenter certaines 
observations 

Dans tous nos départements les conseils généraux et muni- 
cipaux, les usagers, les populations sont émus et inquiets pour 
l'avenir. 

Les lignes de chemins de fer qui ont déterminé le développe. 
ment économique, industriel, commercial, touristique  sunt 
condamnées à disparaître. Qu'importe aux responsables que des 
régions entières tombent dans le marasme, n’aient plus aucune 
»rspective de développement et soient demain désertées. Sur 
e papier, une économie de 3.500 millions de francs — sur le 
papier seulement — sera réalisée. 

On se garde bien, par contre, de chiffrer les répercussions 
de ces mesures invraisemblables, incohérentes et coupables 
sur l'avenir économique des régions victimes de cette incon- 
science criminelle. 

Dans son rapport sur la situation de la Société nationale des 
chemins de fer français, notre collègue M. de Tinguy nous 
donne l'objectif fixé. Est actuellement à l'étude la fermeture 
tota'e de 4.200 kilomètres de lignes déjà fermées au trafic 
voyageurs, et ne PTE actuellement qu’au transport des 
marchandises, et de 1.000 kilomètres de lignes actuellement 
utilisées pour le transport des voyageurs et des marchandises, 
la suppression de 3.600 kilomètres de lignes non parcourues 
par des express et de 2.600 kilomètres de lignes parcourues par 
des express. 

Voilà la véritable hécatombe qui se poursuit d’une façon 
inexorable, à l'ombre des ministères des travaux publics et des 
finances par certaines personnes qui réussissent à faire le siège 
des ministres successifs et en font leurs complices zélés. Voilà 
là vérité. 

C’est là une geo menée pour le profit d'intérêts privés. 
au détriment de l'intérêt public, car personne n'est dupe de 
ces prétendues économies ; chacun sait à quoi s’en tenir. 

Ecoutez ce que dit le rapporteur déjà cité : 

« La sous-commission a pris acte de ce programme avec satis- 
faction. Elle a noté, toutefois, que la fermeture des lignes, con- 
trairement à un préjugé très répandu, ne représentait qu’une 
économie relativement peu importante et, par suite, ne devait 
ace être approuvée sans réserve, eu égard à la gène incontes- 
able qu'impliquent ces fermetures pour les populations bor- 
dant les voies ferrées. » x 

Mercredi dernier sont venus, devant la commission, les hauts 
dirigeants de la Société nationale des chemins de fer français. 
Nous avons posé Ja question à M. Tissier, président du conseil 
d'administration. 11 nous a répondu : « Les fermetures des lignes 
secondaires n’ont pas apporté les économies escomptées ». 

Nous croyons plutôt que le contraire est vrai: plus on sup- 
prime de lignes et plus le déficit augmente, 
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Bien sûr, ce n'est pas là le seul facteur d'augmentation du 
déficit, mais c’est un fait que nous constatons. 

Nous ne pouvons pas eroire que nos grands dirigeants de la 
Société nationale des chemins de fer francais soient assez naïfs 
pour penser que la vitalité de la Société nationale des chemins 
de fer français ne soit pas faite, pour une grande part, de ses 
affluents, qu'ils négligent d'ailleurs d’une façon pour le moins 
anormale. ; 

Tout est pour les grandes lignes dont il serait curieux de con- 
naître la rentabilité; rien ou peu de chose pour les lignes 
secondaires. 

Croit-on, par ailleure, que les services routiers de rempla- 
cement vont se borner à amener les voyageurs aux grandes 
lignes de chemin de fer, alors qu'il leur est permis de les 
emmener eux-mêmes vers les grandes villes ? 

Le but de la demande de disjonction que nous avons 
déposée à titre indicatif est de signifier au Gouvernement Ja 
volonté de notre Assemblée qu'il soit mis fin à la fermeture 
systématique des lignes de chemin de fer sans que tout ait été 
auparavant tenté pour réaliser une exploitation rationnelle de 
services d’autorails ou de locotracteurs après une étude sérieuse 
des répercussions économiques et sociales des mesures prises, 
lesquelles ne devraient intervenir qu'après avis de notre 
Assemblée, car il s'agit de la sauvegarde du patrimoine natio 
nal. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je suis saisi par MM. Manceau, Alcide Benoît, 
Marcel Noël, de demandes de disjonction du chapitre 45-43. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, la commission des 
finances avait disjoint les crédits prévus au chapitre 45-43 mais, 
le Gouvernement en demandant le rétablissement, et la com- 
mission ne s'y opposant pas, il n'y a pas lieu, je crois, pôur 
l'Assembiée, de se prononcer sur la disjonction. 

M. Robert Manceau. Nous retirons nos demandes de disjonc- 
tion, monsieur Je président, 

Quant à l'amendement dont j'ai parlé dans mon intervention, 
il concerne un chapitre ultérieur. L'ayant soutenu à l’occasion 
de l'examen du chapitre 45-43, profitant de ce que j'avais la 
parole, je ne le défendrai pas de nouveau quand il sera appelé. 

M. le président. Je vais donc mettre aux voix le chapitre 45-43. 
avee ie chiffre prévu par le Gouvernement, soit 47 milliards 
de francs. 

M. le rapporteur pour avis. J'avais déposé, au nom de Ja 
commission des moyens de communication, un amendement 
au chapitre 45-43. 

M. le président. Je n'ai aucun amendement entre les mains. 

M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Nous n'insistons pas. Nous reprendrons 
cet amendement ultérieurement. à 

M. te président. Je mets aux voix Je chapitre 45-43, au chiffre 
de 47 milliards de francs. 

(Le chapitre 45-43, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 45-44. — Chemins de fer. — Contri- 
bution de l'Etat à diverses dépenses de la Société nationale des 
chemins de fer français, 64.250 millions de francs. » 

_ M. Alcide Benoit a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Benoit que je prie d'être bref car son 
groupe a, depuis longtemps, épuisé son temps de parole. 


à Alcide Benoit. Je m'eflorcerai d’être bref, monsieur le pré- 
sident. 

Mon amendement a pour objet d'attirer l'attention de l’As- 
semblée sur l'insuffisance des crédits figurant dans le budget 
au titre de la contribution de l'Etat relative au gardiennage des 
passages à niveau. 

Nous constatons une recrudescence des accidents provoqués 
par les passages à niveau. C'est la démonstration, hélas! tra- 
gique, que, sous couvert d'économies, la décision de supprimer 
e gardiennage des passages à niveau sans avoir au préalable 
aménagé ou créé des conditions de sécurité absolue, se révèle 
non seulement inefficace du point de vue financier, mais erimi- 
neile du fait de l'augmentation continue des accidents et 
du nombre des victimes. Cette décision est inefficace, car 
les incidences financières que représente Ja suppression des 
emplois de gardes-barrière ne constituent pas une masse bud- 
gétaire importante, d'autant que les traitements de ces agents 
varient de 6.000 à 12.000 franes par mois. 

Nous soulignons l'arbitraire de ces mesures eflectuées par 
des mutations, des mises en disponibilité ou des licenciements 
par réforme ou mise à la retraite, bien souvent sans aucune 
considération des services rendus et sans tenir compte des 
difficultés familiales et de logement. 

Dans le budget qui nous est soumis, le Gouvernement réduit 
de 1.600 millions de francs, par rapport au budget de J'année 


RÉRRAANG ACS AEN U 1 20 





DT. "uS 
dernière, les crédits aflectés au gardiennage des passage, à 
niveau, ne laissant subsister qu'une somme de Millions 
C'est notoirement insuffisant. 4 

En effet, si les passages à niveau en général sont la cause Je 
fréquents accidents, il faut reconnaître que la situatior «4 
encore plus grave lorsqu'ils ne sont pas gardés. 

Je citerai pour mémoire l'accident survenu le 19 août dernier 
au passage à niveau non gardé de Muizon, sur un chemin vie. 
nal, près de Reims, dont le bilan tragique est établi à quatre 
morts et une trentaine de blessés. 

Les usagers de la route et du chemin de fer paient ainsi un 
lourd tribut à l’incurie gouvernementale. 

J'ai, le 24 août, déposé une demande d'interpellation sur les 
causes et les responsabilités de ce terrible accident, mais le 
Gouvernement ne semble pas pressé d'en discuter et encore 
moins de prendre les mesures nécessaires pour en éviter Le 
renouvellement. 

Il faut s'orienter vers l'aménagement de pra inférieurs 
ou sp pour supprimer les passages à niveau. 

Le Gouvernement invoque toujours le manque de ceréiits 
lors “ lui est proposée la mise en œuvre de travaux d'interit 

énéral. 

, Nous rappelons une fois de plus que les ressources néces 
saires peuvent être obtenues par la réduction des dépenses 
Militaires. AE 

Ces réalisations ne pouvant être exécutées que par étapes, 
nous demandons au Gouvernement d'en accélérer la mise en 
œuvre et, dans l'immédiat, de rétablir le gardiennage partout 
où il a été supprimé. 

C'est la volonté clairement exprimée par les mpopulalions, 
comme celles de la région desservie par la ligne Brives-Nexon, 
ainsi que par de nombreux conseils municipaux et conseils 
généraux. 

Tel est le sens que nous donnons à notre amendement. 

. Nous sommes convaincus que vous éprouvez des sentiments 
analogues aux nôtres devant Les terribles conséquences de cette 
politique et que vous adopterez notre amendement, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Klcide Benoit. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Bichet. 


M. Robert Bichet. Monsieur le ministre des travaux publics, 
je n'ai pas cru devoir déposer une demande de réduction 
indicative de 1.000 francs du crédit du chapitre 45-44 parce que 
j'ai conscience que le grand nombre des amendements portant 
abattement indicatif les rend absolument inefficaces. 

Je tiens à rappeler que, l’année dernière, une réduction indi- 
cative de 1.000 francs du crédit de ce chapitre a été adoptée à 
une très large majorité, L’amendement avait été sowenu par 
un collègue qui siège aujourd’hui au Gouvernement, M. lLe- 
maire, qui, j'en suis persuadé, peut donner, au seiñ du Gou- 
vernement, en sa qualité de technicien compétent, son appui 
à la thèse que je défends. 

Je veux d'abord évoquer un passage du discours que vient 
de prononcer M. le ministre. 

Je n'ai pas reproché au ministre des travaux publics de 
n'avoir rien fait en matière de prise en charge des frais de 
la Société nationale des chemins de fer français, en matitre 
d'économies — il existe, en eflet, un plan d'économies de quatre 
ans — voire en matière de cordination. 

Mais ce que j'ai dit et ce | je maintiens, c’est que les 
mesures prises, pour ne pas l'avoir été simultanément,. sont 
inefficaces. 

La preuve — les faits me donnent raison — c'est que nous 
nous trouvons chaque année en présence d’un déficit accru, 
alors que, j'en ai la conviction, si les mesures avaient été simu!- 
tanées, le déficit serait en recul. 

C'est cette simultanéité que je demanderai en proposant un 
article 8 nouveau qui, apportant des économies au Gouverne- 
ment, a des chances d'être accepté. 

S'il est bon de prendre en charge une partie des frais de la 
Société nationale des chemins de fer français, encore taudrait-il 
que cette mnt en charge fût cohérente et heureuse. 

Or, le chapitre 45-44 prend en charge des dépenses d'infra- 
structure, de gardiennage de passages à niveau et de contri- 
bution de l'Etat aux dépenses des retraites intervenues depuis 
la Libération. 

Puis-je pers à l’Assemblée, car elle l’ignore peut-être, 
que ce qu'elle appelle le déficit de la Société nationale des che- 
mins de fer français correspond à peu près exactement à là 
charge des retraites et des frais de prestations .de services” 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. C'est très juste. 

M. Robert Bichet. Or, aucun autre service public n'a en 
charge la totalité des retraites de ses anciens ent 

Supposons, par exemple, que l'administration des postes, 
télégraphes et iéléphones soit obigé de payer les retraites de 
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ET 
son ancien personnel sur les frais de sun budget: il y aurait 
dans ses comples, au lieu d’un excédent, un délieit sensible. 

Aussi la commission avait demandé que les charges publiques 
soient exactement égales aux dépenses résultant de la péréqua- 
tion des retraites, car ce n'est pas de la faute de la Société 
pationale des chemins de fer français si notre frane est dévalué. 

Nous disions — c’était clair, logique — que l'Etat devait assu- 
mer la prise en charge des dépenses de péréquation des retrai- 
tes, au lieu de cette multitude de prises en charge, d’ailleurs 

lus apparentes que réelles, et qui peuvent avoir de graves con- 
séquences. “is 

L'infrastructure peut diminuer la sécurité si on n'engage pas 
tous les frais nécessaires et si l’on se contente de la participa- 
tion de l'Etat. 

Je voudrais vous demander, monsieur le ministre des finan- 
ces, de revoir d’abord celle question, même si le total des 
charges doit être le même. 

1 y a aussi dans la présentation du budget un élément qui, 
eut-etre, est de caractere comptable, mais qui, psychologique- 
ment, €st Mauvais. 

Vous avez 64 milliards de francs de charges et vous aurez 
cette année 14 milliards de francs de droits d'usage. Ne pourrait- 
on pas, dans les prestations, diminuer les CU one ue prise 
en charge des frais de droits d'usage, ce qui ferait apparaître 
une différence beaucoup moins grande. 

ll s'agit d’une simple formalité d'écritures. Je crois qu'elle 
serait sensible psychologiquement. 

Tel est le sens de mon intervention. 

Je comptais intervenir tout à l'heure sur un point à propos 
duquel je suis d'accord avec M. le ministre des travaux publics. 
Peut-être puis-je le faire maintenant pour ne pas reprendre Ja 
parole une deuxième fois? 

M. le ministre a dit qu'il était hostile à l'adoption de l'ar- 
tile 8 bis nouveau qui peut constituer une arme à deux tran- 
chants pouvant frapper de ses deux tranchants à la fois ceux 
que l’on entend aider par ce texte. 

Je préférerais substituer à cet article nn texte qui mette le 
Gouvernement dans l'obligation, avant le 1* juillet, de pré- 
senter au vote de l'Assemblée une loi tendant à réduire au 
maximum les incidences financières qu'a sur le budget de 
l'Elat l'exploitation des divers modes de transports terrestres. 

Des économies seraient ainsi réalisées, Le Gouvernement ne 
pourrait Fe s’y opposer et l'Assemblée aurait pris une garan- 
tie pour l'avenir. 

C'est la raison pour laquelle je demande au Gouvernement 
d'accepter ma suggestion, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires 
M. Bichet à raison. I1 y a là un problème très complexe el 
très important qui exige la collaboration du Gouvernement et 
du Parlement. s 

C'est dans cet esprit que nous essayons d'obtenir, et nous 
y arriverons, le vote rapide des budge's. Ainsi, l’année pourra 
èlle réservée à l'étude de grandes questions comme celle-là. 

Si M. Bichet a déposé un amendement indicatif, je lui serais 
reconnaissant de le retirer. 

M. Robert Bichet. Je n’en ai pas déposé. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. De 
toute facon nous reprendrons la question en tenant compte des 
explications de notre collègue, que nous avons suivies aver 
intérêt, . 

M. le président. M. Alcide Benoit a déposé un autre amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 45-44. 

La parole est à M. Alcide Benoit, 

M. Alcide Benoit. Mesdames, messieurs, le principe de la péré- 
qualion des retraites des agents de la Société nationale des 
chemins de fer français a élé acquis par l'action syndicale 
menée pendant de nombreuses années. x 

Cette péréquation ne s'applique pas encore intégralement sur 
tous les éléments composant le salaire effectif des cheminots. 

Il en résulte un préjudice important pour l'ensemble des 
retraités. 

Celui-ci est d'autant plus sensible aux agents des basses 
échelles — les plus nombreux — dont le taux de pension est 
insuffisant pour qu'ils puissent vivre décemment. 

Actuellement, l'indemnité de résidence à Paris représente le 
quart de la rémunération du cheminot en activité. 

Cet élément du salaire ainsi que la prime de productivité ne 
sont pas soumis à retenue pour le caleul de la retraite. 

Ainsi, l'agent à l'échelle 5, avec un traitement mensuel de 
20.600 franes percoit une indemnité de résidence de 6.920 franes, 
plus 860 francs de prime de productivité, soit 7.780 francs qui 
ne comptent pas pour la retraite. 

Prenant sa retraite au bout de trente ans de services, cet 
azent perd, du fait de cette disposition, 4.668 francs par mois, 
Sü.1 56.016 francs par an 








Pour une même durée de services, l'agent à l'échelle 7 perd 
63.720 francs par an. Le mécanicien de reute perd 78.120 francs. 

En outre, la Société nationale des chemins de fer français se 
refuse systématiquement à appliquer la péréquation sur la 
totalité des primes de contrôle acquises par les contrôleurs de 
roule. 

Ces quelques exemples nous démontrent que les retraités 
sont frustrés d'une partie importante de ce qui leur est dû. 

La situation des veuves est d'autant plus tragique qne la pen- 
sion de reversion n'atteint que 50 p. 100 du taux de celle du 
masi; les pensions des veuves remariées restent bloquées même 
après le décès de leur second mari. 

Les mesures prises pour résoudre la question des pensions 
diflérées n’ont élé par ce jour que des palliatifs considérés 
par nous comme insuffisants. 

Toutes ces pensions doivent être revalorisées au taux nor 
mal et faire l'objet d'une péréquation. 

La responsabilité de la dévaluation monétaire n'incombe pas 
aux travail'eurs; leur pouvoir d'achat doit être rajusté me 
le coût de la vie. 

Nous demandons que la péréquation des pensions des anciens 
régimes, dont la réalisation totale est prévue sur einq ans, soit 
réglée définilivement en 1954 pour tenir compte du grand âg 
des hénéficiaires, les moins âgés avant soixante-dix ans. 

Notre amendement à pour objet de signifier au Gouvernement 
la volonté de l'Assemblée nationale que soit appliguwte la 
péréquation intégrale et automatique de toutes les pensions des 
agents de la Société nationale des chemins de fer français sur 
la base de la rémunération totale des cheminots en activité. 

En votant notre amendement, vous confimerez le vote favo- 
rable que vous avez émis sur k même sujet le 16 novembre 
1951 par 465 voix contre 143 et vous demanderez au Gouverne- 
mept de tenir compte de votre décision. 

Compte tenu de l'importance de cette question, nous deman- 
dons le scrutin. 


M. le président. Monsieur Benoit, le temps de parole de votre 
groupe étant épuisé, si vous insistez pour votre demande ds# 
serulin, je ne vous donnerai plus la parole pour défendre vos 
amendements. 


M. Alcide Benoit. Je retire notre demande de scrutin. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alcide 
Benoit. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Penoy a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.090 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 45-44. 

La parole est à M. Penoy. 


M. René Pency. Monsieur le ministre, je tiens à protester avec 
énerg.e contre la suppression des passages à niveau, sous pré- 
texte d'économies. 

Je vous signalais, en décembre 1952, le grave accident sur- 
venu à Deville, dans les Ardennes. Votre prédécesseur m'avait 
répondu que le conducteur était responsaiile ayant été inatten- 
tif. Je m'elève contre cette affirmation qui est fausse et, serait- 
elle exacte, il faut bien dire que la suppression d’une barrière 
et de son garde ne devrait être opéré que dans des cas parti- 
culiers et qu'à la condition expresse de la pose préalable d'un 
double signal optique et sonore qui annoncerait les trains. 

Cette économie faite en supprimant des passages à niveau 

eut être grave de conséquence et je voudrais signaler à l'Asseme 
Diée une pratique que beaucoup ignorent. 

Certaines lignes à faible trafic, après le dernier passage d’un 
train en mouvement normal sont fermées, seion l'expression 
employée. Les gardes-barrières ne sont plus alors tènus à assu- 
rer le service, si bien que les passages à niveau sont ouverts. 

On m'a cité le cas suivant: 

Quand le dernier train passé est en détresse et demande du 
secours, on fait immédiatement appel au dépôt des machines 

ui peut être parfois distant de plusieurs dizaines de kilomètres, 
a machine de secours est obligée de se rendre immédiatement 
sur les lieux de l'incident — sans parler d'accident — pour 
secourir le train en panne et, sur son parcours toutes les bar- 
rières sont ouvertes; il n’existe aucune-signalisation spéciale; 
le seul signal qui annonce son passage est le sifflet de la loco- 
motive. 

Pour des raisons d’économ'es,: on a supprimé les passages 
à niveau. Cette suppression est une cause d'accident, Ce sont 
des vies humaines qi sont en jeu, La suppression des passages 
à niveau ne devrait être tolérée qu'à la condition expresse de 
poser préalablement un double signal optique et sonore, mais 
surtout, il faudrait reviser les dispositions prises en matière 
de lignes dites fermées. 


M le Je mets aux voix J'amendement de M. Penoy. 
(L'amendement, mis aux voix, esl adopté.) 
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M. le président. M. Demusois a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 45-44. k 

La parole est à M. Manceau pour soutenir cet amendement. 

M. Robert Manceau. Je serai très bref. 

Cet amendement a pour objet d'obtenir du Gouvernement 
l'abrogation du décret n° 53-711 du 9 août 1953 qui met en cause 
le régime des retraites appliqué aux cheminots depuis 1911. 

Grâce à l'action des cheminots l'application de ce texte a été 
différée. Mais il n'a pas été abrogé et nous voyons là le désir 
du Gouvernement, que nous avons signalé tout à l’heure, de 
remettre en cause le régime des retraites des cheminots et de 
Jes assimi:er aux fonctionnaires. 

Nos craintes sont d'autant plus fondées que le régime des 
retraites institué par la loi de 1911 n’est pas seulement mis en 
péril par la prolongation de l’âge de la retraite, il l’est aussi 
mo des perspectives de modifications du mode de calcul trans- 
ormant le mode de calcul d'un cinquantième en un soixan- 
tièine, 

Nous nous faisons donc les interprètes de tous les chem'nots 
dans cette Assemblée pour dire et répéter que le régime de 
1911 doit être maintenu. Les cheminots ne permettent pas que 
l'on apporte, pour l’aggraver, des modifications au régime de 
retraites qui leur est appliqué depuis quarante-deux ans. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. De- 
usOIs. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Leenhardt a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 10.000 francs le crédit du chapitre 45-44, 

La parole est à M. Sibué, pour soutenir cet amendement. 

M. Louis Sibué. Mesdames, messieurs, M. Leenhardt, absent 
momentanément, m'a prié de défendre son amendement. Cette 
réduction de 10.000 francs a été demandée en vue d'exposer à 
M. le ministre un cas particulier. 

La Société nationale des chemins de fer français se montre 
très stricte pour refuser le droit à péréquation des pensions en 
cas de révocation. Cette règle est très dure. Elle aboutit à 
accorder à des agents comptant vingt ans de service une pen- 
sion de l’ordre de 15.000 francs par an. 

Il est des cas où cette règ'e est trop sévère et disproportionnée 
avec la faute commise, C'est le cas, par exemple, d'anciens 
combattants de 1914-1918 qui ont rendu ensuite de grands ser- 
vices à la Résistance en facilitant le transport et le retrait de 
colis et de journaux clandestins, 

A la libération, ils n’ont pas tous su rentrer dans la légalité, 
en un seul jour. Aujourd'hui, ils sont dans la misère. 

Il: sont privés de la péréquation de leur pension, même si 
Jeur faute a été unique, bénigne et amnistite, 

Or — et c'est là un argument important, mes chers collègues 
— ceux qui ont été révoqués par mesure d'épuration pour avoir 
collaboré avec l'ennemi, ont obtenu la péréquation de leur pen- 
sion, Est-ce trop demander que d'accorder Ja mème péréquation 
aux titulaires de la carte d'ancien combattant et de Ja carte 
de combattant de la Résistance ? Ils sont très peu nombreux, 
mais leur misère est cruelle. 

Puis-je compter, demande M. Leenhardt, que M. le ministre 
donnera les instructions nécessaires pour que la péréquation 
soit accordée dans ces cas particuliers ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. La 
question sera étudiée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Leenhardt, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Pérsonne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 45-44, au nouveat chiffre de 

1.249.986.000 francs, résultant des amendements adoptés. 

(Le chapitre 45-44, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est 
adonté.) 

M. le président. « Chap. 45-45. — Chemins de fer. — Partici- 
pation aux dépenses d’expioitation de la régie autonome des 
transports parisiens, 3 milliards de francs. » 

M. Midol a déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 
francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Je retire cet amendement, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. L'’amendement est retiré. 

Mile Marzin a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 45-45. 

La parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Dans le projet de loi, il est fait men- 
tion, à ce chapitre, d’une augmentation, en valeur absolue, de 
la subvention, par une augmentation prévue des recettes de la 
régie en 1954. 





Nous nous demandons d’où pourrait provenir cette augmen. 
tation opérée le Gouvernement sinon d’une majoration des 
tarifs, puisque le nombre des voyageurs transportés ne cesse de 
diminuer en moyenne chaque année depuis 1948. 

Le rapporteur mentionne, du reste, dans son rapport, qu'un 
défieit de 1.565 millions de francs est prévu pour l'exercice 
1954 de la régie autonome et laisse entendre que, dans ces 
conditions, cette régie devra réaliser des économies d’un mon- 
tant correspondant — ce qui n'est pas possible — ou majer 
les tarifs, puisque la loi l’oblige à équilibrer son budget. 

Nous nous rappelons, d’ailleurs, que, dans le moment même 
où les travailleurs de Ja régie luttaient, par la grève, pour 
l'abrogation des décrets-lois et la défense des revendications, 
que les gouvernements euccessifs, depuis que M. reg | a été 
ministre des travaux pubiies, ont refusé de satisfaire, le Gou- 
vernement avait déjà laissé prévoir une majoration des tarifs 
des transports. 

Nous pensons qu'il existe d’autres moyens de résorber le 
déficit que d'augmenter les tarifs. 

Par exemple, la preuve est administrée depuis longtemps que 
chaque fois que les tarifs des transports parisiens sont majorés, 
il en résulte une réduction du nombre des voyageurs trans- 
portés, d'où réduction des recettes et aggravation du déficit. 

Nous estimons done qu’il vaudrait beaucoup mieux, pour le; 

ouvernements, reconnaître le caractère de service public de 
a régie autonome des transports parisiens et l'aider davantage, 
y compris par le relèvement des pourcentages des subventions 
d'Etat et des collectivités Ang me et en accordant à la régie 
la possibilité re son budget notamment en cessant 
d'en faire un collecteur d'impôts, en lui fournissant l’électri- 
cité au tarif préférentiel qui est en usage pour les trusts. 

Nous pensons aussi qu'il serait bon de faire rembourser à la 
régie autonome des transports parisiens la totalité du montant 
des: sommes représentant la charge des réductions de tarifs 
qui lui sont imposées. 

Elle parviendrait ainsi à trouver les crédits nécessaires À 
l'équilibre de son budget, sans le faire au détriment du per- 
sonnel et des usagers. 

Nous voudrions, monsieur le ministre, connaître exactement 
vos intentions à cet égard. Allez-vous, tandis que vous venez, 
il y à quelques instants, de refuser de fixer le salaire minimum 
interprofessionnel garanti à 23.000 francs, imposer maintenant 
aux travailleurs parisiens une nouvelle augmentation des tarifs 
de transport ? 

Telle est la question que je vous pose. 

M. le président. Je vais metlre aux voix l’amendement de 
Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Je ne demandais pas un vote, monsieur 
le président, mais seulement une réponse de M. le ministre. 

M. le président, Je ne peux l’obliger à vous répondre. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. le 
Gouvernement a épuisé son temps de parole, Nous étudierons 
Ja question. 

Mile Madeleine Marzin. Je remarque que vous ne démentez 
pas qu’il y aura prochainement une augmentation des tarifs du 
métropolitain. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mademoi 
selle Marzin ? 

MtHe Madeleine Marzin. Dans ces conditions, je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

. Je mets aux voix le chapitre 45-45 au chiffre de 3 milliards de 
ranes. 

(Le chapitre 45-45, mis aux voir, est adopté.) 


8° partie. — Dépenses rattachées à des services antérieurs. 


« Chap. 48-9+. — Dépenses des exercices non frappées de 
déchéance (interventions publiques). — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). — (Mémoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote de l’état A. 

« Art. 1%, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires 
du budget des travaux publies, des transports et du tourisme 

our l'exercice 1954, des crédits s’élevant à la somme de 

97.811.653.000 franes. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrente de 53.905.207.000 francs, au titre I: 
« moyens des services »; : 

« Et, à concurrence de 142.906.446.000 francs, au titre IV: 
« interventions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l’état À annexé à la présente loi. » 

La parole est à M. Penoy. 
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M. René Penoy. Nous avons eu déjà l’occasion de parler des 
personnels agents de travaux et conducteurs de chantiers. Je 
viens de prendre connaissance d’un décret rimes au Journal 
officiel du vendredi 11 décembre qui modifie pour certaines 
catégories, à partir du 1* octobre, le classement indiciaire. 

Mon étonnement a été particulièrement grand de voir que les 
catégories dont je parle ne sont pas comprises dans ce décret, 

Aussi, sans plus insister, ayant déjà défendu ces personnels, 
nous vous demandons, monsieur le ministre, de confiwmer votre 
intention de leur donner satisfaction. 

J'ai attiré votre attention sur les dangers que vous risquez de 
rencontrer cet hiver du fait du mécontentement de ces per- 
sonnels. D’après les. renseignements que je viens de recueiltir, 
le décret qui à paru hier accroît ce mécontentement. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. ]1 
s'agit, dans ce décret, des indices qui datent de mai dernier et 
qui avaient été acceptés par les services de la fonction publique. 

M. Penoy. Monsieur le ministre, les conducteurs de 
chantiers et les agents de travaux ne sont pas compris dans 
cette mesure. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
prends note de votre observation, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'état B. 
Je donne lecture de l’état B: 


ETAT B 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'EFAT 
3° partie. — Transports, communications el télécommunications. 


« Chap. 53-20. — Routes et ponts. — Reconstruetion et grosses 
réparations : 

« Autorisation de programme, 3.800 millions de franes ; 

« Crédit de payement, 6.109 millions de francs. » 

M. Pflimlin a déposé un amendement tendant à réduire ée 
1.000 franes, à titre indicatif, l'autorisation de programme ins- 
crite à ce chapitre. 

La parole est à M. Penoy pour soutenir cet amendement, 

M. René en Le M. Pflimlin, souffrant, m'a demandé de sou- 
tenir son amendement, qui a pour objet de marquer la volonté 
de l’Assemblée nationale de voir : premièrement, augmenter les 
crédits aflectés à Ja construction et à Ja réparation des routes 
et ponts; deuxièmement, affecter, par priorité, les crédits dis- 
ponibles à la construction des ponts situés sur un itinéraire à 
grand trafic. 

Mon intervention à propos d’une motion préjudicielle dépo- 
sée au cours de la discussion de ce budget avait précisément 
pour objet d'appeler l'attention sur ces deux points, Je n'in- 
siste pas puisque la question a été débattue. Je retire cet amen- 
dement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Rosenblatt a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisation de programme ins- 
rite à ce chapitre. 

La parole est à M. Mouton pour soutenir cet amendement, 


M. Adrien Mouton. Nous demandons an Gouvernement Jes 
cn nécessaires à la reconstruction du pont Vauban, à Stras- 

OUTg, 
“Le péni Vauban, détruit pendant la guerre, est une construc- 
lion provisoire en hois située sur une voie internationale. II 
présente un danger public. Les réparations du pont provisoire 
ont coûté 20 millions de francs en 1952, 

Dans sa séance du 2 novembre 1953, le conseil municipal de 
Strasbourg a adopté le vœu suivant: 

« Le conseil, sur la proposition des commissions principales, 
considérant qu'en raison du danger d'écroulement consécutif à 
son état de délabrement, le pont Vauban provisoire, construit 
en 1940, a dû être interdit à toute circulation, qu'ainsi le trafic 
local et international se trouve privé d'une des deux seules 
grandes voies de circulation reliant le centre avec l'Est de la 
ville, demande, avec insistance qu’un effort financier particu- 
lier soit fait et que les crédits nécessaires soient immédiate- 
ment libérés et mis à la me pee de la direction des ponts 
et chaussées de Strasbourg, afin que, âans le délai le 72 rap- 
proché ible, le pont Vauban puisse être reconstruit défini- 
livement et que le trafic local et international empruntant ce 
pont puisse reprendre au plus vite. » 

Tel est l’objet de l'amendement de M. Rosenblatt. 








M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosene 
blatt. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Mouton à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisation de pro 
gramme inscrite au chapitre 53-20, 

La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, lors des hombar- 
dements d'août 1944, le pont ferroviaire dit pont de Lunel, 4 
Arles, fut totalement détruit. 

Le trafic ferroviaire qui, auparavant, s’effectuait à Ja Camars 
gue par Ares, s'effectue actuellement par Lunel: ce qui oblige 
à un parcours supplémentaire de 76 kilomètres. 

La S. N. C. F. aurait l'intention de ne pas reconstruire ee 
pont et aurait fait des propositions dans ce sens à l'adiministras 
ere supérieure des travaux publics, direction des chemins de 
er. 

L'importance considérable de la production rizicole en Cas 
margue à accru la valeur de cetle région. La non-reconstrue- 
tion du pont ferroviaire d'Arles serait un lourd handicap pour 
tous les producteurs agricoles et industriels de la Camargue. 

Elle aurait une répercussion désastreuse sur la compagnie des 
chemins de fer de :a Camargue dont l'exploitation est déjà 
déficitaire. 

Enfin, pour une grande partie de la commune d’Arles, le prix 
de revient des matières mar ami et des marchandises serait 
augmenté, ce qui aurait des répercussions sur l’industrie et le 
commerce utilisant la gare de Trinquetaille comme gare de 
réception ou de transit. 

L'utilité du pont ferroviaire sur le Rhône à Ares, étant in 
contestable, comme le souligne le vote unanime du conseil 
municipal, il y a donc lieu de procéder le plus rapidement 
possible à la reconstruction de eet ouvrage. 

J'aimerais que M. le ministre des travaux publics puisse 
prendre un engagement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mow 
ton. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 53-20 au nouveau chiffre de 
3.799.998.000 francs, résultant des amendements qui ont été 
adoptés, pour l'autorisation de programme et au chiffre de 
6.109.000.000 de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 53-20, mis aux voix avec ces chiffres, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 53-30, — Voies de navigation inté 
rieure. — Equipement : 

« Autorisation de programme, 2 milliards de francs; 

« Crédit de payement, 2.220 millions de francs »: 

M. Pflimlin à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisation de programme ins 
crite à ce chapitre. 

La parole est à M. Penoy pour soutenir cet amendement. 

M. René Penoy. Cet amendement a pour objet de marquer 
la volonté de l’Assemblée nationale de voir: 

1° Présenter d'urgence au Pariement les lois programmes 
d'investissements prévues par l'article 2, paragraphe 3°, de la 
loi du 10 avril 1952, relative à la ratification du traité insti- 
tuant une communauté européenne du charbon et de l'acier ; 

2e Mettre en application la loi du 9 avril 1953, augmentant, 
par la perception de taxes sur les transports par navigation 
intérieure, les dotations de l'Etat à l'amélioration et à la moder« 
nisation des voies navigables. 

M. le minietre des finances et des affaires économiques. La 
Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. L'ameñndement de M. Pflimlin fait 
référence à la loi du 10 avril 1952 au sujet de laquelle des 
contestations s’élèvent sur le sens réel des engagement d'exécus 
tion ou d’études pris pour le canal de la Moselle, 

Je marque au passage que la commission des moyens d4 
communication n'a jamais été saisie de ce problème. Une fois 
encore, je souligne que des travaux de cette importance ne sont 
pas inscrits dans un plan d'ensemble de coordination des in- 
vestissements. : 

M. Robert Bichet. La loi ne parle pas de cela. Elle invite Le 
Gouvernement à entreprendre des négociations. Le Gouverne- 
ment ne peut pas faire davantage. 

M. le rapporteur pour avis. Il s’agit de la ratification du traité, 
On le considère à l'heure actuelle — M, le ministre l'a répété ce 
matin — comme l'engagement de l'exécution et non pas de 
l'étude du programme. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 1} 
n'y à pas encore de projet. 
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M. le rapporteur pour avis. En ce qui concerne le deuxième 
PE j'ai posé la même question. M. le ministre a confirmé que 
a loi du 9 avril 1953 était d’une application difficile pour les 
raisons qui ont été développées. 

F M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pflim- 
in. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. te président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je nrets aux voix le chapitre 53-30 au nouveau chiffre de 
1.999.999.000 francs, résultant de l’amendement de M. Pflimlin, 
pour l'autorisation de programme et au chiffre de 2.220 millions 
de francs pour le crédit de payement, 

(Le chapitre 53-30, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 
: M, le président. « Chap. 53-32, — Travaux de défense contre 

es eAUX: 

« Autorisation de programme, f00 millions de francs; 

« Crédit de payement, 294 millions de francs. » 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire 
de mille francs, à titre indicatif, l'autorisation de programme 
iuscrité à ce chapitre. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Les crédits inscrits au chapitre de la 
défense contre les eaux sont proprement dérisoires: 100 mil- 
Jions d'autorisations de programme sont demandés pour 1954! 
Es sont à peine à la mesure des besoins d’un petit départe- 
ment. 

Par exemple, plusieurs cantons du département du Jura sont 
périodiquement ravagés par les crues du Doubs et de la Saône 
qui y causent des dégâts se chiffrant par plusieurs centaines 
de milions. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vous remercie pour Port-Lesney | (Sourires.) 

M. André Barthélemy. Vous voulez donc bien faire un effort, 
monsieur le ministre. 

Au printemps de cette année, le sinistre a atteint une am- 
pleur considérable. Tout laisse augurer dans ce domaine une 
luenace qui va sans cesse en s’aggravant, du fait du caractère 
torrentiel de la Loue et de l’exhaussement de son lit par l'ap- 
port incessant de gwaviers et de matériaux d’érosion. 

Eu divers endroits, la route nationale de Paris à Genève est 
gtrieusement menacée. 

De grands travaux de détblaiement, d'approfondissement, de 
rectification et d'endiguement s'imposent tout au long du 
cours de celte rivière et dans la zone de confluence avec le 
Doubs. Leur coût dépasse les possibilités financières du dépar- 
tement. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
L'Etat y contribue largement. 

M. André Barthélemy. D'autre part, il serait nécessaire de 
révoir à ce budget des crédits exceptionnels comme cela a été 
ait déjà pour l'Isère, ie Drac et la Romanche. Ce sera moins 
coûteux que le payement d'insuffisantes indemnités pour da 
réparation des dommages causés par une catastrophe que tout 
laisse prévoir aux riverains de la basse Loue et du Doubs. 

On pourrait citer des cas similaires dans de nombreux autres 
départements. H est donc bien évident que le crédit proposé 
pour la défense contre les eaux est notoirement insuffisant. 

C'est pourquoi l’Assemblée votera l'amendement indicatif 
que je lui propose et qui aura certainement l'agrément du 
ininistre des finances, lequel représente un des cantons inté- 
resses. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélem y. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Que 
j'accepte. (Sourires.) 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 53-32 au chiffre de 99.999.000 
francs, pour l'autorisation de programme, résultant de no 
tion de l'amendement, et de 294 millions de francs pour le 
crédit de payement. 

(Le chapitre 53-32, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 53-34. — Ports de commerce. — Equi- 
ement : 

e « Autorisation d2 programme, 4 milliards de francs; 

« Crédit de payement, 7.222.500.000 francs. » 

M. Michaud a déposé, sur ce chapitre, un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 F, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre. 

La parole est à M. Penoy, pour défendre cet amendement. 

M. René Penoy. Mon collègue, M. Louis Michaud, actuelle- 
ment absent, m'a demandé de aise quelques observations 
sur ce chapitre 53-34 ot sur Je chapitre suivant. 





Vous me permettrez, monsieur le président, de n'intervenir 
qu'une fois pour gagner du temps. IL s’agit des travaux d'équi. 
pemeni des ports de commerce et des ports de pêche. 

Je me vois dans la pénible obligation de vous dire, monsieur 
le ministre, la profonde déception de mon collègue devant les 
propositions du Gouvernement concernant les travaux. Com- 
nent ne pas être stupéfait en constatant que, pour les ports de 
commerce, les cœédits de payement pour les opérations nou- 
velles se chiffrent seulement à 137 millions de francs ? 

Je sais bien que vous pourrez me répondre, monsieur le 
ministre, que vous avez inscrit 4 milliards de francs au titre 
d’autorisations de programme, mais que représente ce chiftre 
au regard des travaux indispensables qu’il faut réaliser de toute 
urgence ? 

lis ne représentent rien. 

En face de cette indigence des crédits, je voudrais vous 
demander quand seront terminés les travaux de reconstruction 
de nos ports sinistrés et, plus pprticulièrement, les travaux 
indispensables à l’activité des petits ports. Il serait injuste de 
méconnaître les efforts poursuivis dans mpeg de nos 
grands ports de commerce, mais un tel effort est loin d'avoir 
été fait pour les petits ports. 

Que dire aussi des ports de pêche qui font figure de parents 
pauvres ? 

Oui ou non, sera-t-il permis un jour de reconstruire les portes 
de l’écluse du bassin à flot du pœat des Sables-d'Olonne ? 

Oui ou non, sera4-il permis.uñ jour de reconstruire la jetée 
de la Garenne au port de Saint-Gilles-Croix-de-Vie où chaque 
jour les bateaux de pêche risquent de se briser sur les mor. 
reg de digues égenés en chapelet au bord du chenal d'en- 
rée 

J'aimerais, monsieur le ministre, que vous me donniez, dans 
votre réponse, la date, même approximative, à laquelle vous 
envisagerez la réalisation de ces travaux. 

Les populations maritimes sont profondément déçues d'être 
toujours délaissées. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 12 
question sea examinée. - 

M. le président. La parole est à M. Signor. 

M, Alain Signor, Ce chapitre, si pauvrement doté, montre à 
ee point le Gouvernement se désiméresse de nos ports de 
pêche. 
go seize millions d’autorisations de programme pour l'en- 
semble du littoral, n'est-ce pas une dérision ? 

Non seulement ce chiffre est albsolument sans rapport avec 
les besoins, mais il vise uniquement les travaux de recons- 
druction sauf, semble-t-il, en ce qui concerne Boulogne, 

Ainsi, pas un chantier nouveau ne sera ouvert l'an prochain 
dans nos ports de pêche alors qu'il y a tant à faire. 

Je voudrais savoir, monsieur le ministre, d’abord, comment 
seront répartis les 116 millions d’autorisations de programme: 
quelle sera la part du port de Boulogne, quelle sera celle des 
ports finistériens ? 

En second lieu, quels sont les ports finistériens visés par 
l'article ? 

Certains d’entre eux, le port de Lesconil, par exemple, atten- 
dent depuis trois ans la reconstitution d'ouvrages détruits par 
les tempêtes. 

Est-ce que ce port figure dans la liste ? 

No 7 président, Je mets aux voix l'amendement de M. Mi- 
chaud. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Mazier a déposé un amendement tendant 
À réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit relatif à 
l'autorisation de programme gu chapitre 53-34. 

La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Monsieur le ministre, vous ne serez pas 
surpris, en votre qualité d’ancien secrétaire d'Etat à la marine 
marchande et en votre qualité de maire de Rouen, que nous 
soyons plusieurs à nous faire ici l'écho de l'inquiétude de ceux 
qui s'intéressent à l'avenir de nos ports, en présence des propo- 
sitions vraiment insuffisantes — comme l'ont souligné nos col- 
Re 1 — qui nous sont faites. 

e note dans le rapport de M. Benard-que la reconstruction de 
nos ports est bien loin d’être terminée, puisqu'on compte qu à 
la fin de 1954 il restera encore 48 milliards de francs de travaux 
à exécuter et que, d'autre part, le second plan de modernisation 
et d'équipement prévoit 24 milliards de francs pour ces tra- 


Vaux. 

11 est bien évident que les autorisations de programme jins- 
crites au budget, qui se montent seulement à 4 milliards de 
francs, sont tout à fait insuffisantes ji réaliser un programme 
— c’est M.'le rapporteur qui le dit — qui lui-même est déjà 


_ calculé avec trop de pareimonie, 


Intervenant après plusieurs collègues sur ce chapitre, je n'in- 
sisterai pas longuement sur les inconvénients que cette situa- 
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tion présente pour l’activité maritime de notre pays, mais vous 
savez que, plus encore que d'autres, celle-ci se trouve en con- 
currence directe avec l'étranger. Il est évident que si nos ports 
n'ont pas une capacité d'accueil suffisante ni les installations 
nécessaires, les bateaux les fuiront — les Havrais en savent 
quelque chose — pour aller vers Anvers, Rotterdam et à Gênes 
au lieu de Marseille. ; , 

C'est là une politique qui nous inquiète beaucoup. 

li est bien évident que nous avons quelque raison d’être 
juquiets lorsque nous constatons que vous avez inscrit une 
somme de 137 millions de francs en crédit de payement pour 
les opérations nouvelles en 1954. Fées 

Pour éviter de reprendre à nouveau la parole, je signale qu'il 
en est de même en ce qui concerne les ports de pêche pour les- 
quels les crédits inscrits sont encore plus dérisoires. 

ll est aussi regrettable que le fascicule budgétaire ne nous 
permette que difficilement de savoir comment seront exacte- 
ment ernployés' ces fonds. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
n'est pas l’Assemblée qui gère les crédits! 

M. Antoine Mazier. Il n’y a pas seulement, dans notre pays, 
de grands ports comme ceux de la Basse-Seine, de la Loire ou 
de Marseille. IL existe aussi, sur tout le littoral, une poussière 
de petits ports qui entretiennent une activité utile à la vie 
du pays. 

ll serait bon que, dans la répartition de ces fonds, vous son- 
giez parfois à ces petits ports du littoral. 

Je vois, dans l'insuffisance des crédits, une espèce d’indiffé- 
rence du Gouvernement à l’égard des problèmes que pose l'acti- 
vité maritime de notre pays, commandée par une vocation 
géographique que, dans les milieux gouvernementaux, on 
semble ignorer depuis plusieurs années. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je ne peux pas laisser dire que le Gouvernement se 
désintéresse des ports, 

Vous avez parlé d’indifférence, monsieur Mazier. J] faudrait 
plutôt parler d’indigence. 


M. le président. Monsieur Mazier, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Antoine Mazier. Oui, monsieur le président 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Mazier. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 53-34 au nou- 
veau chiffre de 3.999.998.000 francs pour l'autorisation de pro- 
gramme, résultant de l'adoption des amendements de 
M. Michaud et de M. Mazier, et au chiffre de 7.222.500.000 francs 
pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 53-34, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

« Chap. 53-36. — Ports de pêche. — Equipement: 

« Autarisation de programme, 116 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 294 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-38. — Etablissements de signalisation maritime : 

« Autorisation de programme, 847 millions de francs; 

« Crédit de payement, 815 millions de francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Logement el urbanisme. 


« Chap. 55-90. — Participation aux travaux d'urbanisme dans 
ls villes sinistrées : 
« Crédit de payement, 1.500.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Equipements administratif et divers. 


« vd 57-50. — Institut géographique national. — Equipe- 
ment ; 

« Autorisation de programme, 1.330 millions de francs; 

« Crédit de payement, 495 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 57-90, — Services des travaux publies et des trans- 
Ports. — Equipement en immeubles pour les bureaux : 

« Autorisation de programme, 300 millions de francs; 

« Crédit de payement, 203 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance : 

« Crédit de payement, mémoire. » — {Adoplé.) 


8° parlie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap, 58-30, — Etablissements de signalisation maritime, — 
Equipement dans les territoires d'outre-mer : 
« Autorisation de programme, 453 milions de francs ; 
« Crédit de payement, 298.500.000 francs. » -— (Adopié.) 
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« Chap. 63-90, — Subventions d'équipement pour travaux 
divers : 


« Crédit de payement, 1S6.3500.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Equipement administratif et divers. 
« Chap. 67-29. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance : 
« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 
Titre VII — RÉPARATIONS DES DOMMAGES DE GUERRE 
3° partie. — Transports, communications et télécommunications. 
« Chap. 73-11. — Reconstitution du réseau de la Société 


nationale des chemins de fer francais et des entreprises exploi- 
tant les chemins de fer d'intérêt général: 

« Crédit de payement, 10.920 mins de franes » — 
(Adopté.) 


M. le président. J'appeile maintenant l'article 2, avec les 
chiffres résultant du vote de l'état B: 

« Art. 2, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses en capital 
du budget des travaux publics, des transports et du tourisme 
pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 29.059 mi.lions de franes et des autorisations de programme 
s'élevant à la somme totale de 12.945.994.000 francs. 

"« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

« Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à con- 
currence de 17.952,500.,000 francs pour les crédits de payement 
et de 12.915.994.000 franes pour les autorisations de programme. 

« Au titre VI: « Investissements ‘xécutés avec le concours 
de l'Etat », à concurrence de 186.300.000 francs pour les crédits 
de payement ; 

« Et au titre VIT: « Réparation des dommages de guerre », 
à concurrence de 10.220 millions de francs pour les crédits de 
payement. 

« Conformément à la répartition par service et par chapitre 
figurant à l’état B annexé à la présente loi. » 

Sur l'article, la parole est à M. Cayeux. 


F] 


M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre, tout à l'heure, une 
de nos collègues a appelé votre attention sur le projet de réali- 
sation de l’autoroute du Sud. 

Je ne nie pas la nécessité d'amener vers Paris un certain 
nombre de grandes voies qui permellront une circulation accé- 
lérée et un accès plus facile. 

Je ne voudrais pas, comme un collègue l'a proposé, vous 
demander de renoncer à la construction de celte autoroute, 
Au contraire, je tiens à en souligner l'utilité et la nécessité. 

Mais rendez-vous comple. monsieur le ministre, de ce que 
serait l'éclatement de ceïte auloroute place Denfert-Rochereau, 
aiusi que le projet en a été forgé. 

Nous connaissons les difficultés, chaque jour accrues. de Ja 
circulation dans Paris. Si la réelisation de l'autoroute — l'expro- 
prialion des terrains nécessaires ayant déjà été réalisée jus- 
qu'à Gentilly — se poursuivait selon les plans initiaux, il 
y aurait non point dégagement de notre capitale, mais, au 
coniraire encombrement supplémentaire. 

Dans les projets que vos services ont élaborés figure la 
réalisation d'un second boulevard extérieur. 

Je ne permets d’insister auprès de vous, monsieur le minis- 
tre, pour que le projet initial de vos services soit revu et 
pour que le départ et l'éclatement de l'autoroute du Sud soient 
effectivement réalisés à partir de et sur la deuxième série de 
boulevards extérieurs. 

J'ajoute que j'ai été assez étonné d'apprendre que vos ser- 
vices avaient déjà poussé fort loin leurs travaux, sans même 
que le conseil municipal de Paris et le conseil général de 
la Seine eussent élé appelés à’ émettre leur avis. 


Paris doit être traité à cet égard comme Je serait toute 


autre ville de France. Le pouvoir, sinon de décider, du moins 
de donner un avis motivé. un avis presque impérieux — je 
ne dis point impératif — doit appartenir aux assemblées muni- 
cinales et départementales, c 
de suis convaincu, monsieur Je ministre, que veus recueil- 
lerez et retiendrez de te:s avis avant tonte décision définitive, 
et qu'à lout le moins vous éviterez l'éclatement de l'autoruute 
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lice Denfert-Rochereau, ce qui sacrifierait l'avenue du Parc- 

ontsouris, dont je n'ai pas à vous vanter les mérites. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. j'ai déjà répondu à ce sujet cet après-midi. 

M. Jean GCayeux. Oui, monsieu: le ministre. Mais, il y a un 
inslaut, vous conversiez avee M. le ministre des finances — 
ce que je comprends parfaitement — au moment précis où je 
soulignais que mon intervention, à l'inverse de ceile que 
vous avez écoutée tout à Fheure, n'avait pas os objet de 
m'insurger contre le projet de construction de l'autoroute du 
Suu. 

J'ai surtout voulu appeler votre attention sur les modalités 
de la réalisation et sur la nécessité de consulter, avant toute 
décision définitive, les assemblées municipales et départemen- 
tes 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. D'accord. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Peylel a déposé un amendement qui 
tend à insérer, aprés l'article 2, l’article suivant: 

« Sont abrogés à partir du 31 décembre 1933: 

« 4) Le premier alinéa de l’article 8 de la loi de finances 
n° 52-401 du 14 avril 1952; 

« b) L'article 17 de la loi n° 52-1402 du 30 décembre 1952 
portant ouverture de crédits provisoires applicables au mois 
de janvier 1953; 

« €) Le paragraphe IV de l'article 3 de Ja loi n° 53-511 du 
11 juillet 1953 portant redressement économique et financier ». 

La parole est à M. Peytel. 

M. Michel Peytel. Cet article, qui s'interealerait entre l'ar- 
ticle 2 et l'article 3, lequel à trait au fonds d'investissement 
roulier, tend à rétablir les principes initiaux qui ont présidé 
à la création de ce fonds. 

En effet, par surprise, l’année dernière, ont été abrogés cer- 
fains éléments de " loi qui a créé le fonds d'investissement 
routier. 

L'objet pur et simple de mon texte est done d'en revenir 
À la situation initiale tout en maintenant, pour l'année 1954, 
les chiffres proposés par le Gouvernement. 

M. 18 président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics, des tranSnorts et du tou- 
risme. En l'absence de M. le ministre des finances, je suis 
obligé de m'opposer à l’article additionnel proposé par M. Pey- 
tel. 

M. 1 rapporteur. M. le ministre des travaux publics oppose, 
sans doute, l’article 48 du règlement à l'amendement de M. Pey- 
tel ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le Gouvernement invoque l'article 68 du réglement, 
monsieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le paragraphe c de cet amendement est le 
seul qui puisse augmenter une dépense. L'article 68, à mon avis, 
ne peut pas, non plus, être opposé au texte de M. Peytel car 
celui-ci a trait au fonds routier, qui est partie du budget des 
travaux publics. 

Je crois que l’Assemblée peut, sans aucune difficulté, adop- 
ter l'article additionnel présenté par M. Peytel, en retran- 
chant, toutefois, le paragraphe c qui, lui, porte augmentation 
de dépenses. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qui va, sans doute, donner quel- 
ques précisions à l'Assemblée. (Sourires.) 

K. le ministre des finances et des affaires économiques, 
J'invoque, en effet, l’article 68 du règlement contre l'artiele 
additionnel présenté par M. Peylel. 

Il est évident que cet article additionnel ne tend ni à « sup- 
primer » ni à « réduire » une dépense. Je ne vois pas non plus 
qu'il ait pour objet de « créer » ou d’« accroître » une recette. 

Alors, je ne vois pas ea quoi... 

M. te rapporteur. Je demande que l’Assemblée soit appelés 
à se prononcer sur l'article additionnel de M. Peytel, dont le 
paragraphe c pourrait être supprimé. 

M. Miche! Peytel. Je suis d'accord pour retirer de mon amen- 
dement le paragraphe c. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Soit, mais restent les deux autres paragraphes qui constituent 
encore un « article additionnel ». 

Or, aux termes mêmes de l'article 68 du règlement, un 
article additionnel n'est recevable que s'il « accroit » les 
recettes ou « réduit » les dépenses. 





De. à 
Je demande à M. le rapporteur en quoi les deux paragraphes 
ui subsistent accroissent les recettes ou diminuent les 
épenses. 


M. le rapporteur. Le rapporteur de la commission es 
finances ne peut donner Son avis que sur l'application de 
l’article 48 du règlement. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
L'article 68 du règlement traite de la recevabilité, qui est à la 
discrétion du président de l’Assemblée. 

Nous sommes en présence d’une évidence. 

Par ailleurs, M. le rapporteur spécial n’a pu affirmer que Je 
texte accroît les recettes ou diminue les dépenses. 


M. le président. La commission des finances doit être con<ul. 
tée. 


M. le rapporteur, La commission des finances est consultée 
sur l’applicabilité de l’article 48 du règlement lorsqu'il v à 
contestation sur une augmentation éventuelle de dépenses. 

Le paragraphe c, je le recormais très volontiers, entraine üne 
augmentation de dépenses. 

M. Michel Peytel. C'est entendu, mais ce paragraphe est 
retiré. 

M. le rapporteur. Il reste que la commission des finances 
n'est jamais consultée sur l'application de l'article 68 du règle. 
ment. 

M. le président. Cette ven s'est déjà posée lors d'une 
séance récente A Je) eu l’occasion de préciser que l'article 48 
a une portée générale tandis que l'article 68 ne vise que les 
articles additionnels, 

Toutefois, cette différence laisse subsister la nécessité pour 
le président de s’en référer à la commission des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
Monsieur le président, j'ai posé à la commission des finances 
la question de savoir si l'article additionnel déposé par M. Pev- 
tel avait pour objet d’accroitre les recettes ou de diminuer 
les dépenses. 

M. le rapporteur n’a pas pu me répondre affirmativement. 

Dans ces conditions, l'article 68 est applicable de droit. 

D'ailleurs, M. le rapporteur général étant présent, la question 
pourrait lui être posée. 

M. Charles Sarangé, rapporteur général. Tout ce que je puis 
dire, c’est que l’article 48 du règlement pourrait s'appliquer 
au paragraphe c de l’amendement en discussion, 

M. Michel Peytel. Ce paragraphe est retiré. 


M. le rapporteur général. I1 ne semble pas, alors, que l'ar- 
ticle 48 puisse être opposé. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
Monsieur ie rapporteur, général, j'ai opposé à l'amendement 
l'article 68 du règlement qui dispose que « ….aucün article addi- 
tionnel ne peut... être présenté, sauf s'il tend à supprimer où 
à réduire une dépense, à créer ou à accroître une recette ou 
à assurer le contrôle des dépenses publiques ». 

Aucune de ces conditions n'étant remplie, l'article 6S est 
done applicable. 


M. le rapporteur général, Sauf la dernière, monsieur le 
ministre. 

Les dispositions prévues conduisent quand même à assurer, 
dans une certaine mesure, le contrôle des dépenses publiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
ne vois pas en quoi ce contrôle pourrait être assuré par le texte 
de M. Peytel. Il modifie seulement un pourcentage, I] ne porte 
pas sur Îles dispositions relatives au contrôle et à la gestion 
même du fonds routier. 


M. le rapporteur général. Dans une affaire comme celle<i 
— applicabilité de l'article 68 du eèglement — j'ai dit, lors 
d'une séance précédente, que la commission des finantes ne 
pouvait pas donner un avis déterminant. 

Puisqu'il peut y avoir entre le rapporteur spécial et le rap- 
porteur général, sinon des divergences, du moins des nuances 
d'appréciation, la commission des finances, à son grand re- 
gret, se doit de déclarer qu'elle est dans l'impossibilité 
d'émettre un avis sur l'applicabilité de l'article 68 du règle- 
nent. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finairces, 
M. le ministre des finances et des affaires ues. Dans 


ces conditions, j'insiste auprès de M. Peytel pour qu'il retire 
son amendement. 4 
En eflet, toute question de règlement mise à part, je n4 
pourrais en aucun cas, en toute conscience, accepter un tex!s 
pareii car il revient à dire. qu’on fera, l’année prochaine, C9 
que le règlement nous empècherait de faire celte année, € est 
à-dire accroître les prélèvements et diminuer les recettes. 
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Aucun mioistre des finances digne de ce nom ne pourrait 
accepter d’hypothéquer un budget futur et ce serait malhon- 
pète de ma part de l’accepter. 

Je ne puis en aucun cas admettre un tel article. 

Je demande donc instamment à M. Peytel de répondre à l'es- 
rit de conciliation dont le Gouvernement a fait preuve, de 
faciliter ma tâche. Il en connaît les difficultés. Je pense qu'il 
voudra bien ne pas insister sur son amendement puisqu'il a 
un an pour le faire adopter. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Peytel. 

M. Michel Peytel. Je le maintièns, monsieur le président, 

M. le président. Dans ce cas, je propose à l’Assemblée de 
disjoindre l’amendement de M. Peytel et de le renvoyer à la 
commission des finances, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. D'ac- 
cord, monsieur le président. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Jl en est ainsi décidé. 

L'amendement est disjoint et renvoyé à la commission des 
finances. 


[Articles 3 et 3 bis.] 


M. le président. « Art. 3. — I] est ouvert au ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, au titre des 
dépenses effectuées sur ressources aflectées du budget des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 
1954, un crédit de 17.850.000.000 de francs et une autorisation 
de programme de 25 milliards de francs. 

« Ce crédit et cette autorisation de pose s'appliquent 
au chapitre 85-21 du fonds spécial d'investissement routier 
(réseau-national) » du titre VII: « dépenses effectuées sur res- 
sources affectées ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 3 bis. — Le prélèvement effectué au profit du fonds 
spécial d'investissement routier sur le produit des taxes inté- 
rieures sur les carburants routiers est fixé exceptionnellement, 
pour l'exercice 1954, à 14 p. 100, dont: 

« 10 p. 100 au profit du réseau national; 

« 2 p. 100 au profit du réseau départemental; 

« 2 p. 100 au profit du réseau vicinal. » — (Adopté.) 


[Article 3 ter.] 


M. le président. L'article 3 {er a été disjoint par la commis- 
mission. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Je m'en excuse auprès de la commission, mais le Gou- 
vernement demande le rétablissement de l’article 3 ter. 

Je me trouve, en effet, devant la situation suivante: 

D'une part, le crédit de 16.200 millions de francs apparais- 
sait déjà techniquement insuffisant pour assurer l'entretien des 
routes nationales; «@ fortiori en est-il ainsi pour celui qui 
demeure, c’est-à-dire 44.800 millions. 

D'autre part, il est manifeste que le Parlement à créé un 
fonds d'investissement routier en vue d’améliwer l’infrastruc- 
ture routière et non pour suppléer une insuffisance de crédits 
d'entretien. 

Dans ces conditions, le ministre est placé devant ce dilemme : 
soit ralentir encore le rythme déjà insuffisant de la moderni- 
sation du réseau routier, soit de Jaisser pérécliter une part du 
réseau des routes nalionales, faute d'entretien. 

Vous savez que le rythme de renouvellement des goudron- 
nages est inférieur de moitié à ce qu’il devrait être. Mème dans 
l'hypothèse initiale d'un erédit de 16.200 millions, les travaux 
de consolidation pourtant indispensables seraient ajournés au 
détriment de la sécurité de la route. 

Dans ces conditions — et je le répète — en qu’il m'en 
coûte de porter atteinte au principe du fonds d'investissement 
routier; je vous demande de maintenir la faculté d'opérer pour 
celle année, mais pour cette année seulement, le prélèvement 
exceptionnel prévu dans la première lettre rectificative et dans 
la limite extrême de 41.600 millions, étant entendu que son 
caractère est exceptionnel et qu'il sera inscrit dans la loi. 

M. le président. La ge est à M. le président de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, 


M. le président de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme. Mes chers collègues, il n’est pas possible 


[ 





que la commission des moyens de communication et du tou- 
Fr vg accepte Ja proposition de M. le ministre des travaux pu- 
ics. 

I y a, d’une part, le fonds d'investissement routier auquel 
nous tenons beaucoup et qui concerne des travaux de nature 
tout à fait particulière dont la nécessité ng fait de doute pour 
personne et il y a, d'autre part, les travaux d'entretien. 

Nous avons obtenu à la commission des finances le rétablis- 
sement du premier crédit du fonds d'investissement routier, 
c'est-à-dire la sauvegarde d'un principe qui nous est | + cu À 
lièrement cher. Je rappelle que À motion préjudicielle déposée 
au nom de la commission des moyens de communication et du 
tourisme avait été motivée en particulier par ce fonds d’inves- 
tissement routier. Nous resterons par conséquent intransigeants 
sur ce point. 

En ce qui concerne les crédits d'entretien, nous déplorons 
qu'ils soient effectivement aussi insuffisants. Ils atteignent 
actuellement dans le budget dont nous discutons à peine 
40 p. 100 des besoins. Nous l'avons signalé et, là encore, le 
Gouvernement n'a pas entendu notre appel. Nous disons très 
franchement, mais très nettement: la France a eu un très beau 
réseau routier, il est peut-être le premier du monde par la 
densité, mais il est loin de l'être par la qualité. 

Mais ce n’est pas parce que nous n'avons pas suffisimment 
de crédits d'entretien qu'il faut démolir une œuvre qui a déjà 
fait ses preuves et qui est indispensable à la vie du pays. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Je ne vois pas, du reste, comment M. le 
ministre des travaux publics peut, à l'heure actuelle, transfé- 
rer un crédit de 1.600 millions de francs à un chapitre que 
nous avons voté. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. 11 ne s’agit pas de transfert, monsieur le rapporteur, 
mais d’une disposition qui donne une possibilité de prélèvement 
sur le fonds d'investissement routier. 

M. le rapporteur. Où l’inscrivez-vous ? 

M. le ministre des travaux publics. A l’article 3 {er, qui a été 
disjoint, et dont je demande le rétablissement, 

M. le rapporteur. Les articles de loi doivent se traduire par 
un état anuexé au budget. : : # 

Je voudrais savoir à quelle ligne vous allez inscrire ce crédit. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
n’est pas nécessaire, du point de vue de la technique financière, 
monsieur le rapporteur. On peut toujours affecter une somme 
à un poste budgétaire. 

M. le rapporteur. Puisque le problème précédent a été ren- 
voyé à la commission des finances, il serait peut-être nécessaire 
de lui renvoyer également celui-ci car il me semble vuir là une 


novation. . 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de renvoi à la 
commission. 


Il n’y à pas d'opposition 7... 
Le renvoi est ordonné. Ë 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance, 


ER 


M, le président, Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme (I. — Travaux pubiics, transports et 
tourisme) pour l'exercice 1954 (nes 6767, 7122, 7162, 7264, 7453. — 
M. Francois Benard, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative an 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'an- 
née 1954 (n°* 7312, 7393, 7404, — M, Charles Barangé, rappor- 
teur général) ; 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 
(n° 6748 et annexe, 7270. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général) : 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la stén hie 
de l'Assemblée nationale ui 
MarRcez M. LAURENT, 
—4-6+- 
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Art. 90. 


amendement de M. Charles Benoist: MM. Charles Benoist, Jugias, 


rapporteur pour avis de la commission des territoires d'outre-mer. 
— Rejet au scrutin. 
Amendement de M. Juglas, au nom de la commission des terri- 


toires d'outre-mer: MM. Juglas, rapporteur pour avis; le ministre 
des linanees, — Rejet, 


Autre amendement de M. Charles Benoist: MM. Charles Benoist, 
Je ministre des finances, — Rejet au scrutin. 

Adoption de j'article. 

Art. 31. — Adoption. 

Art. 3. 

Amendement de M. Juglas, au nom de la commission des ter- 


rilvires d'outre-mer: MM. Juglas, rapporteur pour avis, le ministre 
des finances, — Retrait, 


Adoption de l’article. 
Art. 33. 


Demande de disjonction déposée par Mme Francine Lefebvre, 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale: 
Mme Francine Lefebvre, MM. Besset, Abelin, le rapporteur général, 
Mazier, le ministre des finances. — Rejet au scrutin, 


M. Antoine Guitton. 
Adoption de l’article, 


Amendement de M. Girard tendant à insérer un article addi- 
tiounel: MM. Tourtaud, le ministre des finances. — Irrecevable. 


Art. 34 à 40. — Réservés. 

Art. 41, 42 et 43. — Adoption, 

Art. M. 

Amendement de MM. Catoire et Dorey: MM. Abelin, le ministre 
des tinances, le rapporteur général. — Disjonetion. 

Adoption de l’article, 

Art. 45. — Adoption. 

Art. 16. 


Amendement de M. Guignen: MM. Tourtaud, le ministre des 
finances, le rapporteur général. — Lisjonction, 


Adoption de l'article. 
Art. 41. 


Demande de disjonction déposée par M. Gaubert, au nom de la 
commission de la reconstruction: MM. Gaubert, rapporteur pour 
avis, le ministre des finances. — Retrait. 


Amendement de M. Guiguen: MM. Tourtand, le ministre des 
finances. — Rejet. 


Adoption de l’article. 
Art. 48, 49 et 50. — Adoption. 
Art. 51. 


Demande de rétablissement du texte du Gouvernement: MM. le 
ministre des finances, le rapporteur général. — Adoption, 


Art. 52, 53 et 53 bis. — Adoption. 
6. — Règlement de l’ordre du jour (p. 6627), 
6. — Renvois pour avis (p. 6627). 
1. — Dépôt d’une lettre rectificative (p. 6628), 
4. — Dépôt de propositions de loi (p. 6628). 
b. — Dépôt de rapports (p. 6628), 


Ÿ. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République 
(p. 6628). 


M. — Ordre du jour (p. 6628). 


PRESIDENCE DE M FERNAND BOUXON, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


M, le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
jour a été affiché et alstribué. 
I n'y a pas d'observation ?..+ 
Le procès-verbal est adopté 
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COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


. M. le président, J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française la communication suivante : 
« Versailles, le 12 décembre 1953. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance 
du 11 décembre 1953, l'Assemblée de l'Union française a procédé 
à l'élection de son bureau qui se trouve ainsi composé . 

« Président: M. Albert Sarraut. 

« Vice-présidents: M. Joseph Bégarra, Mme la princesse Tiao 
Khammao, MM. Andrè Laurent-Eynac, Marcel Léger, Nguyen 
Trung Vinh, Georges Riond. 

« Secrélaires: MM. Ahmadou Ahidjo, Daniel Kemajou, Charles 
Margueritte, Paul Troisgros, Joseph Fontanet, Belkacem Iba 
Zizerr, Alexandre Michalet, Robert Léon, Pierre Boiteau, Nguyen 
Huu Thuan. 

« Questeurs: MM. Emile Vivier, Louis Delmas, Michel Aubert. 


« Je vous prie d’agréer, monsieur le président, les assurances 
de ma très haute considération. 
« Signé : ALBERT SARRAUT. » 


Acte est donné de cette communication qui sera déposée aux 
archives. 


ds Give 
DEPENSES DES MNISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des 1ettres rectificatives an projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(EH — Travaux publics, transports et tourisme) pour l'exercice 
1954 (n°s 6767, 7122, 7162, 7361, 7453). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 16 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 3 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
10 minutes ; : 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
ei des indépendants de gauche, 7 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute; 

Isolés, 1 minute. 

Les commissions des finances et des moyens de communica- 
tion, le Gouvernement, les groupes socialiste, communiste, du 
mouvement républicain populaire, de l’union républicaine et 
d'action sociale et des républicains indépendants ont épuise 
leur temps de parole. 


[Article 3 ter (suite.)] 


M. Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Monsieur le ape run j'informe l’Assemblée nationale 
que le Gouvernement abandonne l'article 3 ter. 

M. le président. Le Gouvernement renonce au rétabiissement 
de l’artic.e 3 ter. 

En .conséquence, l'article 3 ter demeure disjoint. 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des ques écono- 
ae ne Je demanderai, dans ces conditions, œ “article 68 du 
règlement soit appliqué à l'amendement de M. Peytel. Ainsi, 
le terrain sera débiayé et nous pourrons poursuivre l'examen 
des articles. * 

M. le président, Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M, François Benard, rapporteur. La commission n'a pas d'avis . 


à donner en l'occurrence. 

M, le ministre des finances et des affaires économiques. la 
question de savoir si l’article 68 du règlement est applicable 
est, en eflet, laissée à l'appréciation du grésident. L'article 3 ter 
étant abandonné le Gouvernement, si l'amendement de 


par 
M. Peytel était déclaré irrecevable, la question serait réglée. 
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M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 68 du règle- 
ment. Celui-<i étant applicable, l'amendement de M. Peytel est 
irrecevable, 

Cet après-midi, l’Assemblée a continué l'examen des articles 
et s'est arrêtée à l'article 4. 


[Articles 4 à 6.] 


* M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vote de 
‘état C. : 
Je donne lecture de l'état C: 


ETAT C 
L — Travaux publics, transports et tourisme. 


« Chap. 35-21, — Routes et ponts. — Entretien et réparations: 

« Autorisation proposée, 3.254 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 35-21. 

{Le chapitre 35-21, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 35-31. — Voies de navigation intérieure. — Entretien 
et réparations : 

« Autorisation proposée, 851 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 35-32. — Ports maritimes. — Entretien et réparations: 

« Autorisation proposée, 490 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-33, — Etablissements de signalisation maritime, 
— Fonctionnement, entretien et réparations: 

« Autorisation proposée, 185 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 4 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état C. 

« Art, 4 — Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme est autorisé à engager, en 1954, par 
anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exer- 
cice 1955, au titre des dépenses ordinaires du budget des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, des dépenses se 
montant à la somme totale de 4.786 millions de francs et 
réparties par service et par chapitre, conformément à l’état © 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 5, — Les crédits destinés au payement de primes de 
rendement ou de service à des fonctionnaires des ponts et 
chaussées et inserits à un autre budget que celui des travaux 
publics, des transports et du tourisme (I. — Travaux publics, 
transports et tourisme) ou à un compte spécial, seront trans- 
férés au budget des travaux publics, des transports et du tou- 
risme (I. — Travaux publics, transports et tourisme) par 
arrèté interministériel signé par le ministre intéressé, le minis: 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme et le 
secrétaire d'Etat au budget. » — (Adopté.) 

« Art, 6. — L'examen médical exigé par l’arrêté du 16 août 
1939, relatif aux conditions de délivrance des permis de 
conduire, donne lieu à la perception d’un droit de 100 francs. 
Ce droit est acquitté, à la diligence du candidat, par l’apposi- 
tion sur le certificat médical d’un timbre mobile de la série 
unique. 

« Un arrêté interministériel précisera les modalités d'applica- 
tion du présent article et les conditions d’oblitération du timbre 
fiscal. » — (Adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Les dispositions de Ja loi 
n° 48-1540 du 1* octobre 1948, autorisant le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme à subventionner 
certains travaux d'équipement des ports et certains travaux 
de défense contre les eaux et contre la mer, sont prorogées 
jusqu'au 31 décembre 1954. » 

M. Signor a déposé un amendement tendant à compléter cet 
article par le nouvel alinéa suivant : Ù 

« Le volume annuel des travaux pouvant être financés de la 
sorte est fixé ca année par un’arrêté pris conjointement 
ar les ministres des travaux publics et des transports et des 
finances dans la double limite d'un montant global annuel de 
travaux de 4 milliards de francs et d’une annuité à la charge 
de l'Etat de 100 millions de francs. » 

La parole est à M. Noël, pour défendre l'amendement, 

M. Marcel Noël. Je demande simplement à l’Assemblée de 
vouloir bien adopter l'amendement dont M. le président vient 
de donner lecture. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
CO oppose à l'amendement l'article 48 du règle- 
ment, 


M. le rapporteur, L'article 48 du règlement est applicable. 


cussions de cette diminution vont se faire sen 





7, : RD 
P — le président, Dans ces conditions, la disjonction est de 
roit. 
L'amendement est disjoint. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 7. 
(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


, ee président. L'article 8 est réservé jusqu’au vote de 
état D. 
Je donne lecture de l’état D: 


ETAT D 


Tableau retraçant le progrdmme des travaux neufs de la 
_— nalionale des chemins de [er français autorisés 
en , 











DÉSIGNATION TRAVAUX | TRAVAUX 
approuvés. garanlis, 
En milliers de francs. 
Reconstitution. 
Matériel ......... PRE RER EDP PEUT «+ | 5.000.000 o 
Installations Mes... socovro tte «| 8.000.000 » 
Etablissement. 
Electrification (programme normal)....... +... | 43.000.000 3 
Electrification (programme spécial)........... | 3.000.000 » 
Installations fixes...................... sous... | 5.900.000 » 
Equipement hydroélectrique. .....ss..ssss.ssss 800.000 » 
Participations financières........,.....,... sad 925.000 Ê 
Frais généraux........... «.... | 3.250.000 » 











M. Sibué a déposé un amendement tendant à réduire de 
100 millions le crédit prévu au paragraphe « Etablissement » 
pour les installations fixes. 

- La parole est à M. Sibué. 

M. Louis Sibué. J'ai demandé par cet amendement une réduc- 
tion qu’on pourrait qualifier de massive. La raison en est que 
je désire signaler à l’Assemblée nationale l'importance que 
revêt la diminution des crédits accordés pour les installations 
fixes de la Société nationale des chemins de fer français par 
rapport aux crédits demandés et acceptés dans le plan. 

Les crédits accordés ne permettront pas d'entreprendre, ni 
même de poursuivre, dans certains cas, les travaux néces- 
saires pour le premier établissement ou pour la reconstruction 
des installations de sécurité. Aucune reconstruction d’installa- 
tions de sécurité ne sera possible et la sécurité des voyageurs 
et du personnel est gravement mise en cause. 

De même, en ce qui concerne la reconstruction ou la cons- 
truction des gares, je signale que certaines gares, en voie de 
reconstruction, notamment les gares de Modane et de Mäàcon, 
devront ètre représentées durant quelque temps encore par des 
baraquements, 

Pour la gare de Modane en particalier, le prestige national 
est en jeu quand on songe que la première station que l'on 
rencontre en venant d'Italie, est encore, dix ans après les bom- 
bardements qui l’ont détruite, dans un état lamentable; le 
personnel travaille dans de très mauvaises conditions. Alors 
que, par exemple, la douane et la police italiennes sont assez 
mal logées, la gare de Vintimille a été reconstruite depuis 
longtem s. La comparaison n’est pas flatteuse pour notre pays. 

C'est dans le domaine du logement des agents que les réper- 

Ur largement; 
sur les installations collectives de cantines et de dortoirs. Les 
agents de la Société nationale des chemins de fer français, 
dans de nombreux cas, se trouvent dans des conditions qui ne 
sont pas faites pour créer un excellent moral. 

Le programme des passages à niveau devra également être 
réduit de 50 p. 100 | 

J'ai tenu à mettre l’Assemblée en garde contre les consé- 
quences de ces réductions et je demande à M. le ministre ce 
qu'il en pense. : + =: 

M. le mn La parole est à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques. 


D. de ce de See nr qe Je 
vous demande, monsieur Sibué, de bien vouloir re votré 
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EEE EE ; 
amendement, Sous le bénéfice des explications déjà fournies 
cet après-midi. R 1 dé Lie : 

son adoption entraînerait une diminution de 100 millions 
des crédits. Ce n’est pas l'intérêt de la cause que vous défendez. 

M. Louis Sibué, Je suis prêt à retirer mon amendement, mon- 
sieur le ministre, mais je tenais à vous signaler les consé- 
quences très graves de la réduction des crédits, notamment daus 
le domaine de la sécurité. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Jé 
vous remercie. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’état D. 

(L'état D, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'artixle 8 avec les 
chiffres résultant du vote de l’état D: 

« Art. 8. — Est approuvé, au titre de 1954, le programme des 
travaux neufs de la Société nationale des chemins de fer 
français, retracé à l'état D annexé à la présente loi, et qui 
s'élève à 41.875 millions de francs, 

« Sur ce montant, 36.725 millions de francs seront payés au 
moyen des ressources propres de l’entreprise, des acomptes 
de reconstitution versés par l'Etat au titre du chapitre 73-41 
« Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins 
de fer français et des entreprises exploitant les chemins de fer 
d'intérêt général » ouvert au budget des travaux publics, des 
transports et du tourisme (I. — Travaux | rang transports et 
tourisme), et des emprunts garantis par l'Etat ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 8. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8 bis.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 8 bis, qui est ainsi 
Conçu © 

« Art. 8 bis. — A compter du 1* janvier 1954, tout accroisse- 
men!, par rapport aux crédits votés dans le budget annuel, 
des subventions inscrites au budget des travaux publies, en 
application des articles 18, 18 ter, 19, 19 bis, 19 quater, 20 bis, 
% et 27 de la convention passée le 31 août 1937 entre l'Etat 
et la Société nationale des chemins de fer français fera l’objet 
du dépôt par le Gouvernement d’un projet de loi spécial. 
L'accroissement de la dépense sera gagé pour un montant 
équivalent, soit par des ressources nouvelles ne figurant pas 
parmi les recettes dont il a été fait état dans la loi de finances, 
soit par des économies correspondant à la suppression d'une 
dépense antérieurement autorisée. 

« De plus, le Gouvernement devra, à l’occasion de ces 
demandes éventuelles de crédits supplémentaires, justifier des 
mesures prises en vue de la coordination des différents modes 
de transports et spécialement de celle des investissements les 
concernant ainsi que des résultats de ces mesures. » 

la parole est à M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Sur 
tel article, le Gouvernement accepte la rédaction proposée par 
MM. at et Penoy dans un amendement n° 87 qui a été déjà 
exposé. 


M. le président. En effet, MM. Bichet et Penoy ont déposé un 
amendement tendant à rédiger ainsi l’article 8 bis: 

« Une loi fixera avant le 1* juillet 1954 les mesures de nature 
i réduire au maximum les incidences financières sur le budget 
de l'Etat de l'exploitation de l’ensemble des diverses voies de 
communication et moyens de transports terrestres desservant 
les relations intérieures du territoire métropolitain. » 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. ” 

M. le rapporteur. M. le ministre des finances voudra bien 
M'autoriser à fournir quelques explications. - 

La vitesse avec laquelle nous examinons le budget depuis 
dix minutes ne doit pas empêcher le rapporteur de la commis- 
sion des finances de donner quelques explications sur les rai- 
sons qui ont incité la commission des finances à adopter 
l'article 8 bis. 

H me semble nécessaire de donner quelques précisions sur la 
facon dont se préseme la participation de l'Etat à la gestion 
de la Société nationale des chemins de fer français, Soucieux 
avant tout de défendre ce grand service national, je ne vou- 
drais pas que M. le ministre des finances entraîne la Société 
hationalé des chemins de fer français dans une voie qui puisse 
lui être préjudiciable. 

Quelle est Ja différence de chiffres qui nous oppose ? 

Monsieur le ministre des travaux publics, vous nous avez 
précisé tout à l'heure — et je vous en remercie — la difté- 
rence d'appréciation entre les chiffres de la Société nationale 


4 





des chemins de fer francais et ceux du Gouvernement. I s’agit 
de 17.200 millions exactement. Or, la commission des finances 
a eu la crainte — elle l'a exprimée dans cet artgle 8 bis — 
que ces 17 milliards sur lesque:s on demande l'arbitrage du 
Parlement ne constituent un transfert de « l'impasse bwxlgé- 
taire», et les explications que vous avez bien voulu nous 
donner, monsieur le ministre, au sujet des 3 p. 100 d'écart sur 
la production, semblent me le confirmer. 

En mettant les choses au mieux, cette augmentation, mon- 
sieur le ministre des travaux publies, ne peut porter que sur le 
trafic marchandises. Or, vous l'avez fait porter sur l'ensemble 
des recettes qui comportent, ne l'oublions pas, 150 milliards 
de participation de l'Etat. 

Nous n'arrivons donc plus ainsi au chiffre que vous avez 
cité, mais à 8 milliards et demi. En réalité, il faudrait même 
nuancer le calcul, car les secteurs de la production qui corres- 
pondent à ces tarifs sont très différents. 

L'augmentation réelle, à mon avis, si nous admettons l'hy- 
pothèse d’un accroissement de la production de 5 p. 100, ne 
doit pas dépasser 6 milliards de franes. 

Je crains, et la commission des finances partage celte crainte, 
qu'il n’y ait là qu'un artifice budgétaire. 

L'augimentation de la production envisagée est si faible que, 
si elle intervient — malheureusement les faits sont là pour le 
démontrer — c'est la route et la voie d’éau qui en profiteront, 

Dans tous les pays européens, on constate la même situation 
— qui n'est done nullement imputable à la Société nationale 
des chemins de fer français — sauf en 1950, époque à laquelle 
la guerre de Corée a donné un coup de fouet à l'économie. 

D'autre part, la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais a déjà tenu compte, dans ses prévisions de recettes pour 
1954, d’une augmentation relative du trafic. En effet, elle à 
retenu le chiffre total de 1953 et elle n'a pas déduit ce que Jui 
ont fait perdre les incidents du mois d’æwût dernier — vous le 
savez très bien — puisque le rapport de la commission de 
contrôle estime que ces recettes sont en dépassement de 14 mil- 
liards de francs. 

En définitive, je pense qu’il est prudent de prévoir pour 1954, 
comme l'a fait le conseil d'administration de la S. N.C.F., un 
chiffre de recettes égal à celui de 1953. 

Vous allez donc mettre la S. N. C. F. en difficulté pour pour- 
suivre sa gestion pendant l’année 1954. 

Bien sûr, l'équipe qui est à la tête de la S. N. C. F. ne peut 
nullement être tenue pour responsable de cette gymnastique 
budgétaire, Vous lui avez rendu un juste hommage, et je me 
joins encore à vous puisque, sur le plan technique, cette équipe 
a montré sa valeur, Il est nécessaire de le dire et de le redire; 
car la S. N. C. F. est la première de toutes les compagnies de 
chemins de fer d'Europe. 

Cependant, permetltez-moi de revenir encore sur votre gymnas- 
tique budgtaire. 

On ne peut raisonner en matière industrielle comme en 
matière fiscale. Si, pour cette dernière, on peut admettre, à la 
rigueur, qu'une augmentation de production se répereute inté- 
gralement sur les impôts proportionnellement à la valeur de la 
production, par contre, en matière de transports, il serait léger 
d'oublier que les recettes ont une contrepartie constituée par les 
dépenses à engager pour effectuer le transport. 

En admettant qu'un surcroît de trafic soit tout entier assuré 
au coût marginal, il n'est pas moins vrai que les dépenses 
augmenteront. Comme ces dépenses sont, dans l’ensemble, très 
supérieures aux recettes, il est à craindre que cette tendance ne 
conduise finalement à une augmentation du déficit, 

Que s'est-il passé en 1953 ? Lorsque nous avons voté le 
budget, l’année dernière, nous nous sommes trouvés devant les 
mêmes difficultés. Je ne voudrais pas rappeler les pressions 
gouvernementales sur le conseil d'administration de la S. N. 
C. F. Malheureusement, les chiffres démontrent À ème dépit de 
l'augmentation des tarifs, il faudra que vous inseriviez un erédit 
important au collectif. Alors, je crois qu'il serait beaucoup plus 
honnête de dire: je vous fais voter tel crédit sur tel chapitre, 
mais, corrélativement, j'inscris au collectif ce i manque. 
Ainsi, nous le saurions, et c’est l’objet de l’article à bis proposé 
par la commission des finances. 

Tout à l'heure, M. Bichet a demandé que soit substitué à cet 
article un nouveau texte pour demander que vous vouliez bien 
nous présenter dans un délai de six mois un projet, afin que 
nous obtenions les précisions et surtout que nous connais- 
sions les mesures qui semblent nécessaires pour que, chaque 
année, nous ne voyions pas la progression arithmétique des 
participations de l'Etat dans les dans de Ja S.N, C.k. 

Monsieur le ministre, vous nous avez fait un grand plaisir, 
tout à l'heure, et à moi personnellement, en disant à la tribune 
que vous étiez un libéral et que vous vouliez agir en libéral 
vis-à-vis de Ja S.N.C.F. 

Cependant, je crains que M. Bichet et vous ne vous soyez pas 
compris car, en entendant ensuite M. Bichet, j'ai eu l'impression 
que vous ne parliez pas le même langage. Én effet, monsieur le 
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ministre, vous qui êtes un libéral, vous ne pouvez pas agir sur 
le secteur économique autrement que par la fiscalité ou le crédit, 
et M. Bichet vous a dit: Surtout, pas de fiscalité! Et il vous 
propose un texte législatif pour obtenir un programme de 
réformes. 

Je veux insister, non sur la fiscalité, mais sur le crédit, Per- 
mettez-moi, monsieur le ministre des travaux publics, d'expri- 
À mon inquiétude sur la façon dont nous voyons manier le 
crédit. 

M. le ministre des finances m’excusera de lui répéter que, cette 
année, nous devrions examiner le plan quadriennal d’investisse- 
ments et en voter la première tranche, mais que malheureuse- 
ment nous allons engager des dépenses très importantes, com- 
mandant des travaux qui sont décidés, sans connaître l’en- 
semble de ce plan, et que par la suite nous ne pourrons pas 
revenir sur tels ou tels travaux sans qu'il nous en coûte extrè- 
mement cher. 

Depuis la libération, le pays dépense, pour ses transports, à 
peu près 140 milliards de francs par an. Je pose une question: 
estime-t-on que ces 140 milliards sont productifs, espère-t-on 
que, dans quelques années, le coût des moyens de transport 
sera moins élevé ? 

Je ne le crois pas. Dans ces 110 milliards figurent les crédits 
d'établissement et les crédits de reconstruction. C’est pourquoi, 
si le texte proposé pe M. Bichet est très louable dans l’inten- 
tion, je crains que, dans l'application, il ne soit beaucoup moins 
efficace que celui de la commission des finances. 

Que vous demandons-nous, monsieur le ministre ? De la 
clarté. Nous désirons tous ensemble porter un jugement sur 
les crédits qui nous sont demandés, Nous ne voulons plus 
qu'on inscrive au budget des travaux publics un credit 
complété par une inscription au collectif. ; 

Nous savons très bien que, lorsque vous serez obligé de 
revenir devant nous pour demander le crédit que vous n'aurez 
pas voulu inscrire dans le budget des travaux publics et que, 
cependant, la Société nationale des chemins de fer français 
demande, car elle en a besoin, vous nous soumettrez alors 
le plan de réorganisation, uniquement dans sa partie finan- 
cière et budgétaire, car nous ne voulons pas prendre votre 
place et nous immiscer dans le domaine +. vous appartient. 

J'insiste donc vivement auprès de l’Assemblée pour qu’elle 
prenne ses responsabilités et adopte l’article 8 bis que la 
commission des finances a approuvé dans sa grande majorité, 
après que M. de Tinguy l’a amendé, et vous ajoutlerez, aux 
mesures que vous nous proposerez si vous avez besoin encore 
de crédits budgétaires, les mesures que vous avez prises en 
matière de coordination et surtout en matière de coordination 
des investissements, 

Un amendement a été déposé pour que cette mesure ne 
joue que pour deux exercices, ceiui de 1953 et celui de 1954. 
J'y souseris volontiers. 

En effet, on m'a fait observer qu’en raison des pouvoirs que 
le Gouvernement a sur le conseil d'administration de la Société 
nationale des chemins de fer français, il pourrait agir de telle 
facon que le budget de 1955 ne nous serait pas présenté 
comme nous le souhaitons. 

La commission accepte cet amendement, mais je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir suivre sa commission des finances 
dans l'essentiel de ‘article 8 bis qu'elle lui propose. 


M. le président. M. Sibué a déposé un amendement tendant 
à rédiger ainsi l’article 8 bis: 

« Le Gouvernement déposera, ayant le 1* octobre 1954, un 
proiet de loi portant organisation et coordination de l’ensemble 
des moyens de transport, » 

La parole est à M. Sibué. 


M. Louis Sibué. Mesdames, messieurs, voici, rapidement expo- 
sées, tes raisons pour lesquelles j'ai proposé cette rédaction. 

La commission des finances vient d'exposer sa thèse par la 
voix de son rapporteur spécial. On peut ainsi la résumer: Nous 
voulons que le Gouvernement, s'il demande de nouveaux 
crédits en cours d'année pour équilibrer le budget de la Société 
nationale des chemins de fer français, dépose un projet de 
loi spécial et provoque ainsi une discussion d'ensemble sur 
Jes transports et la coordination. 


M. Joseph-Pierre Lanet, Très bien ! 


M. Louis Sibué. Nous estimons que c’est un moyen qui peut 
être efficace, mais qui n’est pas sans danger. ; 

En effet, monsieur le ministre des travaux publics et mon- 
sieur le ministre des finances, avant de demander au Parlement 
par un projet de loi spécial le complément de crédit que vous 


auriez normalement dû inscrire au budget dès maintenant, vos : 


successeurs ne seront-ils pas tentés de demander d’abord au 
conseil d'administration de la Société nationale des chemins de 
fer français de puiser dans d'autres postes de leur budget, par 
exemple sur le fonds de réserve, ou sur les crédits pour tra- 
vaux d'entretien ou sur le fonds spécial de renouvellement du 





——— 
matériel, ce qui serait dangereux, car ces crédits répondent 
à des besoins réels, 

.Je pense surtout au fonds spécial de renouvellement du maté. 
riel, car j'ai lu, monsieur le ministre des finances, le texte de 
l'intervention remarquable, comme d'habitude, que vous avez 
faite au Conseil de la République, le 26 novembre dernier, je 
crois. 

. M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis très heureux d'avoir un lecteur aussi aimable et aus 
averti. (Sourires.) 

M. Louis Sibué. exposant le problème du déficit de la 
Société nationale des chemins de fer français, 

Vous avez notamment expliqué par l'argument suivant la 
différence entre les crédits demandés et les crédits accordés : 

La convention de 1937 modifiée, par l'avenant de 1952, pré. 
voit que le fonds de renouvellement du matériel sera augmenté 
par un pourcentage sur les recettes d'exploitation, pourcentage 

ui va en croissant d'année en année et qui va atteindre pour 

954, 6 p. 100... 

. M. le ministre des finances et des affaires économiques. Et 
qui croit selon une progression géométrique. * 

x M. Louis Sibué, pour atteindre un maximum de 9 p. 10 
au bout de la cinquième année, 

Vous avez donc pensé que vous pourriez le ramener de 6G À 
4,5 p. 100, et que la différence de 1,5 p. 100 servirait à com- 
bler totalement ou en partie le déficit. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
M. le ministre des travaux publics m'a dit que ce n’était pis 
possible, 

M. Louis Sibué. Je crois, en eflet, que vous y avez renonré, 
M. le ministre des travaux publics vous ayant fait apparaître 
qu’il serait dangereux de diminuer les ressources du fonds de 
renouvellement du matériel, d'abord parce qu’on porterait ainsi 
atteinte à la modernisation de la Société nationaie des chemins 
de fer français qui, à laide de ce fonds, mg re par exemple 
ses machines à vapeur par des locomotrices électriques ou par 
des locotracteurs, et ensuite parce que cet argent va en défi 
nitive à l’industrie privée et qu'en diminuant ces crédits vous 
porteriez atleinte à la relance de l’industrie, 

Vous y avez donc renoncé, mais qui dit que votre successeur 
ne reprendra pas cette idée ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Nc 
m'enterrez pas trop vite, Vous me donnez six mois pour reve- 
nir devant vous et vous parlez déjà de mon successeur, (Sou- 
rires.) 

M. Louis Sibué. Nous redoutons que le ministre des finances 
de l’époque, plutôt que de revenir devant le Parlement, impose 
plus ou moins au conseil d'administration de la Société natio- 
nale des chemins de fer français de puiser dans les crédits 
d'entretien ou dans le fonds de renouvellement du matériel. 

C'est pourquoi j'ai pensé que, pour arriver au même but que 
celui que recherche la commission des finances, il suffirait de 
demander au Gouvernement de déposer un projet de loi, el 
nous aurions alors ce débat sur la coordination. 

Il est vrai que j’an dernier, au Conseil de la République, dans 
la discussion du budget de l'exercice 1953 — ce n’était ni l’un 
ni l’autre de vous, messieurs, qui éliez au gouvernement — 
le Gouvernement avait pris l'engagement de déposer ce projet 
de loi avant le 31 octobre 1953. 

La date est passée et rien n’est venu. 

M. Raymond Dronne. Comme d'habitude. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 
vous et vos amis vous ne renversiez pas lè Gouvernement, mon- 
sieur Dronpne, il aurait le temps de tenir ses promesses. 

M. Louis Sibué. Si vous preniez cet engagement, peul-être 
aurions-nous la chance de voir venir ce débat, mais en tout 
cas nous ne serions pas exposés au danger que j'évoqua's 
tout à l'heure, et c’est pet je vous propose cetle nou- 
veille rédaction pour l'article 8 bis. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. LU 
accord est possible, Le Gouvernement a accepté, dans un esprit 
de conciliation, l'amendement de MM. Bichet et Penoy, et il 
pourrait éga:ement accepter le vôtre, 

L'amendement de M. Bichet est un plus strict que le vôtre, 
puisqu'il prévoit la date du 1% juillet. Peut-être pouvez-vous 
vous mettre d'accord. « 

M. René Penoy Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Penoy. : 


M. René Sn À M. Bichet a excellemment démontré, je crois, 
tout à l'heure, la valeur de la D que nous proposons. 
M. Bichet ne peut être soupçonné de vouloir nuire à ia Société 


nationale des chemins de fer français et de ne pas connaître les 


problèmes de coordination. Notre amendement a le même objt 
ue‘celui de M. Sibué. La différence réside uniquement dans là 
ate avant laquelle devra intervenir la loi. 
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comme le Gouvernement n'avait pas l'intention d'accepter 
l'article 8 bis nouveau dans le texte proposé par la commission 
des finances, nous lui avons substitué le nôtre, que nous deman- 
dons à M. le président de mettre aux voix. 

M. te président. Monsieur Sibué, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

#. Louis Sibué. Je me rallie à l'amendement de M. Bichet. 

M. te président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Bichet 
et Penoy, auquel se rallie M. Sibué. : 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) > 

M. le président, Le lexie de cet amendement devient donc 
J'article 8 bis. 


(Article 9.] 


M. le président, « Art. 9. — Le montant des travaux complé- 
mentaires de premier élablissement dont l'exécution pourra 
être autorisée en 1954 sur le réseau d'intérêt général secondaire 
du Vivarai$-Lozère, concédé à la Compagnie des chemins de fer 
départementaux, ext fixé, au maximum, y compris les acquisi- 
{ions de matériel, à la somme de 2.502.000 francs. » 

° Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 9, 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — IT. — Les pensions concédées avant 
le 1° janvier 1954, en appication de la loi du 22 juillet 1922, 
feront l’objet, à compter de cette date, d’une nouvelle Jiquida- 
tion effectuée sur la base des salaires afférents aux emp'ois 
occupés par les pensionnés, compte tenu des modifications opé- 
rées dans la structure on les appellations desdits emplois. 

« Un règlement d’admiuistration publique déterminera Jes 
conditions dans lesquelles cette revision sera réalisée, 

« HE, — Une loi fixera, avant le 31 inars 1954, les aménage- 
ments qui devront être apportés au régime de la loi du 22 juil- 
let 1922, ainsi que les modalités corrélatives de financement. 

« JT, — La disposition in fine de l’article 1* de la loi n° 47- 
631 du 9 avril 1947 relative à la stabilisation du fonds de réserve 
de la caisse autonome mutuelle est abrogée. 

« IV. — A concurrence de 300 millions, le Trésor pourra con- 
sentir à la caisse autonome mutuelle de retraites des avances 
remboursables avant le 31 décembre 1954 sur les ressources uu 
projet de loi prévu au paragraphe 11 ci-dessus. » 

la parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Je tiens à affirmer ma satisfaction devant 
le nouveau texte de l'article 10, qui va permettre la péréquation 
des retraites des petits cheminots. 

Je désire cependant demander au Gouvernement de faire hâter 
dans toute la mesure du possible la nouvelle liquidation qui doit 
intervenir. Je lui demande surtout de faire attribuer dès le 
mois de janvier aux retraités une majoration forfaitaire, de 
façon à apporter une amélioration immédiate au sort de ces 
petits retraités qi, vous le savez, sont actuellement dans la 
misère. 

Cependant, l'article 10 contient une disposition, hélas! habi- 
tuclle, et qui m'inquiète, celle du paragraphe 2 qui dispose 
qu'une loi doit intervenir avant le 31 mars afin de régler défi- 
nitivement le problème de la C. À. M. R. 

Nous avons voté beaucoup de dispositions dans ce sens; nous 
venons encore à l'instant d'en voler une. La plupart du temps, 
elles ne sont pas appliquées. 

M. le La ge La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 1] 
faut une loi, monsieur Dronne, pour régler cette question déli- 
cale, dont nons nous sommes entretenus. 

Sans une loi je ne sais pas comment nons en sortirons, 
tandis que la disposition précédente à läquelle vous avez fait 
allusion constituait plutôt un vœu. 

I! faudra une loi. Nous n’avions pas la possibilité de résoudre 
la question dans le budget.  . 

J'ai accepté de faire une avance provisoire, mais il faut que 
j'aie un mode de financement définitif. 

M. Raymond Dronne. Pouvez-vous donner des instructions 

ur qu'une amélioration soit apportée, dès le 1° janvier, à 
a situation des petits cheminots retraités ? 

M. le ministre des travaux publics, des-transports et du tou- 
risme. Evidemment. è 

M. le des finances et des affaires économiques. Cela 
résulte de la loi. 

M. Raymond Dronne. Mais il faudra attendre que soient pris 
les décrets d'application, 





M. le ministre des finances et des affaires économiques. Lne 
avance du Trésor est prévue. 

M, Raymond Dronne. Pour donger une majoration forfaitaire 
immédiate ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'e=t 
le principe de la péréquation. 

M. le président. Monsieur Peytel, votre amendement à l'arti- 
cle 10 ancien est devenu sans objet ? 

M. Michel Peytel. En tant que rapporteur spécial de la ques- 
tion de la C. A. M. R: à la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme, j'indique que cette commission ne s'est 
absolument pas prononcée sur le fond du problème. 

Elle a entendu le réserver entièrement pour qu'il soit exa- 
miné au fond lors de la discussion du projet auquel le ministre 
des finances vient de faire allusion. 

Nous nous sommes finalement ralliés au nouveau texte de 
l'article 10 parce qu'il assure la péréquation, dès le 1° janvier 
1954, de la retraite des petits cheminots assujettis à la 
C. A. M. R., mais, bien entendu, cette acceptation ne préjuge 
absolument pas la position que prendra la commission sur le 
fond de la question quand elle reviendra devant nous. 

M. le ministre des finances et des affaires écomomiques. Nalu- 
rellement ! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission des finances n'a pas que 
des soucis de rigueur budgétaire, Elle comprend très bien que 
M. le ministre des finances accepte plus volontiers des vœux 
de conseil général que des dispositions eflicaces. (Sourires.) 

Elle fait cependant observer à M. le ministre des travaux 
publics que la rédaction du paragraphe IE de l'article 10 lui 
semble devoir être modifice. 

En eflet, il dispose : « Une loi fixera avant le 31 mars 1954... ». 

«Nous ne doutons pas des bonnes intentions de M. le ministre 
des travaux publics, mais nous croyons qu'il lui est très diffi- 
cile de nous assurer que la loi sera votée avant le 31 mars 1954. 

La commission des finances propose donc de remplacer cette 
disposition par l'obligation de déposer un projet de loi sur le 
bureau de l’Assemblée, avec demande de discussion d'urgence, 
avant le 28 février 1954. 

M. le président. M. Sibué avait déposé, au nom de la commis- 
sion des moyens de communieation, deux amendements à l'an- 
cien article 10. 

Sont-ils maintenus ? 

M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Non, monsieur le prési- 
dent, ils sont satisfaits par la nouvelle rédaction proposée par 
la commission. 

M. le président. Nous allons donc pouvoir procéder au vote. 

La commission des finances, modifiant la rédaction du para- 
graphe Il, propose maintenant, pour l'article 10, la nouvelle 
rédaction suivante : 

« Art. 10, — I. — Les pensions concédées avant le 1* jan- 
vier 1954, en application de la loi du 22 juillet 1922, feront 
l'objet, à compter de cette date, d’une nouvelle liquidation 
effectuée sur la base des salaires aflérents aux emplois occu- 
pés par les pensionnés, compte tenu des modifications opérées 
dans la structure ou les appellations desdits emplois. 

« Un règlement d’administration publique déterminera les 
conditions dans lesquelles cette revision sera réalisée. 

« IE — Un projet de loi tendant à fixer les aménagements 
qui devront être apportés au régime de la loi du 22 juillet 1922, 
ainsi que les modalités corrélatives dé financement, sera déposé 
avec demande de discussion d'urgence, avant le 28 février 1954. 

« I. — La disposition in fine de l’article 4* de la loi 
n° 47-651 du 9 avril 1947 relative à la stabilisation du fonds de 
réserve de la caisse autonome mutuelle est abrogée. 

« IV, — A concurrence de 300 millions, le Trésor pourra 
consentir à la caisse autonome mutuelle de retraites des 
avances remboursables avant le 31 décembre 1954 sur les 
ressources du projet de loi prévu au paragraphe Il ci-dessus. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 10, ainsi modifié, 

(L'article 10 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles additionnels.] 


M. le président. M. Pierrard a présenté un amendement ten- 


dant à insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

 « Le Gouvernement n'accordera l'autorisation d'effectuer les 
travaux ne sur la Moselle par l’article 2 de la loi du 
10 avril 1952 qu'après l'adoption par le Parlement des crédits 
d'investissements nécessaires à la mise en grand gabarit des 
voies navigables reliant la région de l'Est, la région du Nord 
et le port de Dunkerque. » 

_ parole est à M. Barthélemy, pour soutenir cet amende- 
ment, 
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M. André Barthélemy. L'amendement de M. Pierrard a pour 
objet de préserver l'économie du nord de la France qui souffre 
déjà grandemenet des conséquences du pool charbon-acier. . ll 
importe de maintenir et de développer l'harmonie de notre 
émonomie nationale, et pour cela de réaliser par priorité de 
ieilleures liaisons entre les régions industrielles de l'Est, du 
Nord et leur ouverture nationale sur la mer, Dunkerque. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement repousse l'amendement. 

M. André Barthélemy. \Xous demandons un scrutin. (Protes- 
lalions sur divers bancs.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Comme les temps de parole étaient épuisés, un gentlemen'’s 
agreement est intervenu seloon lequel chacun pourrait obtenir 
la parole, mais qu'il n’y aurait pas de demande de scrutin. 

Si la demande de scrutin est maintenue, je serai obligé d’op- 
poser à cet amendement l’article 68 du règlement, car l’amen- 
dement est irrecevable. 1 tend, en effet, à introduire dans une 
loi de budget une disposition sans rapport avec elle. 


M. André Barthélemy. Si, il a un rapport avec le sujet. 

Je retire ma demande de scrutin, monsieur le président, 
mais je vous demande de mettre aux voix l'amendement de 
M. Pierrard. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pier- 
rard, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. MM. Marcel Noël, Sibué et Penoy ont déposé 
un amendement tendant à insérer l’article additionnel suivant: 
« Afin de permettre le fonctionnement normal de la caisse 
autonome mutuelle de retraites, constituée par la loi du 22 juil- 
Jet 1922, complétée par les lois des 31 mars 1928 et 31 mars.1932, 
le décret du 17 juin 1938 et Ja loi du 19 août 1950, un règlement 
d'administration publique sera pris avant le 31 mars 1954. » 
La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. La lettre rectificative déposée par le Gouver- 
nement très tard hier soir, bien qu’apportant une somme de 
300 millions au profit ces retraités de la caisse autonome 
mutuelle des retraites, est loin de correspondre aux désirs 
exprimés à différentes reprises, non seulement par divers 
groupes de notre Assemblée, mais par notre commission una- 
nime, et cela à de nombreuses réprises. 

Il ressort des votes et avis unanimes de notre commission 
que, d'une part, nous voulions le maintien de la caisse auto- 
nome mutuelle des retraites et que, d'autre part, son existence 
étant conditionnée à l’affiliation d'éléments nouveaux en appli- 
cation des textes, notre commission désirait qu’une solution fut 
enfin trouvée. 

Or, chacun doit reconnaître très objectivement que le Gou- 
vernement a éludé le problème, mais ne l’a pas résolu. 

Le texte de la lettre rectificative a, selon nous, apporté un 
nouveau délai dans ce domaine, mais ne résout pas la ques- 
tion. 

C'est pourquoi nous pensons que l'Assemblée doit indiquer 
au Gouvernement son désir de voir enfin une solution durable 
apportée à cette délicate affaire en appliquant simplement les 
textes émanant de nos prédécesseurs, qui se sont préoccupés du 
sort des petits cheminots et des routiers, et de nous-mêmes. 

Je voudrais les rappeler rapidement. 

D'abord la Joi du 22 juillet 1922 a décidé la constitution de 
la caise autonome mutuelle des retraites, qui correspondait à 
une nécessité à l’époque, venant après les retraites des agents 
des grands réseaux, les retraites ouvrières et paysannes et la 
formation de mutuelles, 

L'article 2 de la loi du 22 juillet 1922 dispose: « Sont consi- 
dérés comme agents de voies ferrées appelés à bénéficier des 
dispositions de la présente loi tous les agents, employés ou 
ouvriers des deux sexes, attachés d'une manière régulière et 
permanente à une administration ou à une compagnie exploi- 
tant un réseau de voies ferrées et un service de transports en 
commun sur route, lorsque les deux exploitations sont confon- 
dues et que les agents sont affectés indistinctement à l’une ou 
à l’autre exploitation. » 

La loi du 23 août 1923 étend le bénéfice de la loi du 22 juil- 
Jet 1922 aux agents de nationalité étrangère. 

La loi du 15 janvier 1925 modifie l’article 12 de la loi du 
22 juillet 1922 en accordant les avantages de la retraite pour le 
temps passé sous les drapeaux, à la condition d’ayoir 2ppar- 
tenu un an à une compagnie avant d'être mobilisé et d'y être 
rentré dans un délai de six mois au retour. 

La loi du 31 mars 1928 complète l’article 2 de la loi de 1922. 

La loi du 31 mars 1932 complète également l’article 2 de 
la Joi du 22 juillet 1922. Elle stipule: 

« Bénéficieront de la présente loi tous les agents ou ouvriers 
concourant à l'exploitation d’un réseau départemental d’auto- 
bus, même si ces agents relèvent d’un entrepreneur autre que 
Ja compagnie exploitante. » 





Le 9 décembre 1932, un décret est pris qui étend Ja loi pre. 
eitée à toute administration, régie ou re de ge exploitant ua 
réseau de chemins de fer d'intérêt général, autre que ceux 
soumis à la loi du 21 juillet 1909 ou un réseau de voies ferries 


ocal. R 

Il étend également la loi de 1922 à toute régie de transports 
en commun automobiles sur route et à toute entreprise de 
transports de mème nature ayant le caractère d’un service 
public et tenu par suite, à l'égard de l'Etat, d’un départemert 
ou d'une commune, en vertu d'un acte administratif ou contrac« 
tuel comportant ou non l'octroi d'une subvention, à des objli- 
gations de tarification, âe régularité ou de permanence. 

En outre, le décret du 17 juin 1938, qui porte la signature de 
M. Edouard Daladier, stipule, dans son icle 1°": 

« Le bénéfice de la loi du 22 juillet 1922 et des lois sub:c. 
quentes est étendu aux agents ayant un an de présence Gains 
un emploi régulier et permanent des services publics automo- 
biles autorisés de voyageurs et de marchandises faisant come 
merce du transport sur route quelle que soit l’importance de 
l'entreprise et qu'elle soit exploitée en régie, affermée, con:c- 
dée, subventionnée ou libre. » 

Enfin, la loi du 19 août 1950 reprend et confirme ces disposi- 
tions. 


M. le président. Je vous prie de conclure. 


M. Marcel Noël. Or, on nous dit, depuis le 19 août 1950, qu'il 
y à des difficultés d'application. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. \e 
brio pas notre ternps, Cette question a déjà été réglée pur 
e texte qui vous est soumis. 

M. Marcel Noël. La question est assez importante pour que 
nous en discutions sérieusement. Vous avez renvoyé deux fois 
la discussion du budget sans même vous soucier de notre désir 
et du désir exprimé par la grande majorité de l’Assemblée, 
sans tenir compte de nos observations. Ce budget aurait dù 
être voté depuis longtemps. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. ‘il 
n'avait pas été renvoyé, il serait déjà voté. 

M. Marcel Noël. On nous dit que la loi du 19 août 1950 ren- 
contre des difficultés d'application, mais, à notre connaissance, 
un travail a déjà été fait au ministère des travaux publics —- je 
n'en donnerai pas connaissance pour ne allonger le débit 
— et un décret d'administration publique a été élaboré, 
concernant l’application de la loi du 19 août 1950. Une étude !t6- 
rieure a même prévu la constitution d’un conseil d’admiis- 
tration comprenant cinq représentants des exploitants du 
réseau ferroviaire et quatre représentants des exploitants de 
service de transports routiers. à 2 

Chacun considère ici que la loi était bien applicable puisque 
Gouvernement et parlementaires de tous les partis essayent 
d'améliorer la situation des retraités au sein de la C. À. M. li, 
en faisant ml uer la loi de 1950. : 

En eflet, M. Pleven, alors qu'il était président du conseil; 
avait déposé un projet de loi; un autre projet de loi émane de 
M. René Mayer, alors qu'il était également y ident du conseil. 
Ces deux textes tendalent à l'application de Ja loi du 19 août 
[Or 


Un projet de motion émanant de nos collègues du groupe du 
mouvement républicain populaire, déposé devant la comimis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, demande 
l'application de cette loi. 


M. le président. Monsieur Marcel Noël, je vous invite À 
conclure. 


M. Marcel Moël. Il existe encore une proposition de loi de 
M. Coste-Floret, une autre de notre collègue olini, une pro- 
position de résolution de M. Soustelle, 

MM. Penoy et Faraud avaient présenté également une propo- 
sition dans le même sens. $ 

Enfin, toute une série de propositions indiquent très nette: 
ment que l’Assemblée, dans sa grande majorité, désire l'appli- 
cation de la loi du 19 août 1950. 

M. le président. Je vous pe de conclure, sinon je serai 
obligé de vous retirer la parole. 

M. Marcel Noël. Je vais être obligé d’abréger (Sourires), el 
c’est dommag . J'aurais fait la démonstration que, contraire- 
ment à ce qu’on indique très souvent, les routiers ne sont pus 
contre l’affiliation. 

En eflet, le 19 juin 1936, les nisations de transports rou- 
tiers signaient une convention collective avec les isations 
de transports routiers ouvriers où il était bien qu'ils 
admettaient l'affiliation des routiers à la C. A. M. R. ; 

Il est ainsi démontré que tous les groupes de notre Assemblre, 
comme les affiliés présents et futurs, désirent sérieusement vol" 
la C. A. M. R. non seulement continuer à exister, mais à fonc 
tionner d’une manière normale. 


4 
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C'est pourquoi nous croyons indispensable que soit publié le 
réglement d'administration publique portant application de la 
Joi du 19 août 1950, 

En terminant je regrette que, parce que nous sommes dans 
l'opposition, vous ayez tenté à pe reprises, monsieur le 
résident, de me couper la parole. 

Nous avons tout de même le droit de parler. Beaucoup de 
collègues ont exagéré plus que nous à cet égard, et vous ne leur 
avez rien dit. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je n'admettrai jamais que le groupe commu- 
niste puisse reprocher à la présidence d’être plus sévère à son 
égard, car en fait-elle l’est moins avec vous qu'avec les autres 
groupes. Relisez le Journal offiviel, et vous pourrez le constater. 

La parole est à M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
° Je précise que ce n'est pas du tout parce que l’orateur est de 
l'opposition que j'ai manifesté des signes d’impatience, mais 
uniquement parce que nous venons, après une longue dis- 
cussion, de règler, dans l’article 40, la ‘question qu'il a 
développée. 

ll serait dérisoire pour l’Assemblée de reprendre sans cesse 
des questions qui ont déjà été résolues. On nous a donné un 
délai jusqu’au 28 février. On veut nous en donner un autre 
jusqu'au 31 mars. C’est une absurdité et, pour faire gagner du 
temps à l’Assemblée, j'oppose l'article 68 du règlement à 
l'article additionnel qui est proposé. 


M. Marcel Noël. Je demande la parole. 


M. le président. L'article 68 est applicable. Votre amendement 
est irrecevable, et il n'y a pas lieu à débat. 


M. Marcel Noël, Je fais appel à votre impartialité, monsieur 
le président. L'article 68 ne s'applique pas. 


M. le président. L'article 68 indique: « Aucun article addi- 
tionnel ne peut être présenté, sauf s’il tend à supprimer ou 
à réduire une dépense. 

Ce n’est certainement pas l’objet de votre amendement. 
Celui-ci est donc irrecevable. 

M. Sibué à présenté un amendement tendant À insérer 
l'article additionnel suivant : 

« En application des dispositions de l’article 13 de l'ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1943 modifiée et du décret 
n° 45-2414 du 18 octobre 1945, modifié par le décret n° 48-1155 
du 22 mai 1946 pour l'application de l’article 13 précité et 
au titre des dispositions spéciales prévues par l'article 10 de 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, il pourra être procédé 
à des intégrations complémentaires en qualité d'administra- 
teurs civils en faveur des fonctionnaires supérieurs de l’admi- 
nistration centrale du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme qui appartenaient avant le 31 décembre 
1945 au cadre supérieur de ladite administration et qui rem- 
plissaient toutes les conditions requises par les textes précités 
pour être nommés administrateurs civils. 

« Ces nominatiofñs seront prononcées dans la limite des 
crédits budgétaires ouverts au chapitre 31-01 du budget du 
ministère des travaux PES des transports et du tourisme 
section 1). Leur nombre ne pourra porter le pourcentage 
intégration initial au delà de 80 p. 100 de l'effectif réel du 
cadre supérieur à la date du 31 décembre 1945. 

. « La mise en œuvre des dispositions précitées sera poursuivie 
dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, » 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
J'oppose à cet amendement l’article 68 du règlement et, au 
surplus, l’article 48. Pour ne pas allonger le débat, je crois 
pouvoir me permettre d’opposer ces articles, dès maintenant. 


_ M. René Regaudie, président de la commission des moyens 
de communication. 11 y a là une anomalie, monsieur le ministre. 
a aucun ministère, il n'existe une situation aussi para- 
oxaie, 

Ces agents supérieurs se demandent pour quelle raison ils 
n'ont pas le même traitement que leurs semblables dans 
d'autres administrations, Consentez au moins à ce que soit 
appliqué à ces agents le traitement appliqué aux mêmes per- 
sonnels dans le ministère le plus défavorisé. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vous promets, par égard pour vous, monsieur Regaudie, et 
étant re le sérieux de votre question, de l’examiner avec 
M. le ministre des travaux publics, Mais je crois que cet article 
additionnel n’a pas sa place dans ce budget. 

M. le préiiont de la commission des moyens de communi- 
Gation. Il s’agit d’une catégorie d'agents dont nous avons tous 
besoin, et dont nous n’avons, je crois, qu'à nous louer. Je 
crois qu'il est normal que vous reconnaissiez leurs mérites. 





M, le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vous promets d'examiner la question avec M. le ministre des 
travaux publics. 


M. le président. M. le ds: «pie m'a demandé tout à l’heure 
de prendre mes responsabilités en ce qui concerne l'application 
de l’article 68 du. règlement, 

Je constate que l'article 68 est applicable. En conséquence, 
je déc:are l'amendement irrecevable. 

Mme Francine Lefebvre, MM. Cayeux et Bouxom ont présenté 
sous forme d’amendement l'article additionnel suivant : 

« L'article 2 de la loi n° 50-891 du 1° août 1950 accordant des 
facilités de transport par chemin de fer aux bénéficiaires d'une 
rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours viager, au 
litre d'un régime de sécurité sociale, est ainsi complété : 

« ainsi qu'aux conjoints et enfants mineurs À charge des 
bénéticiaires énumérés à l’article premier ci-dessus ». 

La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je crains que cet amendement ne 
subisse le sort des précédents. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, Ce 
serait plutôt l’article 48 du règ.ement qui s’appliquerait, 


Mme Francine Lefebvre. Ne soyez pas trop pressé, monsieur 
le ministre, j'ai défendu cet amendement tout à l'heure alors 
que vous n’étiez pas là. 

Je vous demande seulement d'examiner avec bienveillance 
la requête qui vous sera présentée par votre collègue M. le 
ministre des travaux publics. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Nous 
étudierons Ja question. 


M, le président. M. le ministre des finances et des affaires 
économiques oppose ‘’article 48 du règlement à l'amendement 
de Mme Lefebvre. 

Quel est l'avis de la commission ?.…, 


‘ M, le rapporteur. L'article 48 est applicable. 


M, le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix, par scratin public, conformément à l’ar- 
ticle 80 du règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recurillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sern- 


tin; 
Nombre des votants..........,........... 620 
Majorité absolue ...........,,,..,........ , Si 
Pour l'adoption .......... 410 
Es He ÉÉUIPS III TPE UTT 210 


L'assemblée nationale a adopté. 


me € ses 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi et des lettres rectificatives au projet de.loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1954 (n°s 7312, 7393, 
7404). 


Voici l’organisation de la discussion: 


Gouvernement, 30 minutes ; 

Commissions, ensemble, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 25 minutes; 

Groupe communiste, 23 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain popu'aire, 21 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 19 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 18 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 12 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 11 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 8 mi- 
nutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistante 
et des indépendants de ge 6 minutes ; 

Groupe des indépendants d’outre-mer, 4 minutes; 

Groupe des républicains sistes, { minute; 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

La parole est à M. Charles Barangé. rapvorteur général de !a 
commission des finances. 
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M. Charics Barangé, rapporteur général. Mes chers co:lè- 
£ues, étant donné l'état d'avancement des travaux budgétaires 
et afin que l'Assemblée puisse très rapidement se prononcer 
sur une parie irès importante des comptes spéciaux, je ne 
présenterai pas de. rapport oral avant la discussion. 

Eu effet, les comptes spéciaux, cette année, se présentent 
d'une façon normale, si nous n'envisageons pas l'article 36 
qui vise :a débudgétisation d’un certain nombre d’entre eux. 

Celle parlie sera discutée demain, puisque aussi bien la 
commission des finances, saisie d'une lettre rectificative, aura 
à xaminer cele-ci dans sa séance .de demain matin. 

En ce qui concerne les autres comptes spéciaux, j'aurais sim- 
pPlement à présenter au Gouvernement, au nom de la commis- 
sion des finances, une requête formelle, que nous avons déjà 
présentée les années précédentes, Nous demandons au Gouver- 
neinent, d'une façon instante, de nous présenter les bilans et 
des comptes de la plupart des comptes spéciaux du Trésor, et 
non point de nous indiquer dans un projet de budget, pour 
une année considérée, les recettes et les dépenses. 

En effet, les bilans et les comptes des exercices 1951 et 1952 
ne sont pas encore connus. 

J'insiste auprès du Gouvernemeñt pour que, sur ce point, il 
nous donne le pus rapidement possible — la commission des 
finances l’a d’ailleurs précisé dans an article — les indications 
qui permettront à l’Assemblée de se rendre compte très exacte- 
ment qu opérations budgétaires qui sont prévues dans ce pro- 
jet de loi. 

Ainsi, mes chers collègues, nous pouvons commencer très 
ficiiement la discussion sur les comptes spéciaux du Trésor, 
étant entendu, je le répète, que la commission des finances 
fera connaître sa décision sur l'article 36, lorsqu'eile aura exa- 
miné, demain matin, la lettre rectificative qui lui est soumise. 


M. le président. Conformément à la décision prise de repor- 
ter la discussion générale du budget de 1954 à la discussion 
générale de la loi de finances, je consulte immédiatement l’As- 
semblée sur le passage à la diseussion des artic'es. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


M. le président. À la demande de la commission des finances, 
L titre Ie est réservé jusqu'au vote du titre IV, 
Nous abordons le titre NH. 


[Article 9.] 
M. le président. Je donne leclure de l'article 9: 


TITRE JI ” 
Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 


« Art. 9. — il est ouvert dans les écritures du Trésor, à comp- 
ter du 1% janvier 1954, un compte spécial de commerce géré 
par le secrétaire d’Etat aux forces armées « Air », destiné à 
relracer les uwpérations de recettes et de dépenses auxquekes 
donne lieu l'exécution de réparations de réacteurs pour le 
compte d’un certain nombre de pays membres de l’organisation 
du traité de l'Atlantique Nord. 

« Ce compte est débité des dépenses nécessaires à l’exécu- 
tion des travaux de réparation susvisés, et crédité du mon- 
tant des receltes provenant de ces travaux. 

« Les opérations du compte de commerce sont centralisées 
par l'agent comptable des services industriels de l'armement. 

« Le découvert susceptible d'apparaitre en 1954 ne pourra 
dépasser 100 millions de francs ». . 

La parole est à M. Gosnat. 


M. Georges Gosnat. Mesdames, messieurs, le groupe. com- 
muniste s'est toujours opposé aux projets de :ois re:atifs aux 
comptes spéciaux du Trésor, 

IL a maintes fois dénoncé leur caractère dissimulateur et les 
possibilités qui sont ainsi données au Gouvernement de gérer 
une partie importannte des finances publiques sans en rendre 
expressément comple. 

Le budget est le reflet comptable et financier de la politique 
rratiquée par le Gouvernement, mais ce dernier dispose, avec 
Le comptes spéciaux du Trésor, d’un moyen commode pour 
camoufler certaines conséquences de sa politique qui sont pré- 
cisément parmi les plus redoutables pour notre pays. 

A cet égard, le projet de :oi qu'on nous présente pour 1954 
témoigne d'une sensible aggravation par rapport aux projets 
antérieurs, Le total des dépeuses prévues dans ce projet est, en 
effet, considérablement plus élevé que celui du projet de l'an 
dernier, mais les renseignements les plus élémentaires sur les 
cpérations des exercices passés el sur les prévisions font tou- 
jours entièrement défaut. 








Dans ces conditions, la commission des finarces, dans sa 
g'ande majorité, n’a pas pu ne pas relever ce qui apparait 
ouvertement comme une volonté d'échapper au contrôle parle- 
mentaire et elle a mandaté son rapporteur pour émettre une 
protestation en soù nom. 

Le Gouvernement tient évidemment beaucoup à l’imprécision 
qu'il donne à ce projet, car il s'agit essentiellement d’un pro- 
jet de dépenses militaires et de comptes dont la seule dénomi- 
Nation rappelle la subordination dans laquelle les gouvernants 
ont placé notre pays à l'égard des dirigeants américains. 

La plupart des dépenses civiles inscrites dans les projets 
pi annees passées sont désormais renvoyées aux buigels au- 

exes. 

En revanche, sont maintenant rattachés au Trésor de nom- 
breux postes de dépenses militaires, notamment en ce qui con- 
cerne les fabrications d'armement, les constructions et armes 
navales, le matériel aéronautique. 

On pouvait évaluer, non sans difficultés d’ailleurs, je viens 
de le dire, :e montant total des dépenses envisagées par le pra- 
jet relatif aux comptes du Trésor pour 1953, à la somme de 
452.653 milions. Dans le projet actuel, ce total peut s’évatuer 
à 1.015.204 millions. Pour 1953, le montant des dépenses à 
caractère militaire représentait 65 p. 109 du montant tolal 4:+ 
dépenses inciuses dans les compies dits « de commerce » et 
40 p. 100 du montant total des dépenses incluses dans les 
comples dits « d'affectation spéciale ». Pour 1954, la proportion 
+ "vu à caractère militaire est passée à 93 p. 190 et à 

Up. N à 

Cette constatation bat naturellement en brèche tous les pré- 
tendus arguments techniques qui peuvent être mis en avant 
pour la présentation du budget, 

Ce projet de loi porte essentir'lement sur des dépenses mili- 
taires, parce que cette comptabilisation pre rmet la dis- 
crétion sur le montant réel et l'emploi des crédits militaires, 
dont la We insupportable est de pius en plus dénoncée par 
l'opinion publique française. Cette comptabilisation spéciale 
permet aussi de faire bénéficier les comptes de dépenses mili- 
taires des faciités de trésorerie dont sont assortis les comptes 
du Trésor, notamment de découverts qui ne sont souvent que 
de véritables déficits, c'est-à-dire des suppléments de dépenses 
dissimu'és. 

C'est dans le même esprit que le Gouvernement fait figurer 
dans ce projet de loi la comptabilisation des opérations décou- 
lant du plan Marshall et du pacte de l'Atlantique. 

Huit comptes sont prévus pour enregisirer les mouvements 
de fonds ayant trait à ces opérations. plupart d’entre eux 
ne sont cependant signalés que pour mémoire, sans indication 
de somme, tant il est vrai que :e Gouvernement est incapable 
de nous fournir maintenant des chiffres qui ne dépendent pas 
de lui, mais de décisious américaines. 

Deux de ces comptes sont cependant chiffrés. Ts représentent 
des dépenses militaires arbitrairement détachées du budget 
général. 

Le Gouvernement sait parfaitement que sa politique est con- 
damnée par le pays et que celui-ci réclame avec force un chan- 
gement complet, orienté vers la défense de la paix, le rétablis- 
sement de notre indépendance nationale et la satisfaction des 
justes revendications formulées par les masses laborieuses. La 
réduction des crédits miilaires est intimement liée à l'appli- 
cation de cette nouvelle politique. 

Le Gouvernement s’eflorce donc, par de multiples subterfu- 

es, de faire accréditer cette idée qu'il va réduire les crédits 
iilitaires. C'est dans ces conditions qu'il maintient dans -les 
comptes spéciaux du Trésor des dépenses qu’il doit effectuer 
pour l'installation des bases américaines en France et en Afri- 
que du Nord et qu'il y ajoute 135 milliards destinés à la guerre 
d'Indochine. 

Le Gouvernement peut toujours invoquer des prévisions de 
remboursement alors qu'il doit cependant avouer un décou- 
vert de 10 milliards sur les dépenses eng: . pour les bases 
américaines en 1953, Le pays sait qu'il fait les frais de l’oceu- 
ation américaine et que le Gouvernement, loin de tenir compte 
e la volonté ulaire pour que soit mis immédiatement fin 
à la guerre d'indochine ge des négociations avec le gouver- 
nement du président Ho Chi Miuh, s'engage dans un eflort de 
guerre plus grand. 

Tout ce qui nous a été présenté comme des conventions, des 
accords avec les dirigeants américains, n'est en vérité que 
l'expression unilatérale des intérêts des capitalistes d'ouire- 
Atlantique au détriment des intérêts de la France. Le peuple 
français ne s'y trompe pas et ne se sent aujlement engagé par 
cetle sorte d'aceords. PET 

C'est ainsi qu'il repousse le monstrueux marché « sang contre 
doilars » de septembre dernier où ceux qui ont md parler 
en son. nom ont souscrit à l'intensification de la guerre d'In- 
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dochine. Ce marché s’imserit dans l'actuel projet de loi pour 
135 milliards qui s'ajoutent aux autres dépenses militsires men- 
tionnées dans le budget général. 

Le Gouvernement peut se livrer à sa gymnastique comptabie, 
il ne parviendra pas à diss:muler ie véritable coût de sa poii- 
tique de guerre. ï ‘ 

Les prévisions de dépenses pour l'installation de bases mili- 
taires américaines sout évaluées à 60 milliards de francs pour 
1951: 28 milliards pour les bases de l’armée de terre améri- 
caine, 22 miltiards pour les bases de l'armée de l'air améri- 
caine, 2 milliards et demi pour les bases de l’armée de l'air 
canadienne, { milliard pour le grand état-major et 7 milliaids 
pour les installations arnéricaines en Afrique du Nord. 

Ces chiffres donnent un aperçu de l'ampleur de l'occupation 
militaire américaine dans notre pays, contre laquelle le pays de 
France se dresse de plus er plus unanimement car cette occn- 
pation constitue une terrible menace pour la paix et la sécu- 
rité de uolre pays ainsi qu'une grave atteinte à notre indépen- 
dance. 

Je veux dire à nouveau à celte tribune l'hostilité profonde 
des populations des Charentes et du Sud-Ouest contre ceite 
occupation élrangère qui se manifeste par plus de 16 bases 
importantes dans celle région et par la présence de milliers et 
de midiers de militaires américains. 

Nas populations se dressent avec force contre l'utilisation de 
nos ports maritimes pour le débarquement de matériel de 
guerre, contre l’inslaïlation de dépôts de mumitions qui consti- 
tuent un danger permanent, contre l'affectation aux services 
militaires américains d’aérodromes civils, d'hôpilaux, d'écoles 
et d’autres bâtiments publics. 

Les municipalités ne cessent de protester contre les exactions 
commises par les militaires étrangers, contre les accidents 
innombrables dont ils sont les auteurs. 

Mais ce ne sont pas seulement les populations de Charente- 


Maritime, de Gironde, de Charente ou des Landes qui dénon- . 


cent l'occupation américaine car celle-ci s'étend maintenant 
sur plus de la moitié de la France. Le New York Herald Tribune 
a pu dénombrer 86 services américains insta:lés à Paris au début 
de cetle année et ces services occupent des centaines d’im- 
meubles. 

Toute la population française est indignée devant les pro- 
gramnnes scandaleux de construction des milliers de logements 
destinés aux militaires américains alors que les sinistrés et 
les mal jiogés de chez nous restent dans leurs taudis. 

Voici, à ce sujet, une première liste de programme de loge- 
ments pour les militaires américains dont la construction a été 
2 celle année avec l'accord du ministère de la reconstrue- 
ion : 

400 logemen's à Châteauroux sur un programme de 2.010 loge- 
ments dont le journal de l'armée américaine en France annonce 
l'achèvement en 619- jours; 100 logements à Fontaineblean sur 
un programme immédiat de 700; 100 à Evreux; 200 à Chau- 
mont; 200 à Laon, 40 à la Fère; 30 à Soissons; 15 à Angour- 
lème ; 100 à la Rochelle ; 30 à Rochefort; 40 à Blaye; 15 à Mon- 
tendu; 15 à Coutras; 10 à Boher; 10 à Monthieu; 30 à Saint- 
Jean-d'Angély; 100 à Bordeaux; 10 à Baras; 20 à Langon; 
10 à Chartres; 70 dans d’autres communes d’Eure-et-Loir ; 10 à 
Chinon; 10 à Azay-le-Rideau : 200 à Orléans; 20 à la Ferté-Saint- 
Aubin; 10 à Sully-sur-Loire ; 20 à Pithiviers ; 300 à Nancy ; 100 à 
Toul; 100 à Verdun; 60 dans trois autres communes de la 
Meuse ; 190 à Poitiers ; 10 à Chauvigny ; 20 à Châtellerault ; 40 À 
va 9 à Périgueux; 10 à Saumur; 8 à Cherbourg; 40 à 

elz. 

H s'agit, bien entendu, de logements luxueux dont le coût 
est sans commune mesure avec celui des quelques habitations 
mises à la disposition des Français. 

Mais l'occupation américaine n'est pas seulement une ser- 
vitude intolérable qui coûte cher à la France. Elle est directe- 
ment liée au plan de réarmement de l'Allemagne revancharde. 


Ces dépôts de matériel de guerre sont destinés à réarmer la 
Wehrmacht et nul doute que dans l'esprit de ceux qui multi- 
plient les pressions et les manœnvres pour faire ratifier les 
sæcords de Bonn et de Paris, celte occupation constitue aussi 
un moÿen de pression non négligeable, 

IL ne faut pas s'étonner, à la lecture du projet relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor, si les investissements écono- 
miques et sociaux sont une fois de plus sacrifiés: on ne peut, 
à la fois, dépenser pour la guerre et encourager la vie écono- 
mique du pays. 

Nous avons déjà indiqué, lors du débat sur le nouvel emprunt 
gouvernemental, que montant des investissements prévus 
ex 1954 n’est pas supérieur à ce qu'il était dans le dernier 

udget. La discussion qui s’est instaurée à la commission des 
finances sur les comptes Spéciaux du Trésor permet d'aflirmer 
que ce montant risque même d'être inférieur. 





Procédant dans ce domaine comme pour les crédits militaires, 
le Gouvernement à séparé du budget général une partie de ces 
investisséments et ji a inserit dans le projet des comptes spé 
ciaux du Trésor ceux concernant les habitations à loyer modéré, 
l'équipement rural et certains autres sec'eurs de notre écono- 
mie. Mais aucune précision n'est donnée sur le détail de ces 
investissements et leur montant global lui-même n'est nulle 
ment garanti. 

En somme, le Gouvernement veut u'iliser, pour les inves- 
tissements, l'imprécision d'un projet que nous avons dénoncé 
tout à l'heure pour les crédits militaires. 

Mais alors que cette imprécision voulue tend À camoufler, 
en premier lieu, un supplément de dépenses militaires, elle 
tend, par contre, à camoufler, en second lieu, une diminu'ion 
des dépenses d'investissements. C'est dans ces conditions que 
la commnssion des finance, à i’unanimité, a disjoint les articles 
de l'actuel projet de loi concernant le montant des investisce- 
ments qui y é'aient mentionnés, en réelamant le retour à la 
présentation habituelle d'un budget général comprenant l'en- 
semble des investissements. 

Nous ignorons encore les intentions du Gouvernement en 
réponse à la décision de la commission des finances. Mais nous 
[meme qu'il n’abandonnera pas volontiers un subte-fuge qui 
ui permet, aux dépens des besoins économiques de la nation, 
de diminuer de quelques dizaines de milliurds l'énorme déficit 
que sa polisique engendre une fois de plus. 

En ce qui nous concerne, nous nous opposerons à ce que le 
Gouvernement appelle une « débudgétisation » pour ne pa3 
appeler les choses par leur nom véritable. Oui, monsieur le 
ministre des finances, vous savez bien qu'il s'agit d'un déficit 
dont vous tentez de dissimuler le montant réel, lequel s’éva 
lue entre 700 et 800 milliards, comme les années précédentes, 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Non: M. le rapporteur général vous a dit qu'il s'éva- 
luait à 280 milliards. 

M. Georges Gosnat. D'après vos chiffres, d'après votre comp- 
tabilité spéciale, monsieur le ministre des finances, mais non 
d'apres la comptabilité réelle. 

M. le ministre des finances et dez affaires économiques. Si 
l'on vous suivait, il serait de 2.000 milliards. 

M. Georges Gosnat. Le fond du problème budgétaire demeure 
dans l'existence de cet énorme déficit dont les causes résident, 
avant tout, dans le montant des dépenses militaires que la poli- 
tique dite « atlantique » n'a cessé d'accroître depuis sept ans. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Recon- 
naissez que ce geure de dépenses a d'minué. 

M. s Gosnat. Nous pourrons nous expliquer sur les 
crédits militaires quand vous ke voudrez, mais vous aurez du 
mal à faire cette démonstration alors qne vous intensifiez Ja 
guerre en Indochine, alors que vous souscrivez toujours plus 
aux exigences des militaires américains. 

Nous at'‘endons votre démonstration et nous apporterons la 
preuve du contraire. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
ne pouvez pas contester les chiffres. 

M, Georges Gosnat. Nous verrons. 

Pour l'instant, il s’agit de chiffres dissimulés, car vous ne 
voulez pas reconnaître qu'il faut changer de politique. 

C'est une vérité pourtant connue de lous les Français, mais 
vous vous obstinez à ne pas vouloir l'admettre. 

En votant contre ke projet de loi relatif aux comptes spé- 
ciaux du Trésor, le groupe communiste exprimera la volonté 
de la nation que celte vérilé doit finalement l'emporter sur 
toutes les astuces, sur lous I2s camouftages et sur tous jes 
aspects d’une politique contraire aux intérêts de Ia France, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 9. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vo'e contre, 
(L'article 9, mis aux voix, esi adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — Il est ouvert, dans les écritures 
du Trésor, un compte spécial d'affectation intitulé « Assistance 
militaire aux Etats associés », géré par le ministre chargé des 
relations avec les Elats associés. : 

« Ce compte est crédité de la côntre-valeur en franes des 
versements faits par les Etats-Unis d'Amérique au titre du 
financement des armées des Etats associés. I est débité du 
montant de dépenses effectuées au profil de ces armées, y com- 
pris les dépenses de personnel par dérogation aux disposit.ons 
de l'article 20 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1918, modifié 
par l'article 4 de la loi n° 49-958 du 18 juillet 1949, 






DESIRE TITI) 











6614 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 12 DECEMBRE 1953 


—_—…—_—_$ 











Ca 
VF. 
« Des décrets pris sur le rapport du ministre des finances et Enfin, puisque vous dégagez 470 millions pour la moder:. ; 
des affaires agen à rage et du ministre chargé des relations sation des débits de tabac, nous vous invitons à penser aux B 
avec les Elats associés pourront en cours d'année procéder à | revendications des ouvriers du monopole. Ces revendications 
des virements de titre à titre et de chapitre à chapitre, » peuvent être formulées simplement. tr 
Personne ne demande la parole ?:.. L'administration da monopole aurait fait à son personne] ép 
Je mets aux voix l'article 10, des proposition de rétribution exceptionnelle, sous la forme 
M. René Lamps. Le groupe communiste vole contre. de parts de productivité, que nous ne pouvons approuver, j 
(L'article 10, mis aux voix, est adopté.) Nous ne pouvons admettre, en eflet, que pèsent sur ce per- À 
sonnel des mesures qui se rapportent à la productivité que sf 
l'on veut accélérer dans les manufactures, 
[Article 11.] Si, pour l'attribution de cette rétribution Meme, n° 
l’on pe à ones en de gps RER CR om cas HS mais 
| s à a manière ervir chaque 
M. le président. « Art. 11. — Il est ouvert dans les écritures Rent Des © sv Scolaires ie u 0 sorrit ré 
du Trésor un compte d'affectation spéciale intitu!é « Modernisa- encourir, notamment sans doute à la suite de mouvements pi 
tion des débits de tabacs », géré par le ministre des finances revendicatifs, nous ne pouvons marquer notre accord. : sp 
pa ame me ms DT RERNER des opérations de moderni- Il conviendrait de prévoir beaucoup plus simplement, ce qui 
‘e v pre . rencontrerait sans nul doute La deg des organisations 6: 
« Ce compte comporte en recettes : syndicales, une prime exceptionnelle dont le montant devrait pe 
« a) Un prélèvement sur le produit des redevances des débits être au moins égal à un mois de salaire effectivement percu. 
de tabacs; A ce sujet également nous voudrions connaître la position du al 
« b) Le montant de l'amortissement des prêts consentis aux Gouversement. n 
débitants de tabacs; Telles sont les questions que je voulais poser, monsieur le ni 
« c) Les reversements exceptionnels de subvent'ons et de ministre. : in 
prêts. Vous dégagez des crédits, je le répète, pour la modernisation 
« 11 retrace en dépenses: des débits de tabaz; c’est bien. Dites-nous d’où viennent ces ET 
« a) Le versement des subventions et des prêts consentis crédits, ce qui vous reste sur cette source de recettes et ce 
" aux débitants ; L quelles sont vos intentions à_l’égard du personnel de la p: 
! « b) Le payement des frais de gestion; Société d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes. 
« c) Les restitutions de sommes indûment perçues. » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
La parole est à M. Tourtaud. À su 
M. le président. La parole est à M. Thamier. ci 
M. Auguste Tourtaud. L'article 11 prévoit l'ouverture d’un M. Henri Thamier, Monsieur le président, j'aurais été très 
, compte spécial pour modernisation des débits de tabacs. heureux que M. le ministre des finances voulût bien répondre " 
= L'exposé des motifs de cet article nous apprend ou, p'utôt, aux questions précises que vient de poser mon collègue M. Tour- jai 
à nous confirme que les redevances versées par les gérants de taud, parce qu’il m'aurait personnellement éclairé aussi sur 
ù débits de tabacs ont, de tout temps, servi, d’une part à payer un autre point au sujet duquel je voudrais obtenir une préci- 
«| les parts de redevance attribuées. aux titulaires, d'autre part sion. 5 
& à maintenir les débits en bon état d'exploitation. M. Tourtaud vient d'exposer que l’article 11 ouvrait dans les q! 
A l'heure actuelle, l'Etat participe aux frais engagés par les écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale intitulé qi 
® débitants qui modifient la présentation et l'agencement de leur « Modernisation des débits de tabacs » et qu’à cet effet un crédit le 
be comptoir en réduisant, après exécution des travaux, dans une de 470 millions de francs était prévu. ÿ 
46 certaine mesure — 5 p. 100 au maximum — et pendant un Il a posé cette question très pertinente : combien reste-t-il ? à 
certain temps — dix ans au maximum —- le montant de la Je n'ai pu obtenir, lors de la discussion du budget du minis- CA 
> redevance. tère de l’agriculture, ni lors de la discussion des interpellations 
1 Le Gouvernement prévoit à ce titre, pour la modernisation agricoles, de précisions sur la politique de M. le secrétaire d'Etat Si 
6/2 des débits de tabacs, une somme évaluée à 470 millions et au budget en ce qui concerne le problème des tabacs et, plus 
À - comprise dans l'état B. « particukèrement, sur celui de la rémunération légitime des a] 
L4 Je rappelle que chaque fois qu’un débitant achète au mono- planteurs de tabac; aussi voudrais-je saisir l’occasion qui m'est 
“> pole 100 francs de tabac, il perçoit 6 francs sur lesquels on lui offerte ce soir de demander au Gouvernement quelle politique j 
PC retient 30 p. 100 si son débit est annexé à un café, 25 p. 100 il entend suivre en matière tabacole en ce qui concerne les F. 
"x s’il est annexé à une librairie. lanteurs. Est-il favorable à la revendication, d’ailleurs sou- mn 
u" Cette retenue prélevée sur la part revenant aux débitants enue par l'unanimité des parlementaires appartenant au groupe 
atteint des chiffres impressionnants si l’on considère le mon- tabacole, présentée par l’ensemble des planteurs de tabac qui 
tant global des ventes, de l’ordre de 200. à 220 milliards de demanderaient e e prix moyen de la récoite pouf 1954 fût hi 
francs, ce qui a laissé au monopole une marge de 3.500 mil- de 450 francs le kilogramme. 
lions à 4 milliards de francs pour les années écoulées. Je crois savoir que les intentions de vos représentants à la 
S'il est vrai que les redevances versées par les gérants des S. E. I. T. A. ne sont pas conformes à celte revendication puis- q 
débits de tabacs ont, de tout temps, servi à payer les parts u’il serait question, d’après certains, d’une diminution du prix £ 
de redevances attribuées aux titulaires, il faut reconnaître que u tabac. 
le montant des sommes affectées à ce titre n’a pas suivi la Je désirerais obtenir les précisions que vient de solliciter ti 
progression enregistrée dans le montant global des ventes de M. Tourtaud car je pense qu'il existe des fonds suffisamment al 
labacs par le monopole. importants pour donner satisfacion aux planteurs qui, après 
Au demeurant, la réévaluation des parts forfaitaires se fait tout, ne demandent que la satisfaction d’une revendication bien 
de façon empirique et nous voudrions obtenir à ce sujet quel- légitime dont le coût se monterait, pour l’ensemble de la 
ques précisions de la part de M. le ministre des finances. France, à moins de 3 milliards de francs répartis entre plus à 
En outre, le nombre de débitants bénéficiaires en 1953 de Ja de 100.000 planteurs. à 
réduction du montant de la redevance après modernisation de N'ayant pas obtenu de réponse dans le passé sur ces points n 
leur débit est peu élevé. H s'élève à 250 sur 40.000 débits, si récis, nous voudrions être éclairés, ce soir, (Applaudissements €: 
nr ee sont 2, on ” l'extrême gauche.) 
e choix ne peut satisfaire l’ensemble des itants de : 
tabac non pas seulement parce que le nombre des bénéfi- | + mb ver La parole est à M. le ministre des finances ei 
ciaires est très limité, mais parce que ses modalités ne sont C5" ANAÎES  CCURCRRIEUES. p 
Le toujours très judicieuses; en fait, ce sont souvent les dé- M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je f1i3 à 
its les plus importants, les mieux placés qui sont ainsi avan- observer à M. Tourtaud et à M. Thamier que la question du prix Jl 
n ” : $ Ë du tabac n’a pas de rapport avec l'article 11 qui est une dispo- d 
loici les questions précises que je désire poser à propos de sition comptable. 
l'ouverture de ce compte de 470 millions affecté à la moder- C'est une question étrangère à la gestion des comptes spé- p 
nisation des te A avant is se “um” LA a 2 ciaux du Trésor. ii 
destination allait ce crédit important ? Si vous affectez mil- ; - 
lions à ce compte spécial, que restera-t-il là où vous les pre- M. Augusté Tourtaud. Monsieur le ministre, quand obtien- ? 
nez % drons-nous des précisions, si vous ne voulez pas nous les don- d 
Mes questions sont précises. Elles devraient susciter des | ner au moment de l'ouverture d'un compte spécial ? k 
dE précises. x à M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous c 
‘ous pourriez nous indiquer aussi, monsieur le ministre, Je connaîtrez les décisions dès qu’elles seront prises. q 
crédit qui vous est nécessaire pour faire face aux parts for- 3 . ti 
faitaires attribuées aux titulaires de débits de tabac; il serait M. Auguste Tourtaud. Telle est la caractéristique des fonds t 
intéressant d'en connaître le montant, spéciaux, je veux dire des comptes spéciaux du Trésor! 
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Ce le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
n'est pos la même chose. 


M. Pierre Meunier. En matière de débits de tabac, vous savez 
très bien que les fonds dont parle M. Tourtaud sont des fonds 
épéciaux. ’est la caisse noire. 


M. Auguste Tourtaud, Dans l’esprit de M. le ministre, il ne 
s'agirait pas d’un lapsus, s'il employait l'expression: « fond; 
spéciaux » pour ce compte. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
n'est pas moi qui l'ai employée; c'est vous. 


M. Auguste Tourtaud. J'estime, en effet, que votre embarras à 
répondre à la question précise qui vous a été posée est causé 
par le fait que les fonds dont il s’agit ont le caractère de fonds 
gspéciaux, 

"c'est bien de l'ouverture d’un compte spécial du Trésor qu'il 
est question, et l'attention de nos collègues devrait être retenue 
par la répense que vous venez de me faire. 

Si nous n'obtenons pas de précisions mainterant, quand les 
aurons-nous ? Vous nous rendrez des comptes. Et encore, 
n'est-ce pas sûr! Mais ce que nous voulons savoir, c'est, au 
moment de l'ouverture d'un compte spécial, quelles sont vos 
intentions précises à son sujet. 

C'est bien au moment où vous ouvrez un compte sur la 
modernisation des débits de tabac que nous pouvons vous poser 
ces questions, Nous n’aurons pas par la suite l’occasion de les 
poser au cours de l’année 1954. 

C'est pourquoi nous ne pouvons admettre votre réponse, 

Si nous n’obtenions pas de précisions, l'Assemblée devrait 
suspendre immédiatement la discussion sur les comptes spé- 
ciaux du Trésor. 


M. Henri Thamier. Nous avons élé envoyés au Parlement pour 
obtenir des précisions. 


M. le président. La parole est à M. le rapportewr général. 


M. le rapporteur général. La commission des finances, lors- 
qu'elle a examiné l'article 11, pouvait le faire à la lumière des 
questions que je.m'étais permis de poser au Gouvernement sur 
les trois points suivants: 

Premièrement, le nouveau régime est-il susceptible ou non 
d'entraîner une réduction des parts de redevances attribuées 
aux titulaires ? 

Deuxièmement, dans quelles conditions seront alloutes les 
subventions et les prêts consentis aux débitants ? 

Troisièmement, la commission des débits de tabac sera-t-elle 
appelée à intervenir dans leur répartition ? 

Il semble que ces trois questions résument Je problème. 

Si le Gouvernement veut bien sur ces irois points répondre à 
l'Assemblée, il semble qu'il n'y aura aucun inconvénient, 
ne || psg de nos collègues communistes, à voter: 
arlicle 11. 


: : le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget. 


M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. C'est avec plaisir 
que je réponds aux questions posées par M. le rapporteur 
général. : 

Premièrement, le nouveau régime n’entraînera pas une rédue- 
tion des parts de redevances et son app:ication ne porterà pas 
alleinte aux droits des titulaires. 


M. Auguste Tourtaud. Quel est le montant de ces parts ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Un représentant du service 
des affaires générales au ministère des finances et des affaires 
économiques, service dans les attributions duquel entre la nomi- 
nation des titulaires, fait d’ailleurs partie de la commission qui 
examine les dossiers de subventions et de prêts. 


M. Auguste Tourtaud. Vous ne donnez aucun chiffre. 


M. le secretaire d'Etat au budget, En second lieu, M. le rap- 
porteur général a demandé dans quelles conditions seront 
allouées les subventions et les prêts consentis aux débitants. 
Jl désire savoir si ces conditions seront les mêmes pour les 
débits de première et de deuxième clrsse. 

Les débitants susceptibles de bénéficier de subventions et de 
prèts sont choisis par la direction générale des impôts en fonc- 
tion de l'intérêt que leur établissement pis pour le mono- 
pole. Un souci de productivité préside à ce choix. 

Le choix intervient à la suite de restons faites par les 
directeurs départementaux des contributions indirectes et par 
les directeurs régionaux des ventes de la S. E. I. T. À. Il tient 
compte de Ja rentabilité de l'entreprise, de la solvabilité et des 
qualités commerciales des débitants. fl est arrêté par la direc- 
br générale des impôts après avis de la commission consul- 

ë 
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Le montant de la subvention et du prèt est fixé au vu des 
plans et devis des travaux et compte tenu de l'effort financier 
que les débitants peuvent eux-mêmes entreprendre. Les déci- 
sions sont alors prises par la direction générale des impôts, 
après avis exprimé par la commission consultative. 

Le montant de l’aide de l'Etat ne peut, en aucun eas, excé- 
der: pour la subvention, comme dans l'ancien régime, la 
moitié des remises sur la vente des tabacs allouées aux débi- 
tants au titre de l'exercice écoulé; pour le prèt, la somme 
de 3 millions de franes. 

Enfin, Ja #roisième question a été celle-ci: la commission 
des débits de tabac sera-t-elle appelée à intervenir dans leur 
répartition ? 

A cette question la réponse est négative. 

Sous l’ancien régime, la direction générale des impôts, après 
consultation de la S.E.LT.A., intervenait seule pour déterminer 
le montant de participation de l'Etat aux dépenses de moder- 
nisation des débits de tabae. Il n’y à pas dieu de modifier cette 
règle de compétence. 


M, Augute Tourtaud. Vous ne donnez aucun chiffre, mon- 
sieur le ministre. 


M. Henri Thamier. Quel est le montant des redevances ? 


M. le président. Personne ne demande lus la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 14. 


(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 
[Articles 12 et 13.] 


« Art, 42. — I, — HN est ouvert dans les écritures du Trésor 
un compte d'affectation spéciale intitulé « Fonds commun de 
la recherche scientifique et technique outre-mer », géré par 
le ministre de la France d'outre-mer et destiné à assurer le 
financement des organismes de recherches scientifiques et 
techniques de la France d'outre-mer, 

« Ce foñds est alimenté: 

« 1° Par Je vexsément, par les territoires d'outre-mer, d'une 
quote-part du produit des droits et taxes indireeles de toute 
nature perçus, par eux, sur leurs exporlalions; celte quote- 
part est déterminée par arrêté conjoint du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre chargé du budget et ne peut excé- 
der 10 p. 100 du produit des droit; 

« 2° Par une contribution du budget de l'Etat; 

« 3° Eventuellement, par des subventions, dotations de col- 
lectivités et organismes publies ou privés et de particuliers. 

« ÏL — Pour la gestion du compte spécial susvisé, le ministre 
de la France d'outre-mer sera assisté d'un conseil d'adminis- 
tration dont la composition et les attributions seront fixées par 
un règlement d'administration publique pris sur pr position du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre des finances et 
du ministre chargé du budget; ce conseil comprend obligatoi- 
vement deux représentants de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, un représentant de la commission des 
finances du Conseil de la République, un représentant de 
chacun des grands conseils pour les territoires groupés, un 
représentant de l'assemblée représentative de Madagascar et 
un æeprésentant de chacune des assemblées territoriales pour 
les territoires non groupés. 

« Ce règlement fixera également les règles de gestion et de 
fonctionnement du fonds commun ainsi que les conditions 
d'application du présent article. 

« IL. — Les dispositions ci-dessus entreront en vigueur pour 
chaque territoxe à une date qui sera fixée par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre des finance: 
et du ministre chargé du budget. Les dispositions de Farticle 62 
de la Joi de finances du 24 mars 1917 cesseront d'avoir effet 
à cette même date, » — (Adopté.) 

« Art, 13, — IH est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte de règlement avec les &ouvernements étrangers jinti- 
lulé : « Application de la convention économique franco-sarroise 
du 20 mai 1953 », géré par le ministre des finances et destiné 
à suivre en recettes et en dépenses le montant des sommes 

rélevées et remboursées par le Gouvernement sarrois au titre 

e l'ouverture de crédit permanente qui lui est accordée par 
le Gouvernement français. 

« Le découvert de ce compte qui ne portera pas intérêt est, 
conformément aux dispositions du premier alinéa de l'article 7 
de là convention précitée, fixé au quarante-sixième des avan- 
ces permanentes accordées par la Banque de France à J'Etat 
français. » — (Adopté.) 


[Article 18. 


M. le président. L'article 14 est réservé jusqu'à l'examen de 
la lettre rectificative. 
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[Articles 15 à 17.] 


« Agt, 15, — La dale de clôture des comptes spéciaux énn- 
mérés ci-dessous, fixée au 31 décembre 19%53, est reportée au 
31 décembre 1954: 

« Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de Ja 
loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 
de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 modifié par l’article 3%6 de la 
loi n° 53-75 du 6 février 1953) ; 

« Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre; 

« Opérations de recetles et de dépenses afférentes à la réali- 
sation des surplus américains et des biens prélevés en Ale- 
amagne. » — (Adoyé.) 


TITRE IH 
Dispositions spéciales. 


« Art, 16, — JT. — Le sixième alinéa de l’article 2 de Ja loi 
n° 49-310 du 8 mars 1949 est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« 1° Le total des dépenses d’un compte d'affectation spéciale 
ne peut excéder le total des recettes du même compte, sauf 
pee les trois premiers mois de sa création. Dans ce cas, 
e découvert ne peut être supérieur au quart des dépenses 
autorisées pour l’année en cours. » 

« IL, — La loi annuelle relative aux comptes spéciaux du 
Tvésor fixe pour chaque compte d'affectation spéciale l'impu- 
tation qui sera donnée à son solde créditeur, » — (Adopté) 

« Art, 17, — L'article 13 du décret n° 53-714 du 9 août 1953 
sur la responsabilité des comptables publics est complétée par 
les dispositions ci-après: 

« Tout comptable public, tout établissement, toute personne 
qui accepte d'un comptable public, déclarant agir ès qualités 
un dépôt de fonds ou valeurs est solidairement responsable 
envers le Trésor de la restitution de ces fonds ou valeurs ou 
de la justification de leur emploi, si ce dépôt n’est pas autorisé 
par instructions générales ou particulières émanant du ministre 
des finances. 

« Tout comptable public, tout établissement, toute personne 
qui accepte d'un fonctionnaire administrateur ou agent décla- 
rant agir ès qualités un dépôt de fonds ou valeurs, est solidai- 
rement responsable envers le ‘Trésor de la restitution de ces 
fonds ou valeurs ou de la justification de leur emploi si une 
gestion de fait est ultérieurement établie. 

« Un décret contresigné par le minislre des finances pourra 
prévoir des dérogations aux dispositions des deux précédents 
alinéas, en vue d'assurer la liquidation des comptes actuelle- 
ment existants, » — (Adoplé.) 


[Article 18.] 


M. le président, Nous arrivons à l'article 48, qui est ainsi 
conçu : 

« Art, {8, — Des fonctionnaires appartenant à la caisse des 
dépôls et consignations peuvent être appelés à participer aux 
vérifications des membres de l'inspection générale des finances, 
sous la responsabilité de ces derniers, lorsqu'il s’agit de 'a 
vérification d'organismes dont la caisse des dépôts et consi- 
gnalions recoit des dépôts de fonds, ou auxquels elle apporte 
un concours financier ou encore sur lesquels elle est habilitée 
à exercer un contrôle. Ces fonctionnaires sont désignés par 
arrêté ministérie, » * 

M, Marcel David demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. J'ai une brève observation à présenter et 
ane inquiétude à exprimer au sujet de ce texte. 

A la première lecture, en commission, cet article 18 m'avait 
paru absolument anodin. Puis, à nouvelle lecture, il me paraît 
plein de menaces. 

Il prévoit que les inspecteurs des finances pourront se faire 
aider par des employés de la caisse des dépôts et consignations. 

Vous me direz peut-être, monsieur le ministre, qu'il y a trop 
pe d'inspecteurs des finances pour effectuer des contrôles. 
*eut-être faut-il augmenter le nombre des candidats admis au 
concours ou rappeler les fonctionnaires qui ont quitté la pro- 
fession pour qu'ils exercent les contrôles pour lesquels ils 
avaient été recrutés. ; 

Je crains que cet article 18 ne soit l’amorce discrète d’une 
réforme beaucoup plus importante. Je prévois une mainmise de 
l'inspection des finances sur la caisse des dépôts et consigna- 
tions, au sein de laquelle, jusqu’à présent, l'inspection des 
finances n'était pas habilitée à exercer une action. 

Je crains donc qu'il n’y ait une modification profonde du 
statut de l'inspection des finances. Elle est diserète mais il me 
semble qu'elle est amorcte. C'est pourquoi j'ai- demandé: la 
disjonction de l'article 18, 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 


des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. | :; 
appréhensions de M. Marcel David ne sont pas justifiées. 

n effet, l'inspection des finances à une vocation normaje 
pour ces contrôles qui ne sont pas faits sans elle et il n'y à 
rien à craindre des dispositions de l’article 18, 

Il s’agit uniquement de lui permettre d'utiliser les administra- 
teurs civils qui appartiennent À la caisse des dépôts et con:i. 
gnations pour ces travaux de contrôle. 
pour ces contrôles qui ne sont pas faits sans elle, et il n'y à 
pas lieu de vous inquiéter. 

M. le président. Maintenez-vous votre demande de disjonc- 
tion, monsieur David ? 

M. Marcel David. Non, monsieur le président. Nous verrons 
si l'avenir donne raison à M. le ministre ou à moi. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, \15 
en reparlerons. 

M. le président. La demande de disjonction de article 18 
est relirée. 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le ministre, y-a-t-il une 
amélioration dans le contrôle effectif de l'inspection des 
finances ? En d’autres termes, a-t-il une augmentation du 
nombre des inspecteurs qui procèdent à des vérifications ? 


M, le ministre des finances et des affaires économiques. 1 
s'agit de compléter l’action de l'inspection des finances par des 
spécialistes, des administrateurs appartenant à la caisse des 
dépôts et consignations, qui sont précisément en relation avec 
les organisines vérifiés. . 

M. le rapporteur général. Seulement, monsieur le ministre, 
depuis déjà plusieurs années, il s’était produit une amélioration 
normale du nombre des inspecteurs des finances qui, réelle- 
ment, procèdent à des vérifications dans les grandes admi:istra- 
tions et les services. 

Cette amélioration se maintiendra-t-elle en 1954 ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques lle 
se maintiendra, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 18. 
(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.] 


« Art. 19. — Les rapporteurs généraux des commissions des 
finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique on leurs délégués sont membres de droit du compte 
de direction de Ja loterie nationale prévu par les décrets des 
21 septembre 1936 et 9 avril 1945. » — (Adopté.) 


[Article 20.] 


M. le président. « Art, 20. — I. — L'article 32 du code des 
caisses d'épargne est abrogé. 

« 11. — L'article 18 du code des caisses d'épargne est remplacé 
par le texte suivant: 

«_ Lorsqu'il s’est écoulé un délai de trente ans à partir tant 
du dernier versement où remboursement que de tout achat de 
rente et dé toute autre opération eflectuée à la demande des 
déposants, les sommes que détiennent les caisses d'épargne au 
compte de ceux-ci, sont prescrites à leur égard. Elles sont répar- 
tie: entre les caisses d'épargne à concurrence des deux cin- 
quièmes, et, pour le surplus, versés au fonds national de 
solidarité et d'action mutualiste, 

« Les caisses d'épargne sont tenues d'adresser six mois avant 
l'expiration du délai de trente ans ci-dessus défini, aux fins de 
remboursement, un avis au titulaire de tout compte atteint par 
la prescription et dont l'avoir en capital et intérêt est égal on 
supérieur à 2.000 francs. Ces mesures de publicité sont 
annoncées par un avis au Journal ofjiciel de la République 
française, Si l'ayant droit ne peut être connu, ou si, pour une 
cause quelconque, le remboursement ne peut être opéré, la 
somme inscrite à son crédit est répartie dans les conditions 
fixées à l'alinéa précédent. 

« A l’égard des versements faits. » 

« (Le reste sans changement.) 

« JL — L'article 44 du code des caisses d'épargne est rem- 
placé par le texte suivant: 

« Durant les six mois qui précèdent l'expiration du délai de 
trente ans fixé à l’article 18, la liste des dé nts titulaires de 
comptes atteints par la prescription est ée dans la salle 
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des séances publiques de la caisse d'épargne et des suceur- 
sales ou, pour les caisses ayant plus de 500 comptes aban- 
donnés, tenue à la disposition des intéressés au siège de la 
caisse d'épargne. 

« Sont exemptés de l'affichage prescrit à l'alinéa précédent 
les comptes dont le montant en capital et intérêts est inferieur 
à 100 francs. E î 

« Les sommes que détiennent les caisses d'épargne au 
compte des déposants qui auront fait l’objet des avis individuels 
prévus par l'article 18 ci-dessus, et de l'affichage visé au pré- 
sent article ne pourront, à partir de ces mesures, être réclamées 

ar l'Etat en cas de déshérence ou de déclaration d'absence. I 
en sera de même des sommes figurant aux comptes exemptés 
des mesures précitées. » 

M. Minjoz. a présenté un amendement tendant à compléter 
l'article 20 par les dispositions suivantes : 

« IV, — L'alinéa 1% de l'article 45 du code des caisses 
d'épargne est modifié comme suit : x 

« Art, 45, — Dans la limite maxima de 50 p. 100 du montant 
des fonds déposés par chacune d'elles à la caisse des Wu 
et consignations, les caisses d'épargne ordinaires pere obte- 
nir qu’une partie de leurs fonds soit employée sur leur initiative 
dans les conditions prévues au 2° de l’article 19. » 

_ « (Le reste de l’article sans changement.) » 

la parole est à M. Marcel David, pour soutenir cet amende- 
ment. 

M. Marcel David. Je me permets de donner lecture de l'exposé 
des motifs de l'amendement présenté par mon co'lègue 
M. Minjoz: 

« C’est dans un souci de prudence fort compréhensible que 
le législateur avait, en 1950, fixé à 30 p. 100 du montant total 
des dépôts des fonds susceptibies d'être placés sur l'initiative 
des caisses d'épargne par la caisse des dépôts et consignations. 

« Depuis trois années l'expérience a montré que ce système 
fonctionne à Ja satisfaction générale et n’a donné lieu à aucune 
difficulté d'application. Bien au contraire, il en est résulté un 
effet de propagande certain auprès des populations locales et 
les résuliats des opérations des caisses d'épargne font appa- 
raitre, cette année, des excédents records. 

« En fixant à 50 p. 100 au lieu de 30 p. 100 le total des fonds 
susceptibles d’être mis à la disposition de l'économie locale sur 
l'initiative des caisses d'épargne, les collectivités ne verraient 
gas diminuer leurs possibilités d'emprunt qui, si cette modifi- 
cation n’était pas apportée, seraient considérablement réduites 
dans un avenir très proche. » 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission des finances ne voit 
aucun inconvénient et considère qu'il y a peut-être même 
divers avantages à accepter l'amendement de M. 4 9 D'ail- 
leurs, je ne pense pas que le Gouvernement soulève des objec- 
tions majeures à ce texte qui donne aux caisses d'épargne une 
possibilité encore plus grande de s'intégrer dans le jeu des 
collectivités locales. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
crois qu'il vaudrait mieux nous en tenir à la limite de 30 p. 100 
(Erclamations à l'extrême gauche) parce qu'il convient d'abord 
de voir comment ce système va évoluer. 

En outre, il ne faut pas diminuer les ressources de la caisse 
des dépôts et consignations à laquelle on fait appel notamment 
en £ ai concerne la construction des habitations à loyer 
modéré. 

Je préférerais donc demander à l’Assemblée de s’en tenir aux 

p. 100, tout en promettant à M, David et à M. Minjoz d'étu- 
dier la possibilité d'élever ce plafond. 

Je reconnais que la question peut être examinée, mais la déci- 
sion que nous pourrions prendre aujourd'hui serait, selon moi, 
prématurée. 


M. Auguste Tourtaud. Singulière manière d'encourager les 
investissements ! 
M. le président. La parole est à M: Gaubert, rapporteur pour 


avis de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre. 


M. André rapporteur pour avis de la commission de 
la reconstruction et des dommages de querre. La commission 
de la reconstruction verrait d’un œil favorable l'adoption de 
l'amendement de M. Minjoz. 

En effet, les fonds mis les caisses d'épar à la disposi- 
tion des organismes d'habitations à loyer modéré représentent 
un appui et un appoint fort important, chaque année. 

Cependant, monsieur le ministre des finances, dans les 
Pocommandations que vous avez communiquées aux conseils 








d'administration des caisses d'épargne, vous conseillez forte- 
ment, mais yous ne faites que conseiller, que 50 p. 100 des 
excédents, dont les caisses d'épargne peuvent désigner les béné- 
liciaires, soient affectés à des constructions de logements. Or, 
ce conseil n'est pas toujours suivi, 


ne … ministre des finances et des affaires économiques. 
‘accord! 


M, André Gaubert, rapporteur pour avis. Je crois que les 
conclusions de la commission spécialisée du plan allaient même 
jusqu'à proposer que 75 p. 106 des excédents soient mis à la 
disposition de ceux qui construisent des logements. 

Je ne méconnais pas les besoins des collectivités locales, mais 
elles peuvent s'adresser à d'autres prêteurs que la caisse des 
dépôt et consignations, tandis que les offices d'habitations à 
loyer modéré ne peuvent s'adresser qu'à elle. Aussi, je vous 
demande, monsieur le ministre, de Lbe en sorte que cette 
recommandation de mettre 50 p. 100 des excédents à la dispo- 
sition de la construction soit beaucoup plus impérative, de 
manière que les conseils d'administration des caisses d'épargne, 
qui vont se réunir au mois de janvier pour fixer l'utilisation 
de leurs excédents, mettent réellement 5%: p. 100 des fonds à la 
disposition des organismes de construction de logements. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'ac- 
cepte que l'augmentation du pourcentage corresponde unique- 
ment à des constructions, mais encore faudrait-il que cela fût 
précisé dans l'amendement. Alors, je rejoindrais votre pensée. 


M. André Gaubert, rapporteur pour avis. Je vais déposer un 
sous-amendement en ce sens. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'y 
insiste, le vote de la disposition proposée par M. Minjoz gerait 
un peu prématuré aujourd'hui. Nous pourrons mettre au point 
une formule correspondant à vos indications. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. M. le ministre des finances pour- 
rait peut-être donner des instructions pour que, dans certains 
cas, particulièrement dans celui de la construction de logements, 
Je taux de 50 p. 100 puisse être atteint. 

Cela peut re.ever du pouvoir réglementaire et du pouvoir exé- 
cutif. 

Je suis convaineu que M. Marcel David renoncerait à l'amen- 
dement qu'il a soutenu si pareil engagement était pris par M. le 
ministre des finances. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je puis accepter l'amendement de M. Minjoz si, comme j'ai cru 
le comprendre, l'Assemblée entend que le pourcentage des excé- 
dents soit utilisé pour la construction, 


M. Marcel David. D'accord. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je peux donner des instructions en ce sens aux conseils d'ad- 
ministration des caisses d'épargne. 


M. le président. 11 est bien entendu que je ne peux soumettre 
à l’Assemblée que l'amendement de M. Minjoz, car je n'ai été 
saisi d'aucun sous-amendement, 


M. André Gaubert, rapporteur pour avis. Je puis rédiger un 
sous-amendement, monsieur le président. 


M. le ministre des finances et des affaires 
J'ajoute que je donnerai des instructions, en m'appuyant sur 
la discussion d'aujourd'hui, pour que le pourcentage des excé- 
dents dont les caisses d'épargne peuvent disposer pour des pla- 
cements locaux soit, de préférence et dans une large proportion, 
utilisé pour la construction, 


M. André Gaubert, rapporleur pour avis. I est des collectivités 
locales qui s'adressent aux caisses d'épargne, alors qu'elles 
peuvent s'adresser, pour le financement de leurs constructions 
scolaires ou de la réparation des bâtiments communaux, à 
d'autres organismes, notamment le Crédit foncier, Les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré et surtout les offices d'habi- 
tations à loyer modéré, ne peuvent recourir, eux, qu'à la caisse 
des dépôts et consignations. C’est dire l'intérêt de la précision 
que nous demandons, 

M. le président. Sous le bénéfice des observations de M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques, je mets aux 
voix l'amendement de M. Minjoz. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'artic'e 20, modifié par cet amendement, 
(L'article 20, ainsi modifié, mis aux voir, est adovté.) 
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[Article 21.1 


M. 1e président. « Art. 21, — Le deuxième alinéa de l’article 1® 
de la loi du 13 mars 1917 ayant pour objet l’organisation du 
crédit au petit et moyen commerce, à la petite et moyenne 
industrie est remplacé par le texte suivant: 

« Elles ont pour objet exclusif de cautionner leurs membres 
à raison de leurs opérations professionnelles. La caution peut 
être donnée par l'aval ou l’endos des effets de commerce et 
billets créés, souserits ou endossés par les membres de la 
sociélé, ou par acte séparé dans des conditions déterminées par 
un décret pris dans Ja forme d’un règlement d'administration 
publique. » 

« Le dernier alinéa de l’article 1% est complété comme suit: 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 12 de la loi 
n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopéra- 
tion, la libération du surplus se fait par rappels successifs des 
ge aon encore versés au fur et à mesure de l'accroissement 
des opérations de cautionnement mutuel de manière à per- 
mettre à la société de proportionner le montant du fonds social 
au volume des opérations traitées. » 

« L'alinéa {* de l’article 3 et remplacé par le texte suivant: 

« Les statuts doivent exiger que le conseil d'administration 
détermine pour chaque sociétaire le montant maximum des 
cautions qui peuvent être accordées et limiter Ja ‘durée pour 
laquelle ces cautions seront données. » 

« L'article 4 est modifié comme suit: 

« Le capital, de même que le fonds de réserve, est affecté à 
la garantie des cautions données par la société de manière à 
servir de provision pour les effets, billets et engagements, à 
défaut de règ'ement. Les administrateurs sont tenus avant de 
commencer à donner aucune caution... » 


« (Le reste sans changement.) » 


M. Louis Briot a déposé un amendement qui tend à compléter 
le texte modificatif proposé pour le deuxième alinéa de l'arti- 
cie 1** de la loi du 13 mars 1917 par les dispositions suivantes: 

« Toutefois les actes nécessaires à la constitution et à la dis- 
solution des sociétés de caution mutuelle, créées en applica- 
tion de la loi du 13 mars 1917, sont dispensés du timbre et 
enregistrés gratis s'ils remplissent les conditions fixées à l’arti- 
cle 714, premier ainéa, c'est-à-dire s’ils ne portent pas trans- 
mission de biens meubles ou immeubles entre les associés ou 
autres personnes. 

« Un arrèté du ministre des finances fixera les limites dans 
lesquelles sont admises les provisions destinées à faire face 
aux risques particuliers afférents aux opérations traitées par les 
sociétés de caution mutuelle créées par cette loi. » 

La parole est à M. Briot, 


M. Louis Briot, Mes chers collègues, le Gouvernement, au 
mois d'août, a publié un décret concernant l’organisation des 
marchés agricoles. 

C'est fort bien, et le monde agricole ne peut que s’en féli- 
citer. 

Toutefois, il est indispensab'e de donner à cette organisation 
un coroilaire en matière de crédit, 

En effet, lorsqu'il faut stocker, en vue de la vente et de la 
distribution, des produits agricoles, la trésorerie des entre- 
prises ne suffit plus et il est indispensable d’avoir recours aux 
caisses de caution mutuelle. 

C'est pourquoi je demande au Gouvernement qu'il veuille 
bien ne pas faire d'objections.à l'adoption de mon amendement, 
qui tend à exonérer ces caisses des droits d'apport, d'autant 
que ces droits sont d'un montant négligeable, puisqu'ils ne 
PAP que quelques dizaines de millions de francs. A 

l est indispensable de décharger les entreprises de ces droits 
d'apport, puisqu'elles sont daus l'obligation de constituer des 
caisses de caution mutuelle, 

En outre, il arrive parfois que ces droits d'apport rendent 
les garanties jianstables, parce qu’on hésite à investir des som- 
mes dans des apports et à les conserver comme provision. 
C'est celte instabilité dans les sommes ainsi déposées qui pro- 
voqne l'instabilité de la garantie, 

Il est donc indispensaible, à mon sens, d'exonérer les caisses 
de caution mutuelle des droits d'apport et de limiter — c'est 
d’ailleurs ce que je propose dans le dernier alinéa de mon 
amendement — le volume de la provision. 

Il y a intérêt, monsieur le ministre, à ce que vous acceptiez 
mon amendement comme corollaire indispensaible à la loi d'or- 
gauisation des marchés agricoles. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'ai 
suivi avec intérêt l'argumentation de M. Briot. 





Toutefois, il s’agit d’une question purement fiscale. Dans un 
souci de bonne méthode, et pour ne pas opposer à M. Brio! 1m 
article du règlement, je lui demande de reporter son amer 
dement à la loi de réforme fiscale ou à une loi d’aménase. 
ments fiscaux, car il n’a vraiment pas sa place dans le projet 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor, 

D'ici là, j'aurai le temps d'étudier l'incidence financitre de 
la proposition de notre collègue, incidence qui ne doit pas cire 
considérable mais qu’il faut néammoins chiffrer. 


M. Louis Briot, Monsieur le ministre, je veux bien retirer 
mon amendement. Mais, à la commission des finances où je 
l'avais déposé à la loi de finances, on m'a fait remarquer que 
sa place était dans les comptes spéciaux. (Sourires.) 

Vous me dites maintenant qu’il n’y à pas sa place. On me 
renvoie d’un projet à un autre et j'ai l'impression que je 
n'aurai jamais satisfaction, Je ne voudrais pas que votre 
réponse -soit un procédé dilatoire et j'aimerais que vous pre- 
niez l'engagement de reconsidérer la question. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
Entendu ! 


M. le président. Monsieur Briot maintenez-vous votre amen« 
dement ? 


M. Louis Briot. Je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix l’article 21. 


(L'article 21, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 22.] 


« Art, 22. — Les dispositions de l’article 10 de la Joi n° 49. 
985 du 25 juillet 1949 sont applicables aux participations ac- 
quises par l'Etat postérieurement au 25 juillet 1949. 

« Le Gouvernement devra informer les commüssions des 
finances du Parlement et de la Cour des comptes des optéra- 
tions effectuées par application des dispositions de l’article 10 
de Ja loi du 25 juillet 1949, dans le délai de trois mois à dater 
de la conclusion de ces opérations. » — (Adopté.) 


[Article 23.] 


M. le président. La commission des finances a disjoint l'ar 
ticle 23, 

MM. Abelin, Lacoste, Eugène Montel et Peytel ont déposé un 
amendement tendant à rétablir le texte du Gouvernement, ainsi 
conçu : 

« Art. 23, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à porter le fonds de dotation des mines 
domaniales de potasse d’Alsace à 4 milliards de franes et le 
fonds de dotation de l'office national industriel de l'azote à 
2 milliards. 

« Les opérations visées à l’alinéa précédent seront imputtes 
sur le compte spécial du Trésor « Gestion de titres de sociétés 
d'économie mixte appartenant à l'Etat », 

La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. L’exposé des motifs de l’article 23 est lrès 
clair. La commission des finances avait disjoint cet artiele pour 
permettre à sa sous-commission compétente d'approfondir ce 
problème. - 

Or, la sous-commission compétente a bien travaillé. Ses con- 
clusions sont favorables. Je demande donc à l’Assemblée d'ac- 
cepter l'amendement que j'ai déposé avec MM, Lacoste, Eugtne 
Montel et Peytel. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je ne m'’opposerai pas à la reprise de l'ar- 
ticle 23 mais j'ai des inquiétudes à exprimer à son sujet. 

Je voudrais que M. le ministre des ces me donne tous 
les apaisements dont j'ai besoin. Il s’agit du problème de Ja 
potasse, et non pas seulement des mines domamiales d'Alsace. 

La question intéresse, et je m'en excuse, mon département 
des Landes. IL existe une sorte de privilège de fait, une sorte 
de ep de la potasse qui est dirigée par les mines domanisles 
d'Alsace. 

Or, en 1937, a été instituée dans les Landes ane société d'éco- 
nomie mixte qui s'appelle les mines du Boudigot, On y à 
découvert de la poôlasse et de la magnésie, Mais l'exploitation 
de ces mines est actuellement assez difficile. On peut relou- 
ter leur fermeture immédiate, c'est-à-dire la mise en chômage 
des ouvriers. 

Vous avez entendu comme moi, monsieur Abelin, M. le direc- 
teur des mines de potasse dire à la sous-commission qu'il s'agit 
d’un gisement pauvre. 

Je regrette d’opposer à cette opinion évidemment intéressante 
et qualifiée d'autres cpifions non moins qualifiées, Je pourrais: 
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citer l'opinion de M. Dalloni qui siégeait avec nous à l'Assem- 
plée constituante et qui est professeur honoraire à la faculté 
des sciences d'Alger. Il à étudié les mines du Boudigot et a 
publié un 2 ao 

J'ai lu également le rapport de M. Ragain, inspecteur général 
des mines dans le secteur de Bordeaux. Leurs avis concordent : 
ces mines de potasse du Boudigot, à Dax, sont riches mais il faut 
aider leur exploitation. Il y a encore deux ans d’exploitation et 
si, dans deux ans, des recherches nouvelles n’ont pas été faites 
et si un filon nouveau n’a pas été découvert il faudra fermer 
Jes mines et toutes les sommes dépensées dans cette entreprise 
geroni perdues. 

Or, non seulement on peut y trouver de la potasse, une 
potasse de valeur égale à celle des potasses d'Alsace, mais aussi 
de la magnésie qu'on ne trouve pas à Mulhouse, 

Je ne demande pas que l’article 23 soit disjoint mais je vou- 
drais que, sur les 4 milliards du fonds de dotation, monsieur 
le ministre des finances et des affaires économiques, une petite 
somme nous Soit accordée 

Je ne suis pas exigeant. Je demande simplement qu'on ré- 
serve, sur ces 4 milliards, une somme de 100 millions de franes 
pour deux ans. En deux ans, avec 100 millions, on aura le 
temps de faire des recherches et de découvrir de nouveaux 
gisements de potasse. L'assurance nous en est donnée par les 

eæsonnes les plus qualifiées qui ont étudié ces mines. 

Cette modeste somme de 100 millions permettra aux mines 
du Boudigot, à Dax, de subsister et à des centaines d'ouvriers 
de continuer à prospérer. 

Si des mines sont vraiment dans un état de prospérité rela- 
tive et continuent leur existence, elles le doivent au dévoue- 
ment de leurs ouvriers. 

Il serait pénible que cefle richesse enfouie dans le sol des 
landes ne puisse pas être exploitée au moment où nous man- 
quons de potasse. Je trouverai un peu cruel, sans blâmer per- 
sonne, monsieur le ministre, qu’on me refuse l’aumône que 
je sollicite pour le mines du Bendigot et qui permettrait d'ef- 
fectuer en France des recherches assez pèu coûteuses, tandis 
que des recherches beaucoup plus onéreuses vont être entre- 
prises au Gabon. 

J'approuve ces dernières, mais je vous en prie, monsieur le 
ministre, ne négligez pas pour autant les mines de Dax. 


M. le’président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires éconqmiques. 
J'avoue honnêtement à M. David que je ne connais pàs, per- 
sonnellement, la situation des mines du Boudigot; mais je puis 
lui assurer que je vais étudier la question en collaboration 
avec M. le ministre de l’industrie et du commerce. 

Je crois; d’ailleurs, que les dispositions de l’artic'e 23 ne pour- 
raient pratiquement pas jouer en l'occurrence, car cet article 

révoit des dotations, tandis que, dans le cas dont parle 

. David, il ne s'agit pas de dotation mais, me semble-t-il, 
d'augmentation de capital. 

Ce sont là des pen de forme. S'il y a un effort à fournir 
dans le sens qu'il a indiqué, et s’il est justifié, je ne vois pas 
a priori d’objection à ce qu'il soit entrepris; mais c’est une 
question sur laquelle je ne peux me prononcer et que je me 
réserve d'examiner avec mon collègue de l'industrie et du 
commerce, comme je viens de le dire. 


M. le président. La commission des finances maintient-elle sa 
position ? 

M. le eur général. Mon collègue et ami M. Abelin ayant 
rapporté l’opinion de la sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et des 
sociétés d'économie mixte, la-commission des finances ne main- 
lient pas sa position et renonce à la disjonction de l’article 23. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement, 
M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. M. Abelin a déclaré que la sous-commis- 
sion spéciale avait fait du bon travail. M. le rapporteur général 
en est convaincu. C'est, sans doute, qu'il a reçu des explica- 
tions, mais l’Assemblée n'a pas été informée des conclusions 
de cette sous-commission. 

k Nous ne pouvons pas nous contenter d'une simple affirma- 
ion. 

C'est pourquoi nous voterons contre l'amendement tendant 
à rétablir l’article 23. 


.M. le président. Je mets aux voix l’amendement de MM. Abe- 
lin, Lacoste, Eugène Montel et Peytel. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 23 est rétabli. 





[Article 24.1 


M. le président. « Art. 24. — Par dérogation aux ‘dispositions 
de l’article 9 de la loi du 29 janvier 131, modifié en dernier 
lieu par l'article 148 de la loir n° 45-0195 du 31 décembre 1945, 
l: ministre des finances et des affaires économiques est auto- 
risé à procéder au payement des indemnités de dépossession 
dues, en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-1086 
du 29 mai 1945, aux porteurs d'actions de l'ancienne société 
« Gnome et Rhône » et, en application de l'article 2 de l'ordon- 
nance n° 45-1403 du 26 juillet 145, aux porteurs d'actions de 
l’ancienne Société « Air France », et dont le règlement est 
demandé après le terme de la déchéance quadriennale. 

« Les dépenses résultant de l’apolication de l'alinéa précédent 
seront imputées sur les crédits du compte spécial « Gestion da 
titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat », 
ouvert en application de l’article 16 de la loi n° 49-310 du 8 mars 
1919 relative aux comptes spéciaux du Trésor exercice 1949). » 

Ia parole est à M. Gosnat. 

M. Georges Gosnat. Le Gouvernement sait parfaitemeut dans 
quelles conditions ont été nationalisées les anciennes société 
Gnome et Rhône et Air France. Aussi, je m'étonne qu'il nous 
pronose un tel article. Je lui poserai done une question. 

Connaît-il les * smhaersse de titres qui se trouvent dans le cas 
exposé par le Gouvernement pour justifier le texte de l'ar- 
ticle 24 ? Connait-il les noms de ces personnes et peut-il nous 
fournir à ce sujet des précisions sans doute très intéressanies ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et d2s affaires économiques. La 
question est développée dans l'exposé des motifs et, bien 
entendu, personnellement, j'ignore totalement les noms des 
actionnaires dont il s agit. 

IL s'agit des sociétés Gnôme et Rhône et Air France. Cet 
article vise à appliquer des textes qu'il mentionne concernant 
les indemnités de dépossession des porteurs d'actions. Il se 
suffit à lui-même et il a été d’ailleurs examiné et adopté par 
la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. Gosnat. 

M. Georges Gosnat. Je demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'il veuille bien nous exposer les 
raisons qui lui permettent d'affirmer que ces actionnaires ont 
ignoré les textes dont il s’agit. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Cet 
article ne vise que de petits porteurs qui n'avaient pas eu 4 
possibilité d'être remboursés en temps voulu et dont les droits 
doivent être sauvegardés. Les gros actionnaires ont eu leur sort 
réglé depuis longtemps. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 24. 

(L'article 24, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 25 à 29.] 


M. le président. « Art. 25. — Le ministre des finances est auto- 
risé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts contractés en 
1954 par les caisses de crédit municipal, dans la limite d'un 
montant maximum de 509 millions de francs. 

« Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par arrêté du ministre des finances. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 25 

(L'article 25, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 26. — Les dispositions de l'article 4 du décret n° 33-874 
du 22 septembre 1953, modifié par le décret n° 53-963 du 30 sep- 
tembre 1953, relatif à la location-gérance de fonds de commerce, 
ne sont pas applicables aux établissements de crédit à statut 
légal spécial dont l’objet social est de consentir des prêts à 
moyen et long terme aux entreprises industrielles et commer- 
ciales. » — (Adopté.) 

« Art. 27. — Le président directeur général du Crédit foncier 
et communal d'Alsace et de Lorraine est nommé, sur la pré- 
sentation du conseil d'administration, par décret pris sur le 
rapport du ministre des finances. 3 

« Le commissaire du Gouvernement auprès de cet établisses 
ment peut opposer son- velo à toute décision prise par le conseil 
d'administration ou l’un des comités constitués dans son sein 
ou par l'assemblée générale. Le président directeur général 
peut, dans un délai de mr) ray saisir du différend le ministre 
des finances, qui est tenu de se prononcer dans les dix jours. 
Tous des pouvoirs en blanc sont à la disposition du commissaire 
du Gouvérnement. » — (Adopté.) 
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« Art 28, — Les billets de 20, 50 et 100 francs émis en Algé- 
rie par la Banque de l'Algérie et de la Tunisie cesseront d'avoir 
couis légal dans un délai de trois mois à compter de Ha date 
de promulgation de la présente loi. 

« Sont approuvées les dispositions de la convention du 
10 novembre 1953 passée entre le gouverneur général de l'Al- 
gérie et le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la 
Tunisie, et dont une copie est annexée à la présente loi, » — 
(Adopté.) 

« Art. 29. — Les dispositions de l'article 89 de Ja loi n° 53-79 
du 7 février 1953, supprimant le deuxième alinéa de l’article 64 
du décret du 30 cctobre 1945 unifiant le droit en matière de 
chèques, sont applicables en Algérie, » — (Adopté.) 


[Article 30.] 


M, le président. « Art. 30, — Les grands conseils et les 
assemblées locales des territoires d'outre-mer pourront faire 
bénéiicier d’un régime de longue durée, leur garantissant la 
stabilité de tout ou partie des charges fiscales qu'elles auront 
à supporter, des catégories d'entreprises de production dant 
la création, l'équipement ou l'eXtension aurait une importau-e 
particulière pour là mise en œuvre du plan de modernisation 
des territoires où elles exercent leur activité; pour bénéficier 
de ce régime les entreprises devront être agréées par ariêté 
du minishe de la France d'outre-mer et du minstre des 
finances, 

« Les délibérations concernant ce régime exceptionnel ne 
seront applicables qu'après avoir été expressément approuvées 
par décrets pris sur l'avis conforme du conseil d'Etat et sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des finances. 

« L'application d’un régime fiscal exceptionnel de longue 
durée aux entreprises agréées sera limitée à une période maxi- 
mum de douze ans. 

« Un règlement d'administration publique, pris sur le rap- 
port du ministre de la France d’outre-mer et du ministre des 
finances, fixera les conditions d’appl'cation des dispositions du 
présent article, » 

M. Charles Benoist a déposé ua amendement tendant à sup- 
primer cet article, 

La parole est à M. Charles Benoist. 


M. Gharles Benoist. Mesdames, messieurs, si l’on fait une 
courte analyse de l'article 30, on arrive à cette conclusion : pen- 
dant douze ans, par décret, sous le couvert de délibérations du 
Grand Conseil, des assemblées locales et de l'avis conforme du 
conseil d'Etat, les ministres des finances et de la France d’outre- 
mer auront le droit de modifier les dispositions fiscales votées 
par ie Parlement en supprimant ou en réduisant lesdites charges 
sur tout ou partie de la matière imposable, au seul bénéfice 
d'entreprises de production créées ou à créer qui investissent 
des capitaux dans les territoires d'outre-mer. 

D'abord, l’Assemblée, et elle seule, vote l'impôt. Les dispo- 
siltions fiscales qui seraient votées par le Parlement seraient 
révisées par décret sous le couvert des délibéralions que je 
viens d'indiquer si nous votions l’article 30. 

Ensuite, par cet article, on créerait là-bas deux catégories de 
contribuables, Certains bénéficieront des dispositions de F'ar- 
ticle 30 parce qu'ils auront fait des investissements. On dira 
peut-êire qu'ils ont le goût du risque et qu'il faut les favo- 
riser pour cette raison. Ce n’est pas aussi exact qu'on le pense, 
car toutes ces grosses sociétés, en général, s'adressent à Ja 
caisse centrale ds territoires d'outre-mer; elles demandent des 
prèls; ce sont done déjà des fonds de l'Etat qu’elles investissent 
dans les territoires. On leur fera encore des cadeaux pour 
qu'elles veuillent bien faire fructifier l'argent de l'Etat à leur 
prolit. C'est, en somme, de cette façon que pourraient se lra- 
duire les conséquences de l’article 30. 

Quant aux autres, sociétés ou non, qui investissent leurs 

elits capitaux et surtout leur travail, ils sont exclus de ce 
énéfice et payeront même davantage car les besoins des ter- 
ritoires sont chaque année plus importants; tout le monde est 
bien obligé d'en convenir, puisque, chaque année, nous som- 
mes obligés de voter des subventions. Puisqu'il faudra rem- 
plir le; caisses, on augmentera les charges fiscales des petites 
gens et des travailleurs dans les territoires d'outre-mer. 

Des subventions plus importantes seront demandées. C'est 
done aussi le budget de la métropole qui apportera sa contribu- 
tion. Autrement dit, les contribuables français payeront eux 
aussi une part de ce que n'auront pas payé les sociétés. 

C'est au moment où les charges fiscales sont plus lourdes 
pour les petites gens dans la métropole et dans les territoires, 
au moment où l'on refuse de satisfaire des demandes légitimes 
de nombreuses catégories de Français, où l'on accumule des 
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plans de toutes sortes pour ne pas payer aux fonctionnaires, 
aux anciens combattants, aux prisonniers, aux sinistrés et À 
d’autres encore ce que l'Etat leur doit; c'est au moment où l'on 
exige des collectivités locales de payer des impôts sur le résu]. 
tat de leur régie, tandis qu'il s’agit de services publics, c'est 
à ce moment que le Gouvernement prétend nous demander l'in. 
torisation de supprimer ou de réduire par décret les impots 
des grosses sociétés capitalistes. 

L'Assemblée nationale ne peut pas accepter cela, c'est pour- 
quoi je lui demande d’ordonner la suppression de ces dispo. 
sitions par scrutin, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques Juglas, pré. 
sident de la commission des territoires d'outre-mer, rapporteur 
pour avis. 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des ter. 
ritoires d'outre-mer, rapporteur pour avis. La commission des 
territuires d'outre-mer ne partage pas du tout l'avis de 
M. Benoist. 

M. Charles Benoist, Combien étions-nous à la commission ? 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Nous n'élions 
sans doute pas très nombreux... 


M. Charies Benoist. Nous étions irois. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Nous étions 
plus de trois, vous le savez bien, tt en tout cas il y avait une 
majorité contre vous, puisque vous étiez seul de votre avis. 

La commission des territoires d'outre-mer, dis-je, ne partage 
pas l'avis de M. Benoist. Je comprends que sous un autre 
régime que le nôtre, vos arguments soient jugés valables ; mais 
nous M'avons pas à discuter ce qui pourrait se passer sous un 
régime que M. Benoist trouve sans doute meilleur mais sur 
lequel de nombreux collègues ont un avis différent. 

Nous sommes dans un régime à structure capitaliste. Il faut 
savoir ce que l’on désire. Veut-on développer ou non les terri- 
toires ? L Û 

Dans le budgèt métropolitain un effort important est fait dans 
ce sens mais f est difficik de le faire au rythme souhaité. 

Chaque année, nous sommes obligés de batailler devant 
l’Assemblée nationale pour conserver le nombre de milliards 
nécessaires au développement économique des territoires. S'il 
est possible d'attirer des investissements d’origine privée, j'es- 
üme que nous n'avons pas le droit d’en priver ces terriloires, 

est par suite tout à fait normal que, pour attirer ces capi- 
taux privés, nous prévoyions un régime fiscal, de faveur peut- 
être, mais limité dans le temps et soumis à un certain nombre 
de garanties sur lesquelles nous pourrions insister beaucoup 
plus longuement. 

Je rappelle simplement à l’Assemblée que d’autres territoires 
ont utilisé cette formule. Avant d’appliquer le plan décennal, 
le Congo belge avait surtout fait appel à ce moyen pour déve- 
lopper le territoire eongolais. Je dois dire à mon très grand 
regret — ce ne seront pas mes collègues d’Afrique équatoriale 
française présents dans cette Assemblée qui me démentiront — 
que, malheureusement, la comparaison n’est peut-être pas tou- 
jours en notre faveur. Bien entendu, je ne parle que du point 
de vue économique et je laisse de côté le plan politique sur 
lequel je ne partage pas du tout l'opinion de nos amis et 
voisius belges. 

Sur le plan économique, done, le Congo belge est en avance 
sur l'Afrique équatoriale française parce qu'il a employé depuis 
de très nombreuses années cette formule qui a le double avan- 
tage de permettre le développément économique des territoires, 
Rev part, et d'alléger, d'autre part, les charges de la métlro- 
poie. 

Ce n'est pas moi d’ailleurs, bien que député métropolitain, 
qui trouverai que la métropole fait trop et, chaque année, je 
le prouve par la bataille que je mène, au nom de la commission 
que j'ai l'honneur de présider. , 

Mais il n’en resle pas moins que si nous pouvons, aux capi- 
taux d'origine publique que nous investissons dans ces lerri- 
toires.. 


M. Charles Benoist. Ce sont les fonds de la caisse centrale 
d'outre-mer. 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. … ajouter Jes 
investissements privés, nous ferions œuvre des plus utiles. 
J'admets que M. Benoist veuille priver les territoires de ces 
capitaux privés, pour, après, s'étonner que leur D pe 
économique et social ne soit pas assez rapide. Mais tel n'est 


pas mon avis, ni celui de la commission. (4Applaudissemerts 
au centre et à droile.) 


se présent. Je mets aux voix l'amendement de M. Charles 
ehOIsSt. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) + 
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M. te président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. ie président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


nus Nombre des votants .......... eu 517 
Majorité absolue ..:....... sonssodorsssiin. D 

Pour l'adoption .......... 101 

DORE. ide 2 fie se de 416 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Juglas a présenté, au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer saisie pour avis, un amendement ainsi conçu: 

« 1. — Dans le premier alinéa, in fine, supprimer les mots: 
« et du m'nistre des finances »; 

« 2. — Supprimer au second alinéa: 1° le rnot « conforme », 
90 in fine, les mots « et du ministre des finanres » ; 

« 3. — Dans le quatrième alinéa, supprimer les mots: « et 
du ministre des finances ». 


La parole est à M. Juglas. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. En déposant cet 
amendement, la commission des territoires d'outre-mer a agi 
dans un sens qui lui est assez habituel, 

ll est incontestable que les empiètements de l'administration 
des finances ne suscitent pas de la part de Ja commissien des 
territoires d'outre-mer une approbation sans réserve. Toutes les 
fois que nous le pouvons, nous tenons autant que possible à 
échapper à l'emprise des services de la rue de Rivoli: 

Cette attitude est beaucoup plus normale que certains vour- 
raient le prétendre car je devine les objections qui me seront 
faites. On dira que les territoires d'outre-mer sont très heureux 
de bénéficier chaque année, dans le budget métropolitain, de 
plusieurs dizaines de milliards de francs. 

1H m'est facile de répondre que la balance commerciale 
entre les territoires d'outre-mer et la métropole est favorable 
à l1 métropole pour une somme à peu près équivalente. 

De plus, nous contraignons souvent les territoires d'outre-mer 
à payer les produits de la métropole à des prix fréquent supé- 
rieurs au Cours internationaux. 

M. Maurice Bayrou. C'est très juste. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Cela étant posé, 
ce n'est tout de même pas pour cette raison que la commission 
des territoires d'outre-mer a déposé l'amendement en discus- 
Si01). 

Elle a été guidée aussi par des raisons d'efficacité et par le 
désir de ne pas voir retardés les avantages fiscaux indispen- 
sables, car de quoi s'agit-il ? 

Ainsi que M. Benoist Y'a rappelé, il s’agit essentiellement d'ac- 
corder à certaines entreprises, à créer ou à développer, un 
régime fiscal de faveur. 

ur, mesdames, messieurs, qui mieux que l'administration de 
la France d'outre-mer sait à quelles entreprises doivent étre 
accordés ces avantages fiscaux ? 

Je ne pense pas, quelle que soit son omniscience, que l'admi- 
nistration de la rue de Rivoli ait une connaissance détaillée de 
tous les problèmes d'outre-mer au point que, sur ge ra ques- 
tion, il lui soit possible, mieux que le département la rue 
Oudinot, de dire quelle est l'entreprise à laquelie il faut accorder 
ou refuser un régime favorable ou dans quelle mesure ei à quel 
degré le régime doit être de faveur, 

Si nous nous plaçons simplement sur le plan de l'efficacité, il 
est donc incontestable qu'il n’est pas nécessaire d’adjoindre 
le ministère des finances à l'autorité ministérielle la plus qua- 
lifiée, et cela d'autant plus ee le système fiscal est un système 
local et que les territoires d'outre-mer, sauf des cas exception- 
nels et dus à une conjoncture économique provisoire défavo- 
zable, équilibrent eux-mêmes leur budget, je veux parler des 
budgets ordinaires bien entendu. 

Sur le plan de la rapidité, il est bien évident que la juxtaposi- 
tion de ministères se traduira par des délais dont les aflaires 
soumises à la commission nous donnent quelque idée. 

Je rappellerai, par exemple, une demande d'importation de 
quelques millions de tonnes de riz de Madagascar d'une qualité 
exceptionnelle dont la production métropolitaine n’a ’équi- 
valent, "Il y avait plus deux ministres signataires, üs étaient 
au moins trois et je crois même quatre. I a fallu près d’un an 
pour aboutir. Au moment où les quatre signatures allaient 
ètre réunies, une crise ministérielle survenait et tout était 
renvoyé à une nouvelle quête de signatures. | 

Si nous voulons que les mesures proposées par le Gouverne- 
ment et souhaitées par la commission de; territoires d'outre-mer 
donnent leur plein effet et le donnent vite, il n'est pas néces- 
aire d'ajouter le ministère des finances au ministère de la 
France d'outre-mer qui est assez grand pour faire le travail tout 
seul et pour le faire convenablement. (Avnleudissements.) 





M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M, le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
suis assez peiné par la suggestion désobligeante de la commis- 
sion des territnires d'outre-mer. Mais je suis disposé à l'acrep- 
ter, à condition d'ajouter au texte: « s'agissant de territoires 
qui ne font appel ni aux subventions ni à des avances du Tré- 
sor. » (Sourires.) 

Si M. Jug'as est d'accord, nous acceptons sa rédaction 

Il est évident que, là où le Trésor peut être sollicité, le 
ministre des finances peut avoir quelque chose à dire 


M. le président. La parole est à M. Juglas. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Nous reconnais 
sons-là, monsieur le ministre, votre subtilité et votre habileté. 

Je crois tout de même y avoir répondu à l'avance, 

Je suis bien persnadé que si vous examiniez le problème pour 
chacun des territoires, vous constateriez que, dans un grand 
nombre de cas, les subventions ne seraient peut-être pas néces- 
saires si des possiblités autres leur étaient offertes sur le plan 
économique et s'ils n'étaient pas dans l'obligation d'acheter à 
la nétrepole, le plus souvent au-dessus des prix mondiaux. 

Cela dit, je dois souligner que mes paroles n'avaient rien de 
désobligeant, ni pour vous, mi pour votre administration. 


» 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Votre 
question, monsieur Juglas, était singulière. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. C'était une 
simpe constatation de fait, 

Si l'on veut aboutir rapidement et agir efficacement, il est 
préférable de ne pas compliquer es problèmes en prescrivant 
un trop grand nombre de contrôles. 

Nous savons tous où mène une superposition de contrôles: 
en l'état actuel des choses, elle nous conduit à l'immobilisme. 

C'est, au contraire, en allégeant ‘a procédure que nous arri 2- 
rons à résoudre les problèmes plus rapidement. 

Tel était mon propos quand je disais que le ministère des 
finances n'était pas omniscient et je pense bien que vous mi 
me contredirez pas sur ce point, reconnaissant le bien-fondé de 
ma thèse. 

Cela dit, je ne puis me rallier à la proposition de M. le minis- 
tre des finances et je maintiens mon amendement dans la 
forme où je l'ai déposé. (Sourires.) 


H, le ministre des finances et des affaires économiques. lan 
ce cas, le Gouvernement demandera le gtrait de eet article. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement présenté par k 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, et reponssè 
par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Charles Benoist a déposé un amendement 
tendant à compléter l’article 30 par l'alinéa suivant : 

« Les dispositions de cet artiele ne sont pas applicables aux 
sociétés étrangères ou à participation étrangère. » 

La parole est à M. Benoist, 


M. Charles Benoist. J'ai déposé cet amendement parce que 
j'ai été battu sur le précédent. 

M. Juglas à parlé.des investissements que pourrait favoriser 
le vote de cet article. Or, le texte précise qu'il s'agit des entre- 
prises de produetion. 

En vérité, ce qui est en cause, ce sont saurtont les sociétés 
minières, celles qui vont s'installer un peu partout et au Sahara, 
pour exploiter les richesses du sous-sol. 

Or, au cours de la diseussion de politique étrangère et des 
interpellations sur l'Indochine, divers collègues se sont inquié- 
tés du sort de l'Afrique vers laquelle, ont-ils dit, l'étranger 
tourne les yeux dans le dessein de s'y installer. Hs ont. à cet 
égard, exprimé certaines craintes. Je veux leur donner l'occa- 
sion d'écarter ces craintes par le vote de mon amendement. 

Si l'on doit accorder quelques faveurs à des sociétés, je 
demande qu'elles soient réservées à des sociétés strictement 
françaises et qu'on ne permelte pas aux étrangers de s'installer 
en Afrique. 

Tel est l'objet de mon amendement que je demande à J'As- 
csemblée de voter par scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 


‘des affaires économiques. 


M. le minisire des finances et des affaires économiques. 
L'amendement de M. Benoist n'est pas acceptable parce qu'il 
est contraire aux conventions d'établissement conclues par la 
France qui prévoient la non-discrimination. 


M. Charles Benoist. Cela n'a rien à voir avec ma proposition! 
Je maintiens mon amendement, 


. Juglas, mn 
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M. le président. Je mets aux voix l’améndement de M. Benoist, 


fepoussé par le Gouvernement. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter?… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : ® 


Hombre des. volants, ....:.::.,.,.. 208 490 
Majorité absoide:ts.:. ssh #28 780 216 
Pour l’adoption........... 101 
DO bre chiot 339 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 30. 

{L'article 30, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 31.] 


M. le président. « Art. 31, — Les avances que Ja caisse cen- 
trale de la France d’outre-mer autorise à consentir aux terri- 
toires et aux départements d’outre-mer en application de 
l'article 3 de ia loi n° 46-860 du 30 avril 1946 ne devront pas 
dépasser chaque ennée le montant des crédits ouverts respec- 
tivement à cet effet dans le budget du ministère de la France 
do’utre-mer et dans le budget du ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre VI. — Investissements exécutés 
avec le concours de PJ'Etat. » 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix l’article 31. 

(L'article 31, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 32.] 


M. le président. « Art. 32. — Des avances spéciales peuvent 
être accordées par arrêtés du ministre des finances aux groupes 
de territoires ou territoires d'outre-mer dont les caisses de 
réserves ne seraient pas suffisan‘es pour pallier les difficultés de 
trésorerie résultant d rythme différent de leurs recettes. et de : 
leurs dépenses 

« Ces avances ne patent pas intérêt, Elles sont décrites à un* 
compte hors budget et sont remboursées à l'initiative et sous la 
responsabilité des comptables des groupes de territoires ou des 
territoires d'outre-mer bénéficiaires dès que les recouvrements 
buigétaires prévus auront été effectués et au plus tard le 31 dé- 
cembre de l'année où elles ent été consenties. 

« Au cas où, malgré l'octroi de ces avances spéciales, les 
comples de groupes de territoires ou de territoires devien- 
draient débiteurs vis-à-vis du Trésor, des avances devront être 
demandées par les collectivités en cause dans les conditions 
prévues par l'article 131 de la loi de finances du 16 avril 1930 
modifié par l’article 70 de la loi de finances du 31 mars 1932 
dans les quatre mois suivant l'arrêté de compte mensuel faisant 
apparaître cette situation. Les comptables pourront, sur réqui- 
sition des ordonnateurs, assurer le payement des dépenses obli- 
gatoires et des dépenses de personnel jusqu’à ce qu'il ait été 


Statué sur les demandes d’avances présentées dans le délai 


ainsi prescrit. 


« Les avances ainsi accordées ne peuvent l'être chaque année” 


qu'aux seuls groupes de territoires ou territoires dont la caisse 
de réserves est'inexistante ou notoirement insuffisante et ne 
serviront en aucun cas à couvrir des déficits budgétaires. 

« Elles sont remboursables par précompte sur les recettes 
budgétaires de l'exercice en cours et ne sont pas renouvelables 
sans l'autorisation du Parlement. » 

M. Juglas, au nom de la commission des territoires d’outre- 
mer, saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à sup- 
primer les deux derniers alinéas de cet article. 


La parole est à M. Juglas. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. J'ai déposé cet 
amendement afin d'obtenir certaines explications. 


En effet, on ne distingue pas très nettement, à la lecture de 


cet article, les différentes avances qui sont nécessaires aux ter- 
ritoires d'outre-mer. 

Il est incontestable que les avances qu’on peut quahner 
d'avances à court terme peuvent être remboursées dans le 
courant de l’année; mais il est parfois nécessaire, pour les ter- 
ritoires d'outre-mer, de bénéficier d’avances « consohidées », si 
je puis dire, étant donné les difficultés que rencontrent parois 
certaines fédérations. Je pense notamment à l'Afrique équa- 
toriale française qui, du fait de la mévente des cotons et des 
bois, connaît une crise financière provisoire, 





A SN 

Je désirerais savoir — et si les explications qui me seroyt 
données me paraissent valables, je retirerai bien volontiers 
mon amendement — dans quelle mesure certaines avances 
peuvent être éventuellement prorogées au de'à d'une année 
ût-ce d'ailleurs avec l'autorisation du Parlement. . 


M. Maurice Bayrou. Très bien! 
M. le président, La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce; 
précisions ont été fournies dans l'exposé des motifs du texte 
du Gouvernement et c’est au cours de l’examen en commission 
des finances qu'elles ont été réintégrées dans le texte. (sou. 
rires.) 

M. le président. Etes-vous satisfait, monsieur Juglas ? 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporleur pour avis. Ce serait beau. 
coup dire, monsieur le président. (Rires.) 

La 1éponse précédente de M. le ministre des finances (tit 
claire, précise, dans son habileté! 

Celle-ci, dans sa brièveté, manque de précision. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. |] ot 


indifférent que la précision que vous demandez, monsieir le 


rapporteur pour avis, figure dans l'exposé des motifs ou dans 
l’article. 

Pratiquement, il s’agit d’avances qui peuvent être reportées 
l’année suivante. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Dans ces condi- 
tions, je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 32. 

(L'article 32, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 33.] 


M. le président. « Art. 33. — Les sociétés ayant pratiqué l'as. 
surance des risques d'accidents du travail et de maladies pro- 
fessionnelles au cours de l’année 1946 dans les professions non 
agricoles en France métropolitaine, ainsi que celles ayant pra. 
tiqué l’assurance des risques d’accidents du travail et de mala- 
dies professionnelles au cours de l’année 1951 dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion recevront, pour la perte de leur portefeuille 
transféré aux organismes de sécurité sociale, une indemnité 
forfaitaire dans la limite d’une somme totale de 5.200 mil 
lions de francs. 


« Une convention sera passée entre le ministre des finances 
et des affaires économiques, agissant au nom de l'Etat, et Jes 
sociétés bénéficiaires de l'indemnité susvisée en vue de répar- 
tir ladite somme entre ces sociétés. 


« En règlement des indemnités ainsi allouées, les sociftés 
bénéficiaires recevront des titres d’annuités trentenaires sur la 
base d’un intérêt annuel net d’i ts de 4,50 p. 100 de l'in- 
demnité forfaitaire leur revenant dont le service des intérêts 
sera assuré par le budget et dont l'amortissement sera à la 
charge de la caisse nationale de la sécurité sociale. 


« Le règlement des indemnités accordées en exécution du 
présent article ne donnera lieu à aueune perception au profit 
u Trésor pour la partie de ces indemnités qui constitue le ver- 
sement d’un capital. » 

La parole est à Mme Lefebvre, qui demande, au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, saisie pour avis, 
la disjonction de cet article. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs, la commission du travail et de la sécurité sociale 
a étudié avec beaucoup d’attention l’article 33 du projet de loi 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor, qui tend à attribuer 
une indemnité forfaitaire, d’un montant de 5.200 millions de 
francs, aux sociétés ayant Le l'assurance des. risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles au cours 
de l’année 1946 dans les professions non agricoles en Francé 
métropolitaine, ainsi qu’à celles ayant pratiqué l’assurance des 
mêmes en. pr 4 au cours de l’année 1951 dans les départements 
: À ag eloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 

union. 

En règlement des indemnités ainsi allouées, les sociétés béné- 
ficiaires recevraient des titres d’annuités trentenaires sur la 
base d’un intérêt annuel, net d'impôts, de 4,50 p. 100 de 
l'indemnité forfaitaire leur revenant, dont les services des inté- 
rêts serait assuré par le budget et dont l'amortissement serait 
à la charge de la caisse nationale de la sécurité sociale. 
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pans l'exposé des motifs de l’article, le Gouvernement 
explique que ses propositions sont inspirées par les conclu- 
<jons des travaux d'une commission instituée par le décret du 
o novembre 1951 et qui avait été chargée d'étudier les modali- 
16 suivant lesquelles devaient être indemnisées les sociétés 
ainsi privées d'une partie de leur activité. 

La commission du travail a entendu le collègue qui la repré- 
sentait au sein de cette commission. Celui-ci a exposé comment 
s'étaient déroulés les travaux et à quelles conclusions ils 
avaient abouti. : 

La commission du travail a .xaminé ces conclusions, Dans sa 
grande majorité, elle s’est déclarée défavorable au principe de 
l'indemnisation, et surtout hostile aux modalités de finance- 
ment envisagées. 

En effet, l'amortissement des 5.200 millions est mis à la 
charge de la caisse nationale de sécurité sociale. 

personne ne conteste actuellement que les cotisations de 
sécurité sociale soient un salaire différé qui, au même titre 
que + salaires directs, constituent un élément du prix de 
revient. 

Votre commission du travail a estimé abusif que les consom- 
mateurs fassent les frais de cette indemnisation. 

pe plus, chacun connaît les difficultés actuelles de la sécurité 
sociale. Et ce n’est pas M. le ministre des finances, ici présent, 
qui me démentira, parce que ces difficultés sont constamment 
opposées aux plus justes revendications, telle l'augmentation 
des allocations aux vieux travailleurs et des allocations fami- 
liales, 

La rente qui sera versée aux compagnies d'assurances en 
intérêt de 4,5 p. 100 pendant les trente années que durera 
l'amortissement représente une somme assez importante qui 
sera mise à la charge du budget, c'est-à-dire du contribuibie, 
ce qui fait que les Français payeront deux fois, une fois comme 
consommateurs et une fois comme contribuables. 

En conclusion, il a semblé à votre commission du travail 
que les explications du Gouvernement étaient nettement insut- 
fisantes en la matière et qu'il serait très utile que l’Assemblée 
ait connaissance du rapport établi par la commission instituée 
à cet eflet et dont je vois ici l’un des membres éminents. 

Eu égard à la complexité de la question et à l'importance 
des dépenses envisagées dans une période où l’on nous parle, 
et à juste raison, d'économies, votre commission a décidé de 
demander au Gouvernement de déposer un projet de loi à 
ce sujet, afin que l’Assemblée nationale puisse, en toute 
connaissance de cause, prendre ses responsabilités et que ce 
ne soit pas par le biais d’un article dans une loi de finances 
gue l’on fasse voter ces 5.200 millions de dépenses. 

. Elle vous propose done de disjoindre l’article 33 du projet 
de loi en discussion. (Très bien! très bien! sur divers bancs à 
gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Besset, qui demande égale- 
ment la disjonction de l’article 33, 


M. Pierre Besset, Le groupe communiste demande, en effet, la 
disjonetion de cet article. 

C'est depuis le 1% janvier 1947 que la sécurité sociale a pris 
en charge le risque accident du travail. Cette mesure était 
prévue par une ordonnance de 1945. Ainsi, les riches sociétés 
d'assurances qui détenaient cette charge, pour elles luerative, 
étaient-elles averties de ce transfert et ont-elles pu prendre 
toutes mesures nécessaires pour s'adapter à des activités mou- 
elles et fructueuses. 

Ces compagnies sont à Ja tête de riches propriétés et peu- 
vent supporter sans peine certains à-coups. Eles n'ont pu être 
surprises, ni affaiblies par le transfert du risque accident du 
travail à la sécurité sociale. 

… Ce n’est certes pas le cas des agents et courtiers spécialisés 
dans cette brancht d'activité, Pour eux, Findemnisation était 
normale et légitime, 

. Il en est tout autrement des sociétés d'assurances qui ont 
de très grands moyens. Pour ce qui nous concerne, nous 
sommes contre l'indemnisation, 

Les sociétés d'assurances ont réalisé de bonnes affaires avec 
le risque accident du travail. 1 n'y à qu’à comparer les coti- 
sations pare par les employeurs ayant 1947 et celles payées 
depuis et l'on a une idée des bénéfices réalisés. 

Si l'indemnisation était admise par une majorité de cette 
Assemblée, il ne pourrait être question de la fixer sur la base 
des calculs des sociétés d'assurances. 

À ce sujet, nous sommes insuffisamment renseignés, comme 
l'indiquait Mme Lefebvre il y a un instant, et l'exposé des 
[re est un peu trop sommaire pour nous permettre de 
uger, 

. Enfin, c’est le Gouvernement qui nous demande, d’une part, 
de faire un cadeau de 5.200 millions de francs aux sociétés 





d'assurances et, d'autre part, d'imputer cette charge à la 
sécurité sociale. 2 

Nous sommes tous avertis de la situation financière de la 
sécurité sociale et nous pensons que ce n'est guère le moment 
de lui imposer des charges supplémentaires. 

La sécurité sociale n'a pas été bénéficiaire du transfert, 
C’est l'économie nationale qui en a bénéficié sans préjudice, 
nous le répétons, PE les sociétés d'assurances, 

A aucun moment, il ne saurait être question d'imposer à 
la sécurité sociale un remboursement qui ne lui incombe pas. 

N'oublions pas que, très bientôt, l'Assemblée nationale sera 
appelée à discuter de la revalorisation des rentes accidents du 
travail. A ce moment-là, il faudra de l'argent. Ne vous mettez 
donc pas aujourd'hui dans une situation qui vous amènerait 
à dire demain qu'il n’y a pas d'argent. 

Les mutilés du travail doivent avoir la priorité sur les 
sociétés d'assurances. 

En conséquence, nous appuyons la demande de disjonction 
qui vient d’être présentée. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Abelin, contre la demande 
de disjonction. 


M. Pierre Abelin, Monsieur le président, j'avais l'honneur 
de représenter la commission des finances dans cette commis- 
sion qui s’est réunie pour calculer l'indemnité des compagnies 
d'assurances expropriées. 

Cette commission aurait dû se réunir beaucoup plus tôt, 
puisque le principe de l'indemnisation était prévu par la loi 
de nationalisation. 

D'ailleurs, les agents d'assurances ont été indemnisés 
dès 1948. 

Les compagnies ont fourni un certain nombre de chiffres, 
de documents à la commission présidée, si j'ai bonne mémoire, 
par un membre de la Cour des Comptes. 

Nous n'avions pas retenu un certain nombre d'arguments 
qui nous étaient donnés mais l'indemnisation ee est mention- 
née dans l'article 33 nous était apparue équitable. 

Mme Francine Lefebvre nous parle de la sécurité sociale, elle 
nous parle des salaires diflérés. Je ne pense pas qu'il y ait 
un rapport très étroit entre les deux questions. D 

Ce que je sais, c’est que la loi avait reconnu le principe 
de l'indemnisation, que des compagnies ont dû faire un nouvel 
eflort d'organisation, supprimer un assez grand nombre 
d'agences à la suite de la loi de nationalisation et il ne me 

araît vraiment pas raisonnable maintenant d'empêcher 

‘indemnisation elle-même. 

Voilà pourquoi, monsieur le président, je demande, au nom 
de la majorité de ceux qui ont participé aux travaux de la 
commission, la disjonction de l'amendement de notre col- 
lègue. 


M. Pierre Besset. Monsieur Abelin, vous êtes averti de la 
question parce que vous avez siégé à cette commission, tandis 
que nous, nous ne sommes pas informés. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je ne suis pas personnellement 
disposé à décerner des éloges au Gouvernement pour avoir 
insérit dans un fascicule budgétaire un article de cette impor- 
tance. Je pense que ce texte aurait mérité le sort d’une propo- 
sition de loi ou d’un projet de loi spécial. 

La commission des finances qui avait examiné le problème 
attentivement n’a pas formulé d'objection sur cet article 33 et, 
dans ces conditions, elle ne peut que s'opposer à la demande 
de disjonction. 


M. Antoine Mazier. Je demande la parole, pour répondre à la 
commission. 


M. le président. La parole est à M. Mazier. 


. M. Antoine Mazier. Le groupe socialiste votera, lui aussi, la 
disjonction proposée par la commission du travail et, pour 
ainsi dire, acceptée par le rapporteur général de la comumis- 
sion du travail réclamait purement et simplement la suppres- 
mission, mais qui reconnaît lui-même que l'importance de cet 
article justifie une proposition de loi. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur le fait que nous ne 
demandons pas là quelque chose d’exorbitant. Si la commis- 
sion du travail réclamait purement et simplement Ja suppres- 
sion de cet article et l'abandon de toute indemnisation, peut- 
être pourrait-on invoquer l'ordonnance de 1945 et les enga- 
gements pris par l'Etat. Mais la commission du travail adopte 
vraiment une position extrêmement raisonnable. Elle demande 
seulement qu'à partir du moment où, à une époque où pour- 
tant on nous sollicite dé toutes parts de faire des économies, 
il est question pour l'Etat d'abandonner 5 milliards qu'il met 
d’ailleurs à la charge des caisses de la sécurité sociale. Le Gou- 
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yernement dépose un projet de loi que l’Assemblée aura tout 
loisir de discuter, Nous nous associons pleinement à cette 
demande. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
voudrais, après M. Abelin, fournir quelques observations com- 
plémentaires. Je suis toujours sensible à l’idée d'économies. 
Cependant, il faut le reconnaître, nous sommes placés devant 
une obligation légale de droit civil, IL y a eu, en quelque sorte, 
expropriation d'un secteur de l’activité des compagnies d’assu- 
rances. Selon le droit commun, il convient de les indemniser. 

Mais, je dois attirer l’attention de l’Assemblée sur une autre 
considération. Il n’y a pas que des compagnies françaises; il 
y a aussi des compagnies étrangères. 

Je vous demande d'être attentifs au prestige et au renom 
de la France à l'étranger. 

M. Auguste Tourtaud, Cela représente un septième. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Voulez-vous me laisser parler ? Je n’ai pas l'habitude de vous 
interrompre, 

Ensuite, on nous demande de faire un gros effort d’investis- 
sements. Vous n'ignorez pas qu'il peut être pour cela utile de 
recourir au crédit. L'Etat doit se montrer honnête, s’il veut 
que ses emprunts soient émis avec succès. 

Après de longs travaux, on est arrivé à mettre au point un 
mécanisme de financement qui n’est pas très lourd, étant donné 
qu'il s’agit de titres trentenaires qui étalent la charge au 
IMaxIMUMI. 

Dans ces conditions, je vous demande de voter le texte 
du Gouvernement qui a été adopté par la commission. 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, pour 
répondre au Gouvernement, 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur pour avis. Je voudrais 
d'abord donner connaissance à l'Assemblée de l’article 26 de 
l'ordonnance, qui est ainsi conçu: 

« Il sera statué par une ordonnance ultérieure sur les condi- 
tions dans lesquelles seront éventuellement » —- mais pas cer- 
lainement — « indemnisées les entreprises d'assurances, les 
courtiers et les agents. » 

Je voudrais dire à M. le ministre des finances que l’interpré- 
tation du droit civil varie suivant les gouvernements. 

J'ai entre les mains un texte déposé par un gouvernement de 
la République française qui, dans son exposé des motifs, s’ex- 
prime ainsi: 

« L'activité exercée par les entreprises d’assurances a été 
créée par la loi. Elle est née de la législation sur la responsa- 
bilité des accidents du travail, 11 est normal que le législateur, 
modifiant les règles de responsabilités, fasse disparaître une 
activité qu'il avait lui-même fait naître. 

« L'intérêt social qui s'attache à la réalisation de la réforme 
est d’une importance telle qu'il doit l'emporter sur l'intérêt 
des entreprises d'assurances à conserve} un droit à leurs béné- 
fices dans les années à venir, » 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Mais pas sans indemnisation, Les offices ministériels sont bien 
créés par la loi. Néanmoins, il y a lieu à indemnisation quand 
ils sont supprimés. C'est le droit civil. 


re Francine Lefebvre. Je n'avais pas terminé, monsieur le 
ministre, 

J'ajouterai on er cu ceci: lors du débat instauré dans cette 
Assemblée pour l'indemnisation des agents et courtiers d’assu- 
rances, le ministre des finances de l’époque avait fait déjà 
remarquer qu’il y avait des compagnies d’assurances étran- 
gères. Or, si j° suis bien renseignée, elles représentent à peine 
10 p. 100 de l’ensemble. On a l'habitude, dans cette Assemblée, 
de mettre les petits devant les gros pour que les gros bénéficient 
des avantages dont ont besoin les petits. 

Je ne suis pas du tout opposée à l'examen de cette question. 
Je demande simplement la disjonction de l’article pour que le 
Gouvernement nous soumette un texte qui, tout en assurant 
l'indemnisation des compagnies d'assurances suisses et autres, 
permettra d'apprécier si vraiment les compagnies françaises 
qui ont été nationalisées ont droit à une indemnisation et sur 
quel principe doit être fondée cette indemnisation et permettra 
surtout de préciser qui doit faire les frais de l'opération, 

En bref, nous demandons que cette opération se fasse en 
toute lumière au moyen d’un projet de loi déposé par le Gou- 
vernement que l’Assemblée aura tout loisir d'examiner. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
de l’article 33 demandée par Mme Francine Lefebvre, au nom 
de la commission du travail, et par M. Besset, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serm 
tin: 
Sombre des votants......,,.,.......... +: 01 
Majorité absolue..............sssoss.s... + 279 


Pour l'adoption. .....seese 240 
Contre  ....,...... Si sits "it 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l’article 33. 


M. Antoine Guitton. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Antoine Guitton. 


M. Antoine Guitton. Mon groupe et moi-même voierons cet 
article parce que nous estimons que, puisqu'il y à eu expro- 
priation, il doit y avoir indemnité, tout en regretlant que ce 
soit les conséquences des nationalisations, et que cette mesure 
coûte 5.200 millions de francs. Au demeurant, j'avoue ne pas 
comprendre que ceux qui ont voté cette loi de nationalisation 
protestent aujourd’hui et refusent de voter cette indemnisation, 


Mme Francine Lefebvre. 11 ne s’agit pas d’une loi, mais d'une 
ordonnance. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 33. 
(L'article 33, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Rosan Girard a présenté un amendement 
tendant, avant l’article 34, à insérer le nouvel article suivant: 

« Le deuxième alinéa de l’article 7 du décret n° 47-1346 du 
28 juin 1947 modifié par l’article 37 de la loi n° 53-80 du 7 fé- 
vrier 1953 est complété par les mots suivants: 

« En cas de prêts individuels à long terme autres que les 
prêts pour travaux d'habitat rural ». 

La parole est à M. Tourtaud, pour défendre l'amendement. 


M. Auguste Tourtaud, Dans sa rédaction primitive, l’article 7 
du décret n° 47-1346 du 28 juin 1947 relatif à l'application dans 
les départements d’outre-mer de la législation régissant le cré- 
dit mutuel et la coopération agricole ne fixait de réserve d'âge 
à 60 ans que pour les prêts individuels à | terme. 

Ainsi, le quatrième alinéa de cet article était rédigé en ces 
termes: « La durée maximum des ge à long terme indivi- 
duels est fixée à quinze ans. L'âge de l’emprunteur, à la date 
du dernier amortisserment, ne peut dépasser 60 ans ». 

L'article 37 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relativement 
au développement des dépenses d’investissement pour l’exer- 
cice 1953 a modifié cet article 7 dans un sens favorable aux 
intérêts des agriculteurs des départements d'outre-mer en ce 
qui concerne la durée des prêts, désormais la même que dans 
la métropole. "3 

Mais, peut-être par erreur, le texte nouveau, dont le deuxième 
alinéa est tout simplement la deuxième phrase du quatrième 
alinéa du texte ancien cité, semble, dans sa lettre, étendre Ja 
réserve d'âge à toutes les variétés de prêts à court, long où 
moyen 1ierme. 

En fait, le crédit agricole a déjà étendu cette réserve aut 
prêts à moyen terme, et les agriculteurs des départements 
d'outre-mer, âgés de plus de 60 ans, ne peuvent obtenir des 
prêts à moven terme. 

Notre amendement tend à rétablir la réserve d’âge comme 
auparavant pour les seuls prêts à long terme. 

ar ailleu's, comme dans la métropole, la réserve d'âge à 
été supprimée en ce qui a trait aux prêts pour travaux d'habi- 
tat rural, notre amendement tend, aussi, à étendre cet avar- 
tage aux départements d'outre-mer. 


M. le ministre des finances et des affäires économiques. 
J'oppose à cet amendement l’article 68 du règlement. 


M. Auguste Tourtaud. Il ne peut s’appliquer. 


M. le président. I1 s’agit d’un article additionnel prévoyan! 
des dépenses non gagées par des recettes. L'article 68 du règle- 
ment s'applique et l'amendement est donc irrecevable. 


M. Auguste Tourtaud. Ce n’est pas un article additionnel. 
M. le président. C’est un article supplémentaire. 


[Articles 34 à 40.] 


M. le président. La commission des finances demande qut 
ies articles 34 à 40 soient réservés. 
La réserve est de droit. 
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[Articles 41 à 43.] 


M. le président. « Art. 41. — L'article 25 de la loi n° 53-80 
du 7 février 1953 est remplacé par les dispositions suivantes: 
« Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à donner par arrêté la garantie de l'Etat aux emprunts 
émis ou contractés par les établissements et entreprises qui 
contribuent à la réalisation du plan de modernisation et d'équi- 
pement de la métropole ou du plan de développement écono- 
mique et social des départements et territoires d’outre-mer. 

« I pourra, en application d’une convention à passer avec 
ret établissement, charger le Crédit national de toute mission 
d'étude préalablement à l'octroi de la garantie de l'Etat ou 
à la modification des conditions d’une garantie déjà donnée. 

« Lorsque la garantie de l'Etat sera subordonnée à une 
affectation hypothécaire ou à un nantissement, les actes de 
constitution d’hypothèque ou de nantissement, ainsi que les 
actes de mainlevée, seront signés pour le compte de l'Etat 
ar le directeur général du Crédit national ou son représen- 
tant qualifié. 

« La procédure d'exécution éventuelle du gage sera égale- 
ment effectuée pour le compte de l'Etat par le directeur général 
du Crédit national ou son représentant qualifié, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 41, 


(L'article 41, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 42. — A compter de la promulgation de la | aggrrens 
Joi, aucune garantie nouvelle de l'Etat ne pourra plus être 
donnée en application de la loi du 23 mars 1941 relative au 
financement de la fabrication des produits nécessaires aux 
besoins du pays, validée et modifiée par l'ordonnance du 
1x septembre 1945. 

« Les arrêtés intervenus en application de la loi du 23 mars 
1941 et les contrats passés conformément à son article 5 res- 
tent en vigueur; ils pourront être modifiés dans les formes 
prévues par ladite loi pour tout objet autre que l’augmentation 
du montant des capitaux garantis. » — (Adopté.) 


« Art. 43. — La faculté donnée au Gouvernement d’accor- 
der des iettres d'agrément en application de la loi du 12 sep- 
tembre 1940, validée et modifiée par l’ordonnance du 3 mai 
1915, est prorogée au delà du 31 décembre 1953. : 

« À dater de la publication de la présente loi, l'octroi des 
lettres d'agrément est subordonné, lorsque ces lettres com- 
portent une garantie de l'Etat, à une autorisation donnée par 
décret pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques et du ministre technique intéressé, définissant les 
caractéristiques des opérations envisagées et l'étendue de la 
garantie de l'Etat. » — (Adopté.) 


[Article 44.] 


M. le président. à Art. 45. — Les entreprises, organismes et 
collectivités qui émettront en 1954 des emprunts pour l’exé- 
cution du plan de modernisation et d’équipefnent pourront rece- 
voir des bonifications d'intérêt pour le service de ces emprunts; 
l'intérêt laissé à la charge de l'emprunteur ne saurait être infé- 
rieur à 5 g: 100, ce taux étant ramené à 4,5 p. 100 pour les 
emprunts des entreprises sidérurgiques, » 

M. Catoire et Dorey ont présenté un amendement tendant 
à compléter ces articles par les mots: « des Charbonnages de 
France et des houilères de bassin ». 
La parole est à M. Abelin, pour soutenir l’amendement, 


M. Pierre Abelin. L'article 44 prévoit que les entreprises 
pourront recevoir des bonifications d'intérêt pour le service 
des emprunts qu’elles émettront et que Ja part laissée à Ja 
charge de l’emprunteur ne pourra pas être inférieure à 5 p. 
100, ce taux étant ramené à 4,5 p. 100 pour les emprunts des 
entreprises sidérurgiques. 

MM. Catoire et Dorey font remarquer que cette disposition de 
faveur pour l’industrie sidérurgique repose sur le fait que ces 
entreprisés sont intégrées dans le cadre de la Communauté du 
charbon et de l'acier. Mais en ce qui concerne les Charbonnages 
de France et les houillères de bassin, la situation est la même 
et on ne voit 2e pourquoi, un régime étant pris en faveur de 
l'industrie sidérurgique, les charbonnages et les houillères de 
bassin n'auraient pas le même traitement. 

J'attends sur ce point les explications de M. le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
£t des aflaires économiques, 





k 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis obligé d’opposer à cet amendement l'article 48 du règle: 
ment, car il y a une augmentation de dépenses pour les bonifi 
calions d'intérêt. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finans 
ces ? 


M. le rapporteur général. Il y à incontestablement une aug- 
menialion de dépenses. Mais je regrette que je Gouvernement 
prenne sur ce point une semblable position, 


M. le président. Dans ces conditions, la disjonction est de 
droit. 

Fa conséquence, l'amendement est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 44. 

(L'article 44, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 45.] 


M. le président. « Art. 45. — Les bonifications d'intérêt visées 
à l’article 44 ci-dessus pourront également être accordées aux 
emprunts contractés en 1954 pour le financement d'installations 
industrielles décentralisées agréées par le ministre de la recons. 
truction et du logement dans le cadre de l'aménagement natio- 
ual du territoire. » 

Personne ne demande la parole sur l’article 45 ?. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 45, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 46.] 


M. le président. « Art. 46. — Pour l’année 1954, les bonifi- 
cations d'intérêts instituées par l’article 30 de la loi n° 49-310 
du 8 mars 1949 et l’article 11 de Ja loi n° 51-650 du 24 mai 
1951 sont applicables aux emprunts émis ou contractés, dans la 
limite de deux milliards de francs, par les organismes d'habi- 
tations à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 

« Sont également bonifiables dans les mêmes conditions, 
mais sans imitation de somme, les prêts accordés À ces orga. 
nismes ou sociétés en vertu de l'article 1° de la loi du 20 juil. 
let 1895 modifié en dernier lieu par l’article 1° de Ja loi n° 50 
736 da 24 juin 1950. » 

MM. Guigen, Ballanger, Midol et Tourtaud ont présenté un 
amendement tendant, dans le premier alinéa de l’article 46, à 
remplacer les mots « dans la limite de 2 milliards de francs » 
par lies mots « dans la limite de 10 milliards », 

La parole est à M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, des bonificationé 
d'intérêts sont accordées ge les emprunts contractés par les 
organismes d'habitations à loyer modéré en vue de la réalisa. 
tion de toutes opérations prévues par la législation sur les habi- 
tations à loyer modéré, notamment pour la construction, les 
acquisitions foncières et les travaux de réparations et d’amé- 
nagement. Ces bonifications d’intérêt sont de 3,5 p. 100 pen- 
dant. vingt-cinq ans et peuvent êlre augmentées de 1 p. 100 
pendant une période de deux à dix ans. 

Or, on nous demande de limiter les capitaux boniflés à un 
maximum de deux milliards de francs, soit un supplément de 
1.000 logements qui peuvent être construits par des apports de 
capitaux particuliers. En portant le maximum à dix milliards 
de franes, ce sont 5.000 logements supplémentaires qui pour 
raient être construits. 

Dans l'exposé des motifs du projet de loi, il est prévu que 
les prêts des caisses d'épargne aux organismes d'habitations à 
loyer modéré, bonifiés sans limitation et qui se sont élevés à 
environ 8 milliards de francs en 1953, seraient susceptibles 
d'atteindre 16 milliards en 1954, mais ce n’est nullement cer- 
tain. On peut même craindre que les prêts n’atteignent pas 
8 milliards en 1%4, compte tenu des demandes de prêts faites 
de toutes parts aux caisses d'épargne qui ne disposeront pas 
en 1954 de plus de capitaux qu’en 1953. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'élever la limite de 
2 milliards de francs au niveau de 16 milliards. 


M. le ministre des finances et des gusires économiques. [La 
Gouvernement oppose à l'amendement l’article 48 du règlement, 


n le rapporteur général. L'article 48 du règlement est appli- 
cable. 


M. le président. La disjonction est de droit. 

En conséquence, l'amendement de MM. Guiguen, Ballanger, 
Midol et Tourtaud est disjoint, 

Personne ne demande plus la parole ?.., ” 

Je mets aux voix l’article 46. 

(L'article 46, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 47.] 


M. le président. « Art. 47. — Les ah a + ur» des prêts 
attribués par l'Etat, dans le cadre de la législation sur les 
habitations à loyer modéré, au titre des autorisations de pro- 
grammes accordées à partir de 1954, seront fixées par arrêtés 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de la reconstruction et du logement, » 

M. Gaubert, rapporteur pour avis de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre, demande, au nom 
de celte commission, la disjonction de l’article 47. 

La parole est à M. Gaubert, 


M. André Gaubert, rapporteur pour avis, La législation des 
habitations à loyer modéré a toujours défini le régime des prêts 
gpéciaux consentis aux offices et sociétés d'habitations à loyer 
uodére, 

La loi organique du 3 septembre 1947 avait cependant fixé 
une limite aux dispositions financières en vigueur — le 1* jan- 
vier 1954 — de sorte qu'à partir du 1% janvier, aucune disposi- 
tion concernant le financement des habitations à loyer modéré 
ne subsiste plus, 

La commission de la reconstruction a observé que le Gou- 
vernement ne l'ignorait pas et qu'il aurait été peut-être pos- 
sible de déposer, il y a quelques mois, un projet de loi E 
aurait apporté la réforme tant attendue de la législation des 
habitations à loyer modéré et qui en aurait fixé les conditions 
de financement. 

On répondra sans doute aux arguments de la commission 
de la reconstruction que c'est au pouvoir réglementaire qu’il 
appartient de fixer ces conditions de financement; mais la 
commission de la reconstruction a pris connaissance du plan 
et elle a remarqué qu’on y propose de remplacer les prêts 
actuels, qui sont amortissables en soixarite-cinq ans au taux de 


2 p. 100, par des prêts à 1 p. 100, mais amortissables en trente- : 


huit ans, ce qui apporterait des charges trop lourdes aux offices 
et les mettrait dans l'impossibilité de réaliser leur équilibre 
financier. Il faudrait, pour rétablir cet équilibre, mettre en 
recouvrement les centimes de garantie des collectivités locales. 

Les considérations prévues au plan sont assorties des condi- 
tions suivantes : baisse du prix de la construction de 20 p. 100 
— nous le souhaitons, mais nous n’y croyons guère.— et 
augmentation du prix des loyers de 30 p. 100. 

Or, je pense qu’il n’est personne dans cette Assemblée qui 
considère comme possible d'augmenter de 30 p. 100 le prix des 
loyers sans empêcher à ce moment-là la classe ouvrière, et 
même les classes moyennes, d'en acquitter le montant, 

Dans ces conditions, la commission de la reconstruction 
demande la disjonction de l’article 47 pour que le Gouverne- 
meut soit forcé, dans un très bref délai, de déposer le projet 
de loi qui portera réforme des conditions de financement des 
organisines d'habitations à loyer médéré. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, On 
ne peut pas accepter la disjonction de cet article, car elle 
reviendrait pratiquement à arrêter la construction des habi- 
tations à loyer modéré; M. le ministre de la reconstruction, 
qui est à mes côtés, pourrait vous le confirmer. 

Je demande à M. Gaubert, représentant de la commission 
de la reconstruction, de ne pas insister. Il se souvient certai- 
nement de l'effort que nous avons consenti, lors de la discus- 
sion du budget de la reconstruction. Par conséquent, il con- 
nait l'état d'esprit du Gouvernement en Ja matière. 


M. le président. La parole est à M. Gaubert, 


M. André Gaubert, rapporteur pour avis. J'en donne acté à 
M. le ministre des finances. 

Cependant, je voudrais qu’il soit nettement précisé que si 
l'article 47 est adopté, d’une part, les dispositions réglemen- 
taires seront soumises au comité permanent du conseil supé- 
rieur des habitations à loyer. modéré; d'autre part, il ne sera 
pas question pour l'instant de prévoir autre chose que des prêts 
sur quarante--cinq ans et au taux de 1 p. 100, ce qui représen- 
tera, gd les offices, une charge à peu près égale à celle résul- 
fant de l'application du système actuel des emprunts à soixante- 


cinq ans et au taux de 2 p. 100. Ce nouveau système de prêts 
ne sera pas plus lourd pour les offices, maïs il apportera au 
Trésor un allégement très important. 

La commission n'y voit que des avantages, évidemment, 


K M. pe manie des finances et des affaires économiques. C'est 
jen Cela, 


de l’Etat pour la couverturé de ses d 





M. André Gaubert, rapporteur pour avis, I est bien péiisé 
qu'il ne s’agit pas d'autre chose pour l'instant que des emprunts 
amortissables en quarante-cinq ans, au taux de 1 p. 100, au lieu 
d'emprunts amoerissables en ere ans, au taux de 
2 p. 100, et que l'objectif du plan reste théoriquement très loin. 
{ain ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. \{n 
collègue, M. le ministre de la reconstruction et moi-même, nous 
vous donnerons satisfaction. « 


M. André Gaubert, rapporteur pour avis. Il est bien précisé que 
le comité permanent du conseil supérieur des habitations à loyer 
modéré sera saisi des textes ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. \15 
sommes d'accord. 


M. André Gaubert, rapporteur pour avis. Dans ces conditions, 
je retire ma démande de disjonction. 


M. le président. La demande de disjonction est retirée. 

MM. Guiguen, Ballanger, Midol et Tourtaud ont déposé un 
amendement tendant à compléter l'article 47 par les mots sui. 
vants: « Après avis des commissions intéressées à l’Assemblée 
nationale », 

La parole et à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Je pense que, cette fois, la guillotine 
ne jouera pas. 

L'exposé des motifs du projet de loi rappelle que le régime 
des prêts spéciaux prévus par les articles 1% et 2 de la loi 
n° 47-1686 du 3 septembre 1947 en faveur des offices et sociét:, 
d'habitations à loyer modéré cesse d’être applicable à partir 
du {°° janvier 1954, De nouvelles conditions sont donc à pré- 
voir et celles-ci pourraient, à cette occasion, être simplifiées, 

Nous ne pouvons qu'être d'accord sur une simplification des 
conditions de prêts accordés dans le cadre de la législation su: 
les habitations à loyer modéré, mais il serait anormal que des 
dispositions nouvelles fussent prises sans que les commissions 
intéressées de l’Assemblée nationale fussent consultées, notam- 
ment la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre, particulièrement intéressée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances ct 
des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Cet 
amendement n’a pas d'intérêt puisque les Assemblées sont déjà 
représentées au conseil supérieur des habitations à loyer 
modéré. 

C'est, d’ailleurs, une mr purement réglementaire. 

Je demande donc à M, Tourtaud de retirer son amendement, 


M. Auguste Tourtaud. Nous estimons que notre amendement 
présente un intérêt. Sinon, nous ne l’aurions pas déposé, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. !l 
n'aura pour effet que d'alourdir le texte du projet. 


M. le président. Monsieur Tourtaud, maintenez-vous cet 
amendement ? 


M. Auguste Tourtaud. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gui- 
guen et ses collègues. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux vuix l’article 47. , 


- (L'article 47, mis aux voir, est’adopté.) 
[Articles 48 à 50.] 


M. le président. « Art. 48. — Le montant maximum des 
emprunts que la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien 
est autorisée à émettre en 1954 avec la garantie de l'Etat pour 
la couverture de ses dépenses de premier établissement est fixé 
à 392 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole sur l’article 48 2. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 48, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 49. — Le montant maximum des emprunts que la 
Compagnie des câbles sud-américains est au à émettre 
en 1954 avec la garantie de l'Etat pour la couverture de se3 
dépenses exceptionnelles de remise en état et de développe- 
Fr rs 4) son réseau est fixé À 240 millions de franes. » — 
(Adopté) 

« Art. 50. — Le montant maximum des em ts que l’aéro- 

ort de Paris est autorisé à émettre en 1954 avec la garantie 
épenses de premier éta- 
blissement est fixé à 4.100 millions de francs, » + (Adopté. 
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[Articles 51 à 53 bis.] 


M. le président. « Art. 51. — Dans la limite d'un montant 
maximum de 90 millions de francs, le ministre des finances 
est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts qui 
seront contractés par l'Organisation de l'aviation civile inter- 
nationale (0. A. C. EL) pour la construction d’un immeuble des- 
tiné à l'installation à Paris de ses services européens. Le ser- 
vice des intérêts de ces emprunts sera pris en charge par 
‘Etat. » 

, La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement demande le rétablissement de son texte, 


M. le président. Le texte proposé par le Gouvernement pour 
l'article 51 était ainsi conçu: 

« Art. 51, — Dans la limite d’un montant maximum de 90 mil- 
lions de francs, le ministre des finances est autorisé à donner 
la garantie de l'Etat aux emprunts qui seront contractés par 
l'Organisation de l'aviation civile internationale (0. A. C. 1.) 
pour l'acquisition de l’immeuble destiné à l'installation à Paris 
de ses services européens. Le service des intérêts de ces 
emprunts sera pris en charge par l'Etat. » 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
L'organisation de l'aviation civile internationale a l'intention 
d'acquérir l'immeuble où elle est installée. L'article 51 ne pré- 
sente donc d'intérêt que si l’on remplace le mot « constru®- 
tion » par le mot « acquisition », comme l'indique le texte 
proposé par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Est-ce que l'acquisition de l’immenu- 
ble par l'O. À. C. I. priverait des familles parisiennes de loge- 
ments ? En d’autres termes, est-ce que l'immeuble dont 
l'O. A. C. I. envisage l'acquisition est occupé actuellement par 
des locataires ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
L'immeuble dont l'acquisition est envisagée est déjà occupé 
par l'O. A. C. E 

Par conséquent, il n’y aurait aucun changement d'affectation 
ni d'incidence sur le logement de la population. 

Il ne peut s'agir que de l’acquisition. La substitution du mot 
A +: gc » au mot « acquisition » rendrait l'article ino- 
ptrant. - 


M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission laisse l’Assemblée 
juge, 


M. le président. En conséquence, je mets aux voix l’article 51, 
dans la rédaction proposée par le Gouvernement. 
(L'article 51, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 52. — Les dispositions de l’article 35 
de la loi n° 49-1040 du 1* août 1949 sont applicables à la Com- 
pagnie nationale du Rhône. » 

Personne ne demande la pr Lo 

Je mets aux voix l’article 52. 


(L'article 52, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 53. — A dater du 1% janvier 1954, les annuités allouées 
à certaines sociétés de production et de transport Reg élec- 
trique en vertu de conventions passées en application des arti- 
cles 120 à 123 de la loi de finances du 31 mars 1931 en vue 
d'alléger la charge en intérêt des emprunts contractés par ces 
entreprises cesseront d'être versées à ces sociétés. Cesseront à 
la même date les redevances versées par les organismes sus- 
visés à titre de remboursement desdites annuités. 

« Dans le cas où les annuités dont il s’agit ont été mobilisées 
auprès de caisses publiques, les entreprises intéressées devront 
se substituer à l'Etat pour assumer la charge des annuités res- 
lant à verser à ces caisses. » — 3m 40 

« Art. 53 bis. — Les projets de répartition générale des cré- 
dits du fonds d'investissement routier sont communiqués au 
commissaire général du plan. Un rapport sur l’utiisation de 
ces crédits est présenté tous les six mois à la commission des 
investissements par le commissaire général du plan; ce rapport 
est communiqué aux commissions des finances du Parlement. » 
— (Adopté.) 

M. le président, Le titre I* élant en grande tie réservé, il 
serait peut-être préférable de renvoyer la suite de la discus- 
sion à la prochaine séance. (Très bien! très bien!) 





M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Il vaudrait mieux poursuivre la discussion encore un moment, 
Nous pourrions mieux expédier le projet. 

M. Pierre Meunier. Nous repoussons le terme « expédier 5, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Il est parfaitement français. On dit: « expédier les aflaires 
courantes ». 


M. Georges Gosnat. En l'espèce, il ne s'agit pas d'affaires 
courantes. 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à Ja prochaine 


séance. 
ss D jé 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission des finances propose d'exa- 
miner les prochains textes budgétaires dans l'ordre suivant: 

Demain matin, à dix heures, suite des comptes spéciaux. 

Après-midi, à quinze heures et demie, et soir, à vingt et une 
heures, deuxième lecture de la productivité; deuxième lecture 
de la santé publique; éventuellement, suite des compte; spé- 
ciaux ; loi de finances, la séance du soir pouvant être poursuivie 
au delà de minuit. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Il faut en terminer avec la loi de finances. C'est pour- 
quoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir accepter ur 
pro'ongation de séance demain soir, ce qui nous permettra de 
poursuivre nos travaux dans des conditions normales. 


M. Charles Benoist. La cqnférence des présidents n'a pas 
prévu que :a séance de nuit de demaia pourrait se prolnger 
au delà de minuit. 


M. le président. Si cette proposition était contraire aux déci- 
sions de la conférence des présiden's, croyez bien que je ne 
la soumettrais pas à votre approbation. 

Je consulte l’Assemblée sur A proposition de la commission 
des finances. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la proposition.) 


M. Georges Gosnat. C'est un supplément de dépenses. Artie 
cle 48! (Sourires.) 


PT ue 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la reconstruction et des 
domimages de guerre demande à donner son avis sur: 

1° Le rapport n° 7435 sur la proposition de loi n° 7360 de 
M. Minjoz tendant à reporter au 1 juillet 1954 :es eflets du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la Commission de la justice et de législation ; 

2° Le rapport n° 7435 sur la proposition de loi n° 7185 de 
M. Joseph Denais tendant à régler :es problèmes sou'evés par 
les lois régissant la propriété sommerciale et les décrets de 
septembre 1953, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la justice et de législation ; 

° Le ppport n° 7435 sur la proposition de loi n° 7141 de 
M. Frédéric-Dupont Dr objet la modification de -l'ar- 
ticle 17 du décret n° 53- du 30 septembre 1953, relatif aux 
rapports entre bailleurs et ocataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de la justice et de législation ; 

4° Le rapport n° 7435 sur la proposition de loi n° 7139 de 
M. Frédéric-Dupont AR ge objet la modification de Far- 
ticle 8 du décret n° 53- du 30 septembre 1953 relatif aux 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouve-lement des baux, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de la justice et de législation ; 

5° Le rapport n° 7435 sur la proposition de loi n° 7138 de 
M. Frédéric-Dupont DT ge) objet la modification de l’ar- 
ticle 4 du décret n° 53- du 30 septembre 1953 relatif aux 
rapports entre bailleurs et locataires en ée qui concerne le 
renouvellement des baux, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de la justice et de :égislation. 

nformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra rs doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment. 
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AR AL 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques une deuxième lettre rectificative au 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exer- 
cice 1954 (n°° 7312-7394-7404), 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le n° 7457, 
distribuée et, s'il Ty a pas pps, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


D pes 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Triboulet une proposition de 
Joi tendant à abroger Les dispositions du décret n° 53-1186 du 
29 novembre 1953 portant réforme des lois d'assistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7458, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (4ssen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à accorder le droit de vote aux élections 
aux chambres d'agriculture aux jeunes agriculteurs et agricul- 
trices âgés de vingt-et-un ans et le droit d'éligibilité à vingt- 
{rois ans. 

La proposition de loi sera immimée sous le n° 7459, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à réduire de 20 p. 100: 1° Jes prix 
des produits pharmaceutiques ; 2° les prix des journées d’hospi- 
talisation. s 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7463, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 


= @ 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Benard .un deuxième rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission des finances, sur 
le projet de loi et les lettres rectificatives au de Joi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme (1. — Tra- 
vaux publics, transports et tourisme) pour l'exercice 1954 
(n° 6167-7622-7453). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 7456 et distribué. 


J'ai recu de M. Guy La Chambre un rapport, fait au nom de 
la commission des finances, sur l’avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour l'exercice 1954 (IL — Avia- 
tion civile et commerciale) (n° 7455). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7460 et distribué. 


J'ai reçu de M. Gozard un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur. l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
Llique sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des finances et des affaires 
économiques pour l'exercice 1954 (IV. — Commissariat général 
à la productivité) (n° 7443). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7461 et distribué. 


J'ai reçu de M. Marcel David un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la santé publique 
et de la population pour l'exercice 1954 (n° 7444). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7462 et distribué. 





ee 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président ân 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits aflectés aux dépenses du mini. 
tère des travaux publics, transports et tourisme -pour l'exer. 
cice 1954 (IL. — Aviation civile et commerciale). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7455, distribué et, s'il n'y à 
pas mt à Dev renvoyé à la commission des finances. (A{ssen. 
timent. 


ds: At ie 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Dimanche 13 décembre, à dix heures, pre 
mière séance pub.ique : 

Vote du projet de loi n° 2683 tendant à ratifier le décret du 
19 avril 1949 approuvant une délibération prise par le Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française en date du 24 janvier 
1949 demandant la prorogation pour une nouvelle période de 
six mois, à compter du 20 avril 1949, de la suspension des droit, 
de douane {n° 7325. — M. Francis Vals, rapporteur), (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote du projet de loi n° 2686 tendant à ratifier le décret du 
27 décembre 1949 approuvant une délibération prise le 28 se). 
tembre 1949 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran. 
çaise demandant la modification du äéeret du 4% juin 1%? 
réglementant le régime des donanes dans ce territoire (n° 720. 
— M. Francis Vals, rapporteur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 


Vote du projet de loi n° 2687 tendant à ratifier la délibération 
du 27 mai 1949 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise demandant la prorogation, pour une nouvelle période de 
six mois, pour compter du 20 octobre 1949, de la suspension des 
droits de douane dans ce territoire (n° 7331. — M, Francis Val, 
rapporteur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote du projet de loi n° 2688 tendant à ratifier Ja dé:ibération 
du 19 juillet 1949 du conseil d'administration du Cameroun, 
demandant la modification de l’article 90 du décret du 17 février 
1921 portant réglementation du régime des douanes dans ce ter- 
ritoire (n° 7332. — M, Francis Vals, rapporteur). (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote du projet de loi n° 2689 tendant à ratifier le décret in 
27 juin 1951 rejetant une délibération prise le 17 octobre 1% 
Ce le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modifiant 
a quotité des droits de douane sur les essences de pétror 
(n° 7333. — M. Francis Vals, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 


Vote du projet de loi n° 2690 tendant à ratifier le décret du 
5 novembre 1951 approuvant une délibération prise le 40 mai 
1951 par le Grand Conseil de l’Afrigäe équatoriale francaise, 
demandant la modification du code des douanes en vigueur dans 
ce territoire (n° 7334. — M. Francis Vals, rapporteur). (Sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat.) : 


Vote du projet de loi n° 2691 tendant à ratifier le décret du 
20 juin 1949 portant approbation de la délibération de l’Assem- 
biée représentative des Etablissements français de l'Océanie en 
date du 28 janvier 1949 tendant à exonérer des droits de douane 
dans. ce territoire toutes les marchandises importées pour le 
compte et aux frais de l'Etat, du territoire, des collectivités 
publiques et de l'institut de recherches médicales d'Océanie 
(n° 7335. — M. Francis Vals, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 


Disénssion des conclusions du rapport n° 7438 de la com- 
mission des immunités ‘pariementaires sur la demande en auto- 
risation de poursuites n° 6610 concernant M. Gernez (M. Brif- 
fod, rapporteur); 


Suite de la discussion du projet de loi et des lettres reclili- 
catives au projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
oo l’année 1954 (n° 7312, 7393, 7404, 74097. — M. Charles 

arangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi de finances 


(nos 6748 et annexe, 7270, — M. Charles 
général); è 
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sale . » , 
Décision sur le conflit de compétence entre, d'une 
commission des finances et, d'autre part, la commission ,des 


part, la 


poissons, pour l'examen de la proposition de loi (n° 6838) de 
M. Tourmé et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser une 
side financière aux petits et moyens vitcuiteurs de l'Hérault, 
du Gard, de l'Aude et des Pyrénées-Orientales; 

Suite de la discussion des projets de loi et des jettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
aflectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Prestations familiales agricoles (n° 63775); 

suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au QE ge an des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l’éxercice 1954; 

Fventuetlement, éducation nationale (suite) (n° 6754, 7112, 
7207, 7328, 7369, — M. Simonnet, rapporteur (éducation natio- 
naie) et M. Marcel David, rapporteur (enseignement technique, 
jeunesse et sports) ; 

Eventuellement. radiodiffusion - télévision francaise (suite) 
(nos 6774, 7037, 7389, 7395, 5405. — M. Jean-Paul Palewski, rap- 
porteur). 


A quinze heures trente minutes, deuxième séance publique : 

Discussion, en deuxième lecture, des projets de loi relatifs au 
développement des crédits affectés aux dépenses des ministères 
pour l'exercice 1954: 

Finances et affaires économiques (IV. — Commissariat géné- 
pal à la productivité) (n° 7443, 7461. — M. Gozard, rapporteur) ; 

Santé publique et population (n° 7444, 7462. — M. Marcel 
David, rapporteur) ; 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mitre séance, 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
uière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l"Assemblée nalionale, 
MancEL M. LAURENT. 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEË NATIONALE 
LE 12 DECEMBRE 1953 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


e ARR d'en st 6 0 15 du 285 8 » dd UT 0 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tnputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément designés ». 


« ÀArt. 97. — Les queslions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans de mois qui suit celte pubhcalion, 
les réponses des manistres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculié de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
D de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

mots », 





AGRICULTURE 


10126. — 12 décembre 1953. — M. Deliaune attire l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture sur la siluation anormale du person- 
hel administratif des directions des services agricoles. Alors -que 
dans la plupart des autres administrations les personnels ont vu 
intervenir leur statut particulier pris en application de la loi du 
49 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, les 
agents administratifs des directions des services agricoles n'ont 
pas encore obtenu leur statut, alors que: un projet a été adopté 
par le comité technique. parilaire compétent juillet 1952 et 
transmis avec approbation de M. le ministre de |’ ulture, le 
6 novembre 1952, aux ministères intéressés (finances, budget, fonc- 
tion publique). Le conseil supérieur de la fonction publique, dans 
Sa séance du. 23 décembre 1952, avait instamment recommandé l’in- 
tervention d'un statut du personnel administratif des directions des 
services agricoles avant le 1er juillet 1953. D'autre part, les employés 
et les auxiliaires de bureau des directions des services y es 
L'ont pas encore été intégrés. à la date du 1 décembre 1 dans 





les emplois de sténodactylographes et de dactylographes créés en 
venu des dispositions de la loi du 3 avril 1950 par le décret d'appli- 
cation du 25 juin 1952, alurs que les examens professionnels prévus 
pour cette intégration ont été subis par les intéressés depuis un an. 
Il lui demande quelles mesures il comple prendre pour mettre fin 
à celte siluation anormale. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10927. — 12 décembre 1953. — M. Wolff altire l'altention de M. te 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre sur la li 
du 4 février 1953, créant Ja croix du combattant volontaire de la 
guerre 1999-1945. 11 est stipulé, dans ce texte, que les modalités 

’attribution de cette distinclion seront fixées ultérieurement par 
décret. Or, jusqu'à ce jour le décret annoncé n’a pas encore paru. 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour en häàter 
publication. 





10128. — 12 décembre 1953. — M. Yacine Diallo demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre quels sont 
les droits à une pension d'invalidité de la loi du 31 mars 1919 dite 
de « veuve de guerre »: 1° de l'épouse d'un militaire de carrière 
de l'Union française, qui n'a pris part à aucune opération de guerre, 
et n'était pas en droit de prétendre à la carte du combattant, sil 
est décédé d’une maladie qui a pu étre raltachée aux fatigues du 
service; 2e de l'épouse d’un ancien soldat de l’Union française qui a 
pris par à la Grande Guerre, a été blessé et cité, décoré de la 
médaille militaire et de Ja Croix de guerre, mnis qui, rélormé à 
40 p. 100 n'a pu rester dans l'armée en raison de ses blessures, el 
dont les causes du décès n'avaient aucune relalion avec celles-ci. 





BUDCET 


10129. — 12 décembre 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si les hôteliers, restaurateurs et dépitants 
de boissons, tenus, aux termes de l'arrêté ministériel du 17 avril 
1951, de nourrir leur personnel ou de lui verser une indemnilé com- 
pensatrice, doivent incorporer celle allocation au salaire et arquitter, 
de ce chef, l'impôt cédulaire de 5 p. 100, ou être assujettis aux 
taxes sur les services, transactions, taxes lacales, sous prétexte que 
les avantages en nature, dont la contrepartie en espèces est rever 
sie à la caisse de l'entreprise, constitue une transaction. 


10130. —— 12 décembre 1953. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que certains commerçants parisiens du 
commerce de détail des vins et boissons à emporter qui, depuis de 
nombreuses années, étaient imposés à la patente comme « débitants 
de vins au petit détail, 7° classe », se sont vus gratifiés cette année 
d'une patente de 4° classe comme « marchands de vins au détail 
vendant habituellement pour être consommés hors de chez eux, du 
vin au panier ou à la bouteille », étant précisé que les intéressés 
n'ont jamais modifié leur forme d'exploitation, qu'ils n'occupent et 
n'ont occupé aus:un personnel, qu'il n’effectuent pas de livraisons à 
domicile, qu'ils ne sont pas détenteurs de registre de laissez-passer 
no 3, Il lui demande quels sont les critères sur lesquels se base 
l'administration pour classer dans les différentes catégories de 
patentes les détaillants du commerce des vins et boissons à empor- 
ter, ainsi que les textes qui les légitiment. 


— 





10131, — 12 décembre 1953. — M. Kuehn expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, le 21 août, il a donné l'assurance aux délé- 
gués de la fédération des personnels des services pubiics et des ser- 
vices de santé Force ouvrière, qu'il n'y aurait plus de retard dans 
le règlement des questions intéressant les agenis des communes, 
établissements hospitaliers et assimilés, C’est ainsi que, dans le 
plus bref délai, devait être apportée, notamment, une solution à la 
et concernant le revision d'indices pour certaines catégories 

e ces agents. Les difficultés devaient Ctre examinées par une com- 
mission de travail. La délégation syndicale avait fait observer, répon- 
dant à une objection, que les revisions sur lesquelles il y avait 
accord des ministères de l’intérieur el de la santé publique, ne 
devaient placer aucun des agents intéressés dans une situation supé- 
rieure à celle des fonctionnaires de l'Etat occupant un emploi équi- 
valent. Rien ne peut s'opposer, par conséquent, à l'approbation des 
projets d'’arrêtés établis par les ministères de l'intérieur et de la 
santé publique. 11 lui demande quelles sont les raisons pour les- 
quelles il n’a pas encore respecté ses engagements. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10132. — 12 décembre 1953. — M. Deliaune demande à M. le minie- 
tre de la défense des forces armées si les élèves offl- 


r nationale ot 

ciers d’active et de réserve, sortis aspirants ou sous-lieutenants de 

Vécole Colonna-d'Ornano à Brazzaville, au cours des années 1941 et 

1942, sont considérés comme Saint-Cyriens au même titre qué les 

= ps élèves de Cherchell ou de l'école des cadets de la France 
re. 
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10133. — 12 décembre 1953. — M. Huel demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) si les ofticiers de réserve de J'armée de 
l'air, autorisés à servir en situation d'activité par contrat de deux ans, 
en 1937-1939, peuvent prélendre au bénéfice des dispositions pré- 
vues par la loi n° :3-1168 relative à l'entrée en compte, pour la 
constitution du droit à pension, des services eflectifs accomplis au 
cours de la période allant du 1% novembre 1938 au 1er septembre 
4939, par les militaires des réserves rappelés à l'activité en vertu 
de mesures individuelles ou collectives qui ont précédé l'ouverture 
des hostilités, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10134, — 12 décembre 1953. — M. Damette attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur deux 
cas qui se présentent couramment: 4° des entreprises travaillant 
pour l'Etat se voient infliger une g&imende si les travaux ne sont 
pas terminés dans le délai requis, alors que l'Etat lui-même n’a pas 
encore payé le montant desdits travaux; 2e des commerçants, des 
personnes physiques ou morales, à l'égard de qui l'Etat est débi- 
teur, sont pénalisés d’une ra de 10 p. 100 de leurs impôts, 
s'ils n'ont été payés à temps. Le problème posé est de savoir si une 
compensation peut être établie entre le montant des créances de 
certains contribuables et le montant de leurs impôts ou des sommes 
dues, étant bien entendu que la formule d'une compensation totale 
peut constituer une hérésie financière et paraitre contraire aux grands 
principes d'unité budgétaire. IL lui demande, néanmoins, s'il ne 
serait pas possible, afin de limiter les écarts qui pourraient exister 
entre des créances réciproques, d'envisager une formule de coœan- 
pensation relalive. 





10135. — 12 décembre 1953. — M, dean-Paul Palewski remercie 
M. le ministre des finances et des affaires éoonomiques de la réponse 
qu'il a bien voulu donner le 6 octobre 1953 à sa question écrite 
n° 8:63, mais il n'en reste pas moins que la commission dépar- 
tementale a communiqué officiellement aux autres sociétés citées 
devant elle et n'ayant aucun lien juridique entre elles, l’étude 
in exrtenso des revenus du principal associé simple porteur de parts 
et non gérant; que cette communication officielle, faite en dehors 
de tout texte légal, est de nature à nuire audit associé dans ses 
rapports avec ses coassociés,; qu'il importe que soit défendu à cet 
égard le principe du secret professionnel qui paraît avoir été violé 
en l'occurrence. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour prévenir le retour de tels incidents. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10136. — 12 décembre 1953. — M. Deliaune expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que de nombreux agents commu- 


naux désirent accéder à la propriété dans le cadre du « Plan Cou-, 


rant ». En effet, les personnels des communes bénéficieraient des 
dispositions du décret n° 53-702 du 9 août 1953 (J O. du 10 août 1953) 
relatif à l'attribution aux fonctionnaires de prêts garantis par l'Etat, 
pour la construction de logement, consistant en un prêt complé- 
mentaire de 20 P. 100 de ge à celui du Crédit foncier, car ainsi 
que le précise l’exposé des motifs de ce décret: ..« Les fonction- 
haires ne disposaient pas de ressources suffisantes pour constituer 
leur apport personnel et que, par ailleurs, ils ne pouvaient pas 
recourir à des facilités de crédits équivalentes à celles mises par 
les entreprises à la disposition de leurs employés ». Il lui demande 
quelles mesures il envisage de prendre pour que des arrêtés minis- 
icriels fixent rapidement les modalités d'application dudit décret. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCLALE 


10137 — 12 décembre 1953. — M. Arbeltier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un gérant minoritaire 
d'une société à responsabilité limitée, recevant un. salaire mensuel 
fixe, doit être considéré comme travailleur indépendant et cotiser, 
comme tel, à la caisse d'allocations familiales, ou être affilié à la 
caisse de sécurité sociale comme salarié, 





10138. — 12 décembre 1953. — M. Albeltier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si une caisse primaire 
de sécurité sociale peut refuser l’affiliation d’un travailleur si le 
salaire de celui-ci est inférieur au salaire minimum régional, et si 
elle a le droit, pour motiver ce refus, de prétendre que l'intéressé 
a d’autres ressources de non salarié lui permettant de vivre plus ou 
moins largement. 





10139, — 12 décembre 1953. — M. Bardoux signale À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale ie cas d'un 
vieil homme qui, en quittant l'armée, atteint par la limite d’age, 
est entré, en 1934, comme veilleur de nuit non permanent au 
service de la Banque de France, 11 compte, à ce jour, dix-neuf ans 
de présence. De 1934 à 1910, il était dispensé de la retenue des 
assurances sociales. En 1941, il s’est soumis à la loi commune et 
la retenue sur ses salaires de 6 p. 100 a. été effectuée jusqu'en 1348, 
époque où l'intéressé a atteint 65 ans. Il perçoit, pour ses sept 


RQ rem mer rare et tri 
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années de versement, 4.400 F annuellement. Etant donné la mou. 
cité de cette retraite, il a demandé à verser La part qui li 
incombait, sur la base de son salaire entre 1934 et 19%, La réponse 
a été: « trop vieux, sans aucun commentaire ». Il lui demande 
s’il ne pense pas qu'il est injuste de refuser à des vieux travailleurs 
âgés de 70 ans, le versement de leur cotisation pour la période où 
Ja loi sur les assurances sociales ne leur était pas applicable. 


10140. — 12 décembre 1953. — M, Chatenay demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un ouvrier, qui à 
travaillé successivement aux Ardoisières (régime des ouvriers 
mineurs), dans différentes entreprises (régime de la sécurité sociale), 
et, enfin, à l’Electricité de France, peut prétendre faire entrer en 
ligne de compte, pour le calcul de sa retraite à 55 ans, les Services 
accompiis sous ces divers régimes. 


10141. — 12 décembre 1953. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale si une personne 
de la familie d’un chef d'entreprise, qui n'est pas rémunérée el 
ne travaille que dans le but d'aider son parent d’une façon inter. 
mittente, mais qui bénéficie, déjà, des allocations familiales qu 
fait que son mari travaille, doit se faire inscrire à la caisse d'alo- 
calions familiales. 





<$ © 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9723 — M. Pierre Garet expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre): 1° qu'une circulaire no 489 du 15 juin 
dérnier interdit à partir du 1er janvier 1951, aux officiers (active et 
réserve), le port en tenue de cérémonie (n° 1) et de sorlie (n° ?) 
d’eflets d’un modèle autre que la tenue kaki clair créée par une 
instruction du 4 janvier 1952, le port des effets actuels étant toute- 
fois autorisé jusqu’à nouvel ordre en tenue de travail (n° 2); 
20 que les officiers de réserve ne sont astreints qu’à la possession 
d'une tenue de campagne, dont le port n’est pas admis en tenue 
de cérémonie. et de sortie, et ne perçoivent aucune indemnité 
même parlielle pour l’acquisiÿon d'effets leur permettant d'’assis 
ter en uniforme à des cérémonies où il y a cependant intérêt à 
ce que leur corps soit représenté; 3° que, pour ceux d’entre eux 
qui possèdent une tenue de sortie du modèle actuel (différent d’ail- 
leurs seulement par la nuance et quelques détails de la tenue nou- 
velle) l'acquisition de nouveaux eflets constituerait une dépense 
appréciable et hors de proportion avec l’utilisation courante de celte 
tenue; 4° qu'il serait cependant regrettable que, pour une rai:on 
d'ordre matériel, les officiers de réserve s’abstiennent de partlici- 
per en uniforme ou même de prendre part d’une façon quel- 
conque à des cérémonies militaires, particulièrement à des réunions 
interalliées. Il lui demande s’il ne lui paraît pas opportun d'éten- 
dre, pour les officiers de réserve, en ce qui concerne les tenues 
de cérémonie et de sortie, la tolérance actuellement accordée sans 
indication de. durée pour le port, en tenue de travail, des effets 
réglementaires d’un modèle antérieur à celui qui est défini par 
l'instruction du 4 janvier 1952, les détails de la nouvelle tenue 
one de grade, écussons de collet, etc.) pouvant être éventuel- 
ement exigés à partir du 4er janvier prochain. (Question du 38 no- 
vembre 1953.) 


Réponse. — Les prescriptions de l'instruction neo 4899 EMA/3-I du 
15 juin 1953 ne sont applicables qu'aux mililaires appartenant à 
l’arméco active. Lors des manifestations officielles auxquelles js 
participent en uniforme, les officiers de réserve peuvent donc, jus- 
qu’à nouvel ordre, porter les tenues de modèle réglementaire an- 
cien dont ils sont actuellement détenteurs; toutefois, les effets 
qu'ils pourront acheter à l'avenir devront évidemment être con- 
formes aux définitions données par l'instruction du 15 juin 1953. 





9804. — M. Pierre Montel expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre): 1° qu'une circulaire no 4899 du 15 juin 
dernier interdit, à partir du 1° janvier 1953, aux officiers (acive 
et réserve) le port en tenue de cérémonie (ne 4} et de soriie 
(no 2) d'effets d’un modèle autre que la tenue kaki créée par une 
instruction du 4 janvier 1952, le port des efléts actuels étant tou- 
telois autorisé jusqu’à nouvel ordre, en tenue de ravail (n° 2); 
2° que. les officiers de réserve ne sont astreints qu’à la possession 
d'une tenue de campagne, dont le port n'est pas admis en tenue 
de cérémonie et de sortie, et ne perçoivent aucune indemnité, 
méme partielle, pour l'acquisition d’effets leur permettant d'assis- 
ter en uniforme. à des cérémonies où il y a cependant intérêt à 
ce que-leur corps soit représenté; 3° que, pour ceux d’entre eux 

ui possèdent une tenue de sorlie de modèle actuel (différent 

‘ailleurs seulement par la nuance et quelques détails de la tenue 
Pa den l'acquisition de nouveaux effets constituerait une dépense 
appréciable et hors de proportion avec l’utilisation courante da 
celte tenue; 4° qu'il sérait regrettable que, pour une raison d'ordre 
matériel, les officiers de réserve s’abstiennent de iciper à des 
cérémonies militaires, particulièrement à des réunions interalliées. 
H lui demande s’il comple étendre pour les officiers de réserve, 
en ce qui concerne les tenues de cérémonie et de sortie, la lolé- 
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RER 
rance actuellement accordée, sans indication de durée pour le port, 
en tenue de travail, des eflets réglementaires d'un modèle anté- 
rieur à celui qui est défini par l'instruction du % janvier 1952, les 
détails de la nouvelle tenue (insignes de grade, écussons de col- 
jet, etc.) pouvant être éventuellement exigés à partir du fer jan- 
vier prochain. (Question du 20 novembre 1953.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse faite à Ja question écrite ne 9:25, posée 
par M. Garet, publiée ci-dessus, 





9805, — M. Begouin expoe à M. le secrétaire d'Etat aux. forces 
armées (guerre): 1° qu'une circulaire n° 4899 du 15 juin dernier 
interdit à partir du 1 janvier 1%4 aux officiers (aclive et réserve) 
je port en tenue de cérémonie (n° 1} et de sortie (n° 2) d'eflets 
d'un modèle autre que la tenue kaki créée par une instruction du 
4 janvier 1952, le port des eflets actuels étant toutefois autorisé 
jusqu'à nouvel ordre, en tenue de travail (n° 3); 2° que les officiers 
de réserve ne éont astreints qu’à la possession d’une tenue de 
campagne, dont le port n’est pas admis en tenue de cérémonie et 
de sortie, et ne perçoivent aucune indemnité, même partielle, pour 
l'acquisition d'effets leur permettant d’assister en uniforme à des 
cérémonis où il y a cependant intérêt à ce que leur corps soit 
représenté; 3° que pour ceux d’entre eux qui possèdent une tenue 
de sortie du modèle actuel ‘différent d’ailleurs seukement par la 
puance et quelques détails de la tenue nouvelle), l'acquisition de 
nouveaux effels constituerait une dépense appréciable et hors de 
proportion avec l'utilisation courante de celte tenue; 4e qu'il serait 
regrettable que, pour une raison d'ordre matériel, les officiers de 
réserve s’abstiennent de participer à des cérémonies militaires, 
particulièrement à des réunions interalliées. IL lui demande s’il 
compte étendre pour les officiers de réserve, en ce qui concerne les 
tenues de cérémonie et de sortie, la tolérance actueilement accordée 
sans indication de durée pour le port en tenue de travail des effets 
rég'ementaires d'un modèle antérieur à celui qui est défini par 
l'instruction du 4 janvier 1952, les détails de la nouvelle tenue 
(insignes de grade, écussons de collet, etc.) pouvant être éventuel- 
lement exigés à partir du 1% janvier prochain. (Question du %) no- 
vembre 1953.) 

Réponse. — L'honorable par:ementaire æst prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse faite à la question écrite n° 9723, pose par 
M. Garet, publiée ci-dessus. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8816. — M. de Pierrebourg demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: 1° <i, étant donné qu'il ressort des etatistiques 
du ministère du travail que l’absentéisme par maladie ou accident 
constitue, dans le régime général de la sécurité sociale, un impor- 
tant facteur de ralentissement de la productivité, il a été possible 
ou éera possible que les administrations de l’Electrigÿté et du Gaz de 
France fassent établir et publient des statistiques portant sur l'in- 
cidence de l’absentéisme sur la productivité d'une part, et, d'autre 
part, sur l'incidence de l'organisation de la médecine de contrôle, 
de la médecine du travail, des centres de diagnostics et de traite- 
ments lorsqu'ils existent, sur l’absentéisme; 2e si, étant donné que 
la dispersion des eflorts entraîne ‘avec une augmentation des 
dépenses une diminution du rendement, les administrations de 
l'Electricité et du Gaz de France peuvent admeltre comme désirable 
une étroite coordination ou même une fusion de la médecine du 
travail E. G. F. et de la médecine de contrôle E. G. F. {le ministère 
du travail, de son côté, a admis récemment que les médecine- 
conseils des caisses de sécurité soçiale pouvaient être à la fois 
médecins-conseils et médecins du travail du personnel des caisse). 
Est-il désirable, enfin, que l’action de la médecine du travail et de 
la medecine de contrôle soit renforcée par celle des centres de 
diagnostics et de traitements créés on à créer dans un cadre dépar- 
temental ou régional; 3° serait-il possib'e, en particulier, d'admettre 
que l'organisation médico-sociale optima serait celle dans laquelle 
la médecine de contrôle et la médecine du travail seraient jumelées 
ou fusionnées et confiées à des médecins spécialisés employés. à 
temps complet, participant .à la gestion des centres de diagnostics 
et de traitements et dont le secteur pourrait s'étendre sur un ou 
plusieurs départements (suivant le chiffre du personnel à desservir); 
de tels médecins n'agiraient-ils pas, sur la maladie et l’absentéisme, 
d'une façon plus efficace que les actuels médecins du travail et que 
les actuels médecins-<onseils E. G. F. (ces derniers, pour la plupart, 
exerçant en clientèle). (Question du 6 octobre 1955.) 


Répônsé. — 10 Electricité de France et Gaz de France établissent 
des statistiques leur permettant de surveiller l’évolution des taux 
d'absentéisme et d'adopter les mesures susceptibles d'apporter des 
améliorations. Ces statistiques, dont la publication n'a pas élé jugée 
utile que eg sont élaborées à des fins d'ordre intérieur, font 
ressortir que le taux d’absentéisme des services nationanx ne pré- 
sente aucun caractère anormal r rapport à celui existant tant 
dans le secteur nationalisé que dans le secteur privé; 20 et 3° la 
loi ne 46-2195 du 11 octobre 1946, relative à l’organisation des ser- 
Yices médicaux du travail, et son décret d'application ne 52-1263 du 
21 novembre 1952, modifié, ont délimité le cadre dans lequel doit 
s'exercer Ja médecine du travail. Ces textes, en imposant une indé- 
Péndance totale et réciproque entre ‘la médecine du travail et la 
nfdecine de contrôle, semblent bien indiquer que la première est 





exercée dans l'intérêt de l'emp'oyé et la seconde dans celui de 
l'employeur; dès lors, la médecine du travail postule la confiance 
absolue du personnel qui ne pourrait être que diminuée par la 
confusion des attributions. En ce qui concerne la position prise par 
le ministère du travail et de la sécurité sociale, il convient de 
remarquer que les médecins-conseils des caisses chargés de la 
médecine du travail wis-à-vis du personnel de cel'es-ci, ne sont pas 
les médecins appelés à contrôler l’absentéisme dudit personrel. Une 
telle position ne donne donc pas à ces médecins, à l'égard d'une 
même coilectivité, les fonctions de médecin-conseil et cel'es de 
médecin du travail. Le cumul, par un même praticien, des atitribu- 
tions du médecin du travail et du médecin de contrôle conduirait 
sans doute à une économie de personnel médical, mais n'entraine- 
rait pas nécessairement une amélioration du taux d'absentéisme 


et, d'autre part, risquerait de transformer le caractère que la loi a 
voulu donner à la médecine du travail au profit du personnel. Pour 
conserver ce caractère, tout en évitant la dispersion des efforts, fl 
semble nécessaire de créer une liaison permanente entre ce< diverses 


branches de !'activité méd'cale. C'est dans cet esprit qu'a été formé 
au sein d’Electricité de France et de Gaz de France un comité 
médical ne disposant pas de pouvoir hiérarchique, mais chargé de 
faciliter, sur un plan élevé, l'unité des conceplions. 


9222. — M, Chupin expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que le bassin de Loræaine a notillé à ses fournisseurs fran- 
Çais de bois de mines l'impossibilité où il se trouve de recevoir 
en 1953 les quantités prévues aux contrats lrailés par lui avec eux 
et la nécessité de réduire les livraisons à la moitié du cube traité. 
Or, il semblerait que le bassin de Lorraine prend actuellement livrai- 
son d’une quantité importante de bois de minces en provenance de 
Suède, dont la livraison, qui aurait dû se faire avant juin 1953, avait 
été relardée par la faute des vendeurs. Ce marché, malgré qu'il 
comportAt une clause de résiliation pour les bois non livrés au 
der juillet 1953, aurait éié en juin 1953 prorogé sans modification 
méme de prix jusqu'au 31 décembre 1953. 11 demande si ces faits 
sont exac!'s et, dans l'affirmative, quelles mesures seront prises 


pour interdire de telles pratiques qui compromettent la vie des 
maisons françaises et contribuent au déficit d'exploilalion des char- 
bonnages de France. (Question du %) octobre 1953.) 

Réponse. — 1° Les Heuillères du bassin de Lorraine ont reçu 


pendant le premier trimestre 1953 les dernières livraisons des mar- 
chés qui avaient été passés en France au début 1952. Les marchés 
traités en France par les Houillères du bassin de Lorraine au début 
de 1953 étaixit spécifiés pour exécution du {7 avril 1933 au 1er avril 
1951. L'échelonnement des livraisons négocié avec jes organisations 
professionnelles prévoyait qu'ane fraction de 20 p. 100 des contrats 
serait livrée au premier trimestre 1954. En septembre, après les 
arrêts de travail du mois d'août, il a été demandé aux fournisseurs 
de majorer ce pourcentage de 15 p. 100; 20 Les livraisons actuel- 
lement faites de bois de mine en provenance de Suède résultent 
de contrats datés du 2 juillet 1952, l’un prévoyant la livraison de 
20.000 mètres cubes au bassin de Lorraine et l’autre de 28000 mètres 
cubes à la régie des minés de la Sarre. Ces contrats ont été traités 
conformément à un arrangement commercial négocié le 20 nrai 1954 
avec la Suède, qui prévoyait également la conire-partie d'une livrai- 
son importante à la Suède de charbon lorrain ou sarrois. Cette contre- 
partie était très intéressante, en raison des difficuttés d'écoulement 
de ce charbon sur le marché français. La nécessité de cel'e impor- 
tation de Suède résultait de la chule considérable des stocks de 
bois de m'né sur les carreaux des houillères: 





30 avril 1950. ! 90 avril 1951. !99 avril 1952 


Mètres cubes. |Mètrescubes. |Mètres cubes 


1.588.600 
2% .000 


1.053.300 
145.300 


587.000 
87.40 





En avril 1952, les Houillères du bassin de Lorraine avaient moins 
de trois mois de réserves, el des ruptures de stock avaient failli sé 
produire, Ce qui aurait entrainé un arrèt d'extraction. La réduction 
des stocks résullait d’une insuffisance des livraisons de bois dé 
mine français en 1950 et surtout en 1951 [les livraisons n'atteignant 
que 74 p. 100 des marchés traités). La reprise de la production fran- 
Çaise élant encore incertaine au cours des premiers mois de 1952, 
les mines furent contraintes de se procurer des bois cirangers, 
même à des prix élevés. Les tarifs étrangers (pays nordiques) omt 
subi une hausse très sensible depuis 1949, par suite d'achats mas 
sifs de la papeterie; le plafond des prix avait été atteint tin 1951, 
Les marchés suédois ont pu être passés à des prix représentant les 
deux tiers des tarifs maximum de 1951, Les livraisons, prévues pr 
mitivement pour être faites avant le 30 avril 1953, ont été étaldes 
d'un commun accord, une prermièfe fois jusqu'au 30 juin 1953 et 
une seconde fois jusqu'au 31 ottobre 1953, à cause de l’encom- 
brement des carreaux des mines par suite d’une reprise massive des 
livraisons de bois français; aucune clause d’annua'ion ne tigurait 
dans l’accord et n'avait pu être invoquée, Il est probable que toute 
la fourniture destinée aux Houillères du bassin de Lorraine n’atra 
pas été effectuée pour le 31 octobre 1953 et qu'un reliquat global 
de 17.000 mètres cubes environ sera annulé. Par ailleurs, la Suède 
a effectivement importé les tonnages de charbon prévus à l'arrame 
gement commercial. 
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9223. — M. Joseph Denais <emande à M. la ministre de l'industrie 
et du commerce quelle est la quantité des livraisons de courant 
électrique faites à Electricité de France depuis 1949 par les mines de 
Bélhune; queÿe est leur valeur; quelles sommes ont été versées, à 
valoir, par Electricité de France, (Question du 20 octobre 1953.) 

Réponse, — Depuis 19:9, sur la totalité de l'énergie livrée au 
réseau d'Electricité de France par les Houillères nationales du bas- 
sin du Nord et du Pas-de-Calais, la part qui prov'ent des cenirales 
relevant des mines de Béthune a été Ja suivante: 4919, 255 millions 
de kWh; 1450, 186 millions de kWh; 1951, 173 millions de kWh; 
4952, 156 millions de kWh. Le prix moyen du kWh a été de: 1949, 
6,07 F; 1950, 3,55 F; 1951, 4,28 F; 1992, 4,57 F, 





9560. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce 5: le propriétaire d'un bâtiment, qui y a établi un fonds 
d'épiveriè et qui a loué ce fonds à une société, peut refuser de renou- 
ve'er le bail à cetle société, sans payer l'indemnité d'éviction en 
vue de faire exploiter ce fonds par un de ses fils. L'article 14 du 
décret du 30 septembre 1953 accorde neltement ce droit en vue de 
l'aab'tation, mais en est-ii de même en vue de l'expioilation du 
londs. {Question du 6 novembre 195%.) 

Réponse. — Le décret no 53-960 du 30 septembre 1953 ne fait 
aucune allusion au droit, pour un propricla're de local commercial, 
de refuser sans indemnité le renouvellement du bail pour exploiter 
lui-même ou pour faire exploiter par un membre de sa famille. Il ne 
révoit une telle faculté que pour hab'ter ou louer à tsage d’habi- 
ation, Le non-renouvellement suivi d'une nouvele exploitation com- 
merciale donne donc lieu à l'indemuité d'éviction prévue par l’ar: 
Lc:e 8 du décret, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9520. — M. Duquesne demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s'il est exact: 1° qu'un salgrié victime d’un accident 
du travail, aiors qu'il avait accompli une seule journée de travail 
après une interruption de travail de piusieurs années pour conve- 
nances persovnelles, ne peut percevoir de la caisse primaire de 
sécurité sociale qu’une inderainilté journalière extrêmement minime, 
Ag la moilié du salaire de base obtenu en divisant le 
salaire de l'unique journée de travail par le nombre de jours 
ouvrables contenus, selon la périodicité des payes, dans le mois, les 
qualre semaines, ou les deux quinzaines qui précèdent ; 2° que, sus 
l'empire de l'ancienne législation (loi du 9 avril 1898), l'indemnité 
journalière était, dans un cas semb'ab'e, environ vingt-quatre fois 
plus importante, étant égale à la moitié du salaire de l'unique jour- 
née de travail; 3° que celte solution plus équitab'e est également 


retenue, dans le cadre de la législation actue'lement en vigueur, 


lorsque la victime d’un accident du travail survenu après une seule 
journée de travail au lieu d’avoir inierrompu le travail pendant plu- 
sieurs années pour convenances personnelles, n'a jamais exercé un 
travail salarié. (Question du 4 novembre 1955.) 


Réponse. — Aux termes de la rég'ementation en vigueur, le salaire 
servant de base au calcul de l'indemnité journalière due à la victime 
d'un accident du travail qui n'aurait pas accompli, au moment de 
l'accident, la totalité de la période de travail déterminée par la 
périodicité des payes dans l'entreprise, est reconstitué comme si la 
victime avait travaillé durant toute la période à p'endre en consi- 
déralion, si elle justifie avoir dû interrompre le travail pour l’un des 
motifs limilativement énumérés à l’article 105 b du décret du 
31 décembre 1916 modifié, à savoir: ma'adie, longue maladie, 
malernité, chômage total ou partiel constaté par le service adminis- 
tratif qualifié, fermeture de l'étabiissement à la disposition duquel 
l'intéressé est demeuré, congé non payé, à l'exclusion des absences 
non autorisées, services militaires ou appel sous les drapeaux. La 
même solution est applicable, en vertu des dispositions de l'ar- 
ticle 105 à du décret susvisé, au travailleur nouvellement immatri- 
culé, victime d'un accident du travail avant d’avoir accompli Ja 
tolalité de la période de référence. Tel serait, par exemple, le cas 
d'un jeune travailleur occupé pour la première fois ou d'un tra- 
vailleur indépendant devenu salarié depuis peu de temps. S'agissant 
en l'espèce d'un salarié victime d’un accident professionnel a'ors 
qu'il n'avait accompli qu'une seu'e journée de travail après une 
interruption de travail de plusicurs années pour des raisons de con- 
venance personnelle, la question peut se poser de savoir si, en fait, 
l'intéressé ne devait pas être considéré comme un nouvel immatri- 
culé après avoir cessé d’appartenir à l'assurance obligatoire, I y 
aurait intérêt, afin de permettre au département ministériel d’effec- 
luer une enquête, à ce que l'honorable député lui fit parvenir, sous 
le timbre: Direction généra'e de la sécurilé sociale, 4 bureau, des 
précisions sur le cas particulier qui motive la question posée. 





0522. — M. Minjoz demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si une personne, âgée actuellement de 67 ans, qui 
a travaillé comme salariée depuis avril 1933 jusqu'en 1945, date à 
laquelle elle à dù cesser toute activité en raison de son élat de 
santé (élabli par certificats médicaux et séjour dans une maison de 
santé) peut se voir privée de l'allocation aux vièux travailleurs sala- 
riés sous prétexte qu'en 1915 elle n'a pas signalé à sa caisse pri 





eZ 
maire qu’elle était obligée, en raison de son état de santé, de ces. 
ser toute activité et qu’elle n'a pas réclamé les prestations auxquelles 
elle avait droit. (Question du 4 novembre 1953.) 


Réponse. — Une personne actuellement âgée de 67 ans doit, pour 

uvoir prétendre à l'allocation aux vieux travailleurs Salariés, con. 
ormément à l’article 2 de l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée 
uslifier, notamment, avoir occupé pendant 10 ans après l'âge d5 

ans et avant le 31 décembre 1951, ou, à défaut, pendant % ans 
au cours de son existence, un emploi salarié ou assimilé, au sens 
de la législation sur les assurances sociales, ayant constitué sa der. 
nière activité professionnelle. Pour la période postérieure au ‘1 dé. 
cembre 19441, les périodes de salariat ne sont prises en considéra. 
tion, pendant les périodes d'assujettissement obligatoire, que si elles 
ont fait l’objet du versement de la double contribution des as. 
rances sociales. D'autre part, selon l'article {*, paragraphe 2 de 
l'arrêté du 2 août 1919 modifié, pris pour l'application de l'ordon. 
nance précilée, sont assimilées à des périodes de travail, nolam 
ment les périodes de maladie ayant donné lieu au versement de; 
cotisations forfaitaires ou ayant motivé l'attribution pour ordre da 
ces cotisations ou dont mention a été faite sur la fiche comptable, 
Ainsi, les périodes de maladie invoquées par la requérante, en 194:, 
pourraient être assimilées à des périodes de salariat si elles avaient 
été indemnisées au titre des assurances sociales et avaient pu cire, 
de ce fait, signalées et la caisse primaire à la caisse régionale 
d'assurance vieillesse, Tel ne paraîssant pas être le cas dans l'affaire 
en cause, l'organisme d'assurance vieillesse est fondé à ne pas tenir 
compile de ces périodes. 





9523. — M. Reille-Soult expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le cas d’un grind invalide atteint d’une cécité de 
95 p. 100 et réformé en application des disposilions de l'article 19 
de la loi du 14 avril 1924 pour maladie aggravée en service, L'ints. 
ressé exerce actuellanent une profession de travailleur indépendant, 
Il lui demande s'il est assujetti au versement des cotisations dues 
par les travailleurs indépendants aux caisses d’allocations familiales 
et si une exonéralion spéciale n'est pas révue en faveur de ces 
grands infirmes titulaires de la carte d'invalidité. (Question du 4 no- 
vembre 1953.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 153 du décret du 8 juin 1916, 
modifié par le décret du 21 avril 1938, portant règlement d'adminis- 
tration publiqué pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
1915 sur l’organisation de la sécurité sociale, la cotisation d'’a!loca- 
tions familiales des employeurs et travailleurs indésendants esl due 
par toute personne physique exerçant, même à litre accessoire, une 
activité professionnelle non salariée au sens de la législation sur 
les prestations familiales (article fer du décret du 10 décembre 1916), 
Est pratiquement considérée comme telle, toute aclivité qui pro- 
cure à celui qui l'exerce un revenu PP opte au tiers 
du salaire servant de base au calcul des prestations familiales. La 
preuve de revenus inférieurs ou égaux à cette référence peut don- 
ner lieu à une dispense de cotisation, D'autre part, l’article 24 de 
la loi du 22 août 19%6 fixant le régime des prestaliwns familiales 
prévoil en faveur des travailleurs indépendants, à l'exclusion des 
employeurs, deux possibilités d'exonération sur justification de cer- 
taines conditions tenant à l'âge, au nombre d'enfants élevés et at 
montant du regnu professionnel, Aucune disposition spéciale n'est 
prévue en favelr des grands infirmes, 





9541. — M. Barrier expose à M. le ministre du travail et de là 
sécurité sociale qu'un arrêté ministériel du 30 juin 1948 précise que 
les groupements mulualistes doivent bénéficier de remises de ges- 
tion équivalentes à celles allouées aux autres correspondants de la 
sécurité sociale chargés des mêmes attributions et des mêmes mis- 
sions, mais précise, toutefois, que ces remises ne pourront être 
inférieures de plus de 10 p. 100, ni supérieures de plus de 10 p. 100, 
au prix de revient moyen du même travail dans les services corres- 
pondants non-mulualistes de la caisse primaire. IL Jui demande 
quelles sont les limiles maximum et D être consi- 
dérées comme normales, en malière de rémunération des groupe 
ments mulualisies. (Question du 5 novembre 1953.) 


Réponse. — L'arrélé du 30 juin 1958 a précisé que les groupements 
mutualistes habilités à jouer, pour le compte de la caisse primaire 
de sécurité sociale, le rôle de correspondants d'entreprise ou locaux, 
de sections locales ou 4e centres de payement, dans les conditivns 
tee à l'article 17 du règlement d'administration publique lt 

juin 1916 modifié, bénéficient dé remises de gestion équivalentes 
à celles qui sont allouées à ces organes Et es missions et des 
attributions identiques. C’est le conseil d'administration de la cais:e 
primaire qui fixe librement les remises qu'il accorde, et il jouit, 
en cette matière, d'un assez large pouvoir d'appréciation, contenu 
cependant dans des limites raisonnables, de 10 p. 100 en plus ou en 
raôins par rapport au prix de revient moyen du même travail exécuté 
dans les services correspondants non-mutualistes de la caisse. Tour 
telois, en ce qui concerne, en particulier, les sociétés multualisles 
de fonclionnaires habilitées à organiser des section locales ou à 
assuwner le rôle de correspondants, un arrêlé du 15 mai 41953 est 
venu introduire, pour le calcul du montant de la remise de gestion, 
un barème des travaux exécutés, indiquant en pourcentage l'im- 
porlance de chacun d'eux dans le travail total de la liquidation 
complète d’un dossier de prestations. Ce barème, adopté après avis 
de la section permanente du conseil supérieur de la sécurité sociale, 
peut être considéré comme ayant une portée générale, et être 
étendu à toutes les sociétés mulualistes, donnant ainsi une base 
objective à la fixation de la rémunération des services rendus à la 
caisse, par référence à la fois au prix de revient moyen dans se 
services et à l'importance chiffrée en un pourcentage préétabli, des 
travaux exéculés pour son compte. 
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9542. — M. Caillet dernande à M. le ministre dy travail et de la 
sécurité sociale si les cotisations dues par les adhérents aux caisses 
d'allocations vieillesse résultant de la loi n° 48-101 du 17 janvier 
ss sont, par application du deuxième pee de l'article 1247 
du code civil, payables au domicile du débiteur; et, dans la négative, 

uelle stipulation de la loi précitée a autorisé une dérogation audit 
arlicle 1247 du code civil. (Question du 5 novembre 1953.) 


réponse. — Aux termes de la loi n° 48-101 du 17 janvier 194$: 
« toute personne exerçant l’une des activités professionnelles énu- 
mérées aux articles 4, 5, 6 et 7 ci-dessus, est tenue de verser à la 
caisse dont elle relève, des colisations destinées à financer le régime 
des allocations de vieillesse. » Le caractère de portabilité de la coti- 
galion résulte ainsi des termes mêmes de la loi. 





9543. — M. Caillet demande à M. le ministre du travail et de la 
sociale: 1° si les régimes complémentaires de retraile 
créés en application de la loi n° 48-101, el fonctionnant au sein de 
diférentes caisses de retraile vieillesse de professions libérales, 
jorsqu’ils prévoient plusieurs classes dont la première est seule obli- 
galoire, Ont des patrimoines distincts, faisant l'objet d'une gestion 
nettement séparée; 2° dans la négative, comment l'administration 
entendrait-elle concilier la notion d'obligation résultant du premier 
wragraphe de l'article 14 de la loi du 17 janvier 1948, applicable 
| la première classe obligatoire avec celle de liberté résultant du 
paragraphe 2 du même article auquel se réfèrent les autres classes 
complémentaires facultatives ; l'administration, toujours dans la 
même hypothèse, a-t-elle admis ja décision de ceriaines caisses d’'at- 
tribuer des points gratuits à certaines catégories d’adhérents des 
caisses facultatives no 2 et suivantes dont la charge et les risques 
seraient ainsi parlagés par la caisse n° 1, ayant seule, au regard de 
Ja bi, un caractère obligatoire, (Question du 3 novembre 1953.) 


Réponse. — 1° et 2o Un régime complémentaire créé en appli- 
cation de l’article 15, premier alinéa, de la loi ne 48-101 du 17 jan- 
vier 1918 est un régime obligatoire dont le patrimoine est distinct 
de celui du régime minimum géré par la même caisse. Certaines 
caisses, tenant compte du désir exprimé par leurs ressortissants, 
ont, dans le cadre du régime complémentaire obligatoire, prévu 
plusieurs classes de cotisations, Jaissant ainsi le choix à leurs adhé- 
jents selon leurs possibilités financières. Ce faisant, cés organismes 
n'ont pas dérogé aux dispositions légales. selon lesquelles: « .. des 
décrets peuvent fixer, en sus de la colisation générale imposée à 
tous les assujettis, des cotisations complémentaires... » (art. 1, 
dr alinéa, de la loi précitée du 17 janvier 1948). 





e 


9544. — M. Malleret-Joinville rappelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité Sociale cg dans une question écrite ne 4856, il 
a!tirait son attention sur le fait que la loi du % juillet 1952 créait 
une différence entre le taux minimum des majorations de pensions 
accordées aux invalides dont'l'élat nécessile l'assisilance d’une tierce 
personne selon qu'ils relèvent du régime agricole des assurances 
sociales ou sont titulaires d’une rente d'accident du travail, d’une 
part, ou qu'ils sont assujeltis au régime des assurances sociales 
app:icable aux assurés des professions non agricoles, d'autre part 
Dans la réponse du 18 novembre 1952, il est indiqué que M. le secré- 
taire d'Etat au cm pe s'élait opposé à l'extension aux assurés sociaux 
du régime général de l'avantage résultant de Ja loi précitée, en 
raison des charges nouvelles qu'elle aurait imposées sans que des 
ressources correspondantes puissent être trouvées pour l'exercice en 
cours, à l'Etat où aux collectivités publiques auxquels incombe le 
service des allocalions prévues par la loi du 2 août 19:9 qui se seraient 
trouvées immédiatement relevées. I1 est précisé, en outre, que « la 
er de la modification éventuelle des textes en vigueur en vue 
e mettre fin à l'inégalité constatée en ce qui concerne les assurés 
sociaux fait actuellement l’objet d’une étude de concert avec les 
autres départements ministériels intéressés ». 11 lui demande si cette 
étude à pu aboutir à un résultat positif et, dans le cas contraire, s’il 
ne lui paraît pas opportun de faire cesser rapidement une inégalilé 
entre grands invalides des divers régimes qui constitue une injus- 
tite à l'égard de ceûx d'entre eux qui sont exclus du bénéfice des 
 Yperg de la loi du 25 juillet 1952, (Question du 5 novembre 


Réponse. — Le relèvement du taux minimum de la majoration de 
pension prévue en faveur des titulaires d’une pension d'invalidité 
accordée au titre de l’ordonnance du 19 octobre 1945, lorsque leur 
élat nécessite l’assistance d’un2 tierce personne, ne peut résulter 
que d’une modification à l’article 56 de ladite ordonnance. Pour 
être proposée par le Gouvernement au Parlement, une telle me- 
Sure devrait recueillir l'approbation du ministre des finances. Celui- 
ci s'y est apposé jusqu'ici en raison des incidences qu'elle aurait 
sur les budgets d'assistance sur lesquels sont imputées les dépen- 
ses d'application de la loi du 2 août 1919. Les allocations accordées 
aux assistés visés par ce texte lorsque leur état nécessite l’assis- 
tance, d'une tierce personne sont, en effet, fonction du taux mini- 
mum de }a majoration prévue par l’article 56 (8 3) de l'ordonnance 
du 19 octobre 1935. Les échanges de vues pper a donné lieu 
l'examen de cette question entre le ministère du travail et de la 
Sécurité socfale et le ministère de la santé publique et de la popu- 
lation ont abouti à un projet de modification de la loi du 2 août 
499 supprimant, sur ce point, dans ce texte, toute référence à 
l'ordonnance du 19 octobre 1945. Si cette modification est adoptée, 
un projet de loi sera déposé sur le bureau de l’Assemblée natio- 
file en vue de modifier l'ordonnance dun 19 octobre 1915 dans un 
sens (el que les assurés sociaux titulaires d'une pension d'invali- 








e 
dité puissent bénéficier, lorsque leur état nécessite l'assistance 
d'une tierce personne, d'une majoration de pension dont je mini- 
mum sera égal à celui fixé par la loi du % juillet 192, en faveur 
des titulaires d’une rente d'accident du travail où des invalides du 
régime agricole. 





9546. — M. Penoy expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale ia situation actuellement faite aux salariés des 
entreprises publiques, semi-publiques ou privées, bénéficiaires de 
régimes spéciaux d'assurance maladie, avant leur affiliation au 
régime général de sécurité sociale, qui se- trouvaient à cette époque 
en situation de maladie ou de longue maladie, L'ordonnance du 
6 octobre 1945 dispose que les intéressés doivent étre couverts par 
leur régime spécial, dans des conditions analogues à celles con «Kn- 
ties par le régime général. Toutefois, aucune disposition réglemen- 
taire ne semble prévue dans le cas où le régime spécial est défail- 
lant. 11 lui demande: 1° quelles mesures seront prises pour garantir 
d’une manière absolue et définitive aux malades dans cette situa- 
tion les soins que réclame leur état; 2° quelle sera la situation des 
assujettis en cas de rechute, l'employeur dont ils dépendent pour 
vant, pour se libérer d’une charge qu'il ne peut ou ne veut plug 
assumer, licencier des salariés pour insuffisance professionnelle, 
par exemple. (Question du 5 novembre 1953.) 

Réponse. — 1° Le décret n° 53-1100 du 5 novembre 1933 a fixé 
les règles de coordination entre le régime général et les régimes 
spéciaux de securité sociale en ce qui concerne .es preslations ser- 
vies en cas de maladie, de longue maladie, de maternité, d’inva:idité 
et de décès; 2° le principe posé*par ce texte est que le régime 
responsable des prestations est celui dont l'intéressé relève soit à 
la date de la première ronslatation médicale de la maïadie, de a 
grossesse ou de l'état d'invalidité résultant de l'usure prématurée 
de l'organisme, soit à la date de l'accident ou du décès s'il est 
subit, 11 s'’ensu:t qu’en cas de rechute d’une affection déterminée, 
le régime de sécurité sociale auquel incombait, en vertu du prin- 
cipe ci-dessus, la charge des prestations pour cette affection, 
demeure responsable des prestations dues à l'occasion de la rechute 
méme si, à ‘e moment, l'intéressé relève d'un autre régime de 
sécurité sociale. 





9680 -- M. Gabriel Roucaute expose à M. fe ministre du travail 
et de {a sécurité sociale que le décret interministériel du 2 novembre 
1953 qui établit le régime définilif de l'organisation de l'assurance 
vieillesse pour les travailleurs non salariés ne fait mention que 
des professions artisanales et que les commerçants et industriels, 
soumis au régime de la loi du 17 janvier 1948, ne semblent pas 
être bénéficiaires dudit décret, 11 lui demande: 1e si les commer- 
cants bénéficieront du décret du 2 novembre; 2° si des dispositions 
spéciales sont prévues. (Question du 14 novembre 1953). 

Réponse. — 1° Réponse négative; 29 le régime d'allocation vieil 
lesse des industriels et des commerçants est établi par le décret 
n° 49-555 du 21 avril 14919 modifié par les décrets nos 50-754 du 
23 juin 190; 51-751 du 13 juin 1951; 52-1291 du 1 décembre 19% 
et 53-196 du 27 février 1953. 





9708. — M. Le Coutaller expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'aux termes de l'arlicie 4 du décret no 51/% 
du 26 janvier 1951 « les personnes visées à l’artic'e 14 dudit texte 

urront obtenir le remboursement de la cotisation précomptée su 
eur pension, lorsqu'elles auront exercé une activité salariée les 
assujettissant à un autre régime de sécurité sociale », mais qu'à sa 
connaissance aucune disposition n’a été prise par l'arrêté du 19 no. 
vembre 195t concernant les femmes fonctionnaires, en aclivilé de 
service, titulaires d’une pension de reversion. Il lui demande si le 


. remboursement prévu ne s'applique pas à ce cas précis, puisque les 


intéressés acquititent actuellement, par précompte sur leurs appoin- 
tements et sur le montant de leur pension, une double cotisation 
au titre de la sécurité sociale. (Question du 17 novembre 1953.) 

Réponse. — Les dispositions de l'arrêté du 19 novembre 1951 s'ap- 
pliquent au cas d'une veuve de fonctionnaire titulaire d'une pension 
de reversion, qui est elle-même en activité de service. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9117. — M. Deboudt àaltire j'’al'ention de M. le ministre des travaux 
ics, des transports et du e sur le fait suivant: les carbu. 
rants ont subi une hausse de 3 francs par iitre d'essence et de 
3,60 francs par litre de gas oil. Qr, cerlains transporteurs publics 
arguent de cette augmentation pour fa're subir une hausse incon- 
sidérée aux tarifs de transport. Par exemple, pour un farcours aller 
et retour de quatorze kilomètres, le prix du ticket est augmenté 
de vingt francs. L'aulocar transportant quarante personnes, celle 
augmentation entraine un actroissement de recelle de 800 francs 
par voyage aller et retour. Or, cé voyage nécessite l'emploi de 
En litres de gas oil, re qui correspond à une augmentation de 
pense de 14,40 francs seuement. Il lui demande quelles disposi- 
tions il compte prendre pour remédier à cet état de choses qui 
porte un grave préjudice aux populations ouvrières et rurales, et 
qui s'oppose à Ja politique de ba sse poursuivie par le Gouvernement. 
(Question du 13 octebre 1953.) 
Réponse. — La majoralion de tarifs de transports routiers signalée 
par M. Deboudt ne peut étre justifiée par la seule augmentation 
du prix des carburants. 1 s’agit vraisémbiablement en l'espèce d'une 
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majoration qui a dû être expressément auforisée en vertu des ®'s- 
pes de la cireulaire ne #0 du 16 juillet 19%63 afin de remédier 

une insuffisance de tarifs restés à des taux anormalement bas 
paree qu'Es n'avaient subi aueune revision depuis les hausses de 
divers éléments du prix de revient des transports qui sont survenues 
au cours du second semestre de l’année 1951. 





9429 — M. Barthélemy attire l'attention de M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transporis et du tourisme, sur les dangers gran- 
dissants présentés pèr Fexistermce, à Dôle, en plein quartier suburbain, 
du passage à niveau de la Société nationaie des chemins de fer 
français coupant la route nationale n° 475, à la fois, par des voies 
de manœuvres et par des lignes en courbe parcourues par de grands 
express internationaux et des aulorails rapides dont l'arrivée est 
masquée, à moins de 100 mètres, par un poste d’aiguillage. H lui 
demande, en considération du Jourd bilan d'accidents mortels sur- 
venus déjà, cn cet endroil, quelles mesures il compte prendre : 
4e pour réaliser prochainement la suppression de ce passage à 
niveau particulièrement dangereux; 2° pour améliorer la viabilité 
de la dérivation par en dessous de la route 473 actuellement imyra- 
ticable, sans danger pour les piétons; 3° pour renforcer efficacement 
da sécurité du passage à niveau par un système de signalisation des 
trains et autorails survenant par Ia ligne en courbe de Vallerbe, 
masquée à très faible distance par le posle d’aiguillage. (@westion 
du 23 octobre 1%5.) 

Réponse. — Lo Le passage à niveau dont il s'agit (n° 33 des lignes 
Dijén-Belfort, Dôle-Mouchard et Môle-Aumont} ne figure pas sur le 

rograrmme établi par là direction des routes pour la suppression et 

e remplacement par des passages supérieurs où inlérieurs des pas- 
sages à niveau particulièrement fréquentés; 2° le passage inférieur 
situé à une distance de 50 mètres du passage à niveau n’est inondé 
et rendu impralicable qu’en cas de fortes pluies, fait qui se yré- 
sente peu souvent. H est un complément précieux du passage à 
niveau pur lécoulement des véhicules rouliers et cyclistes qui peu- 
vent l'utiliser en toute quiétude; certains camions surélevés doivent 
toutefois utiliser le passage à niveau en raison de l'insuffisance de 


Ja hauteur libre sous l'ouvrage (3 m 65). JE est exact que la largeur: 


de l’un des trottoirs qui longent la déviation de la route nationale 
475 sous le passage inférieur est insuffisante (0 m 3%) pour assurer 
le passage des piétons, mais celle du second trottoir est par contre 
suffisan'e (6 m 70). Les piétons disposent en plus d’un passage imé- 
rieur situé à 129 mètres du passage à nivean qui leur est exelnsi- 
vement réservé puisque iniérdit aux véhicules; 3e le garde du 
passase à niveau 33 est averti de l'arrivée des trains qui lmi est 
annoncée par un appareil Jousselin en Häison avec le poste d’ai- 
guülaze ne f de la gare de Pôle. En fait, le garde, avant d'onvrir 
ses barrières, doit en demander préatabtement l'autorisation «471 
poste ? au moyen dwdit appareil. F doit jes fermer aussitôt après le 
assace terminé et en tont eas, au plus tard, deux minutes après 
a réception de Flautorisatiom d'ouvrir, à moins qu'il ne soit arerti 
avant !a fin de ce délai par l'appareil Jousselin Fannonce d'une 
circulation, auquel cas il doit fermer immédiatement ses barrières. 
La sécurité au passage à niveau 3% est donc presque abalie ct il 
ne serait pas justifié d’y remp'acer, par un autre moyen, le système 
actuel d'annonce des trains, D'ailleurs sur les six piétons tués ou 
blessés à ce passage à niveau depuis 1953, l'un était allcint de 
Surdilé et les cinq autres qui n'avaient pas tenu compte des pah- 
Cartes émaillées placées bien en vue rappelant aux usagers l4s3 Fré- 
caulions à observer dans le fonctionnement des voies onf été heur- 
tés par un train croiseur suryenant immédiatement après un train 
de sens epposé. 





9548. —- M. Marcet Noël demande À M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° dans quelles conditions et 
limites est assurée, par les soins and eme. la gestion des agents de 
travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées ; De quels 
sont les textes réglementaires qui permettent cette délégation minis- 
térielle; 3° dans quelles conditions et en vertu de quels textes 
les prélets peuvent déléguer aux ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées eertaines attributions cependant à eux déjà déléguces par 
Je ministre; 4e quelles sont ces altributions. (Qwestion du 5 ne- 
vembre 1953.) 

Réponse, — De tout temps, et en particulier depuis les règlements 
des 10 février 1835, 20 février 1882 et 8 mai 1921, la gestion des chefs- 
cantonniers et ceantonniers (actuellement conduweteurs de chantiers et 
agents de travaux), a été assurée par les préfets, dans le cadre des 
instruetions ministérielles, certaines décisions incombant toutefois 
aux ingénieurs en chef. Dans l'ensemble, le règlement du 22 mars 
4944, actuellement applicable, a repris à cel égard les disposftions 
antérieurement en vigueur du règlement du $ mai 1921. Ces disposi- 
tions sont absolument normales élant donné que les agents de ces 
catégories sont recrutés localement, On peut d’ailleurs r 
qu'elles confèrent aux préfets (ou aux ingénieurs en chef dans cer- 
tains cas), plutôt des attributions que des délégations proprement 
dites En vertu du règlement de 1%4, les ingénieurs en chef sont 
habilités à prononcer les sanetions du premier degré, les autres déci- 
sions étant de la compétence des préfets, Le projet de statut qui doit 
par application de la loi du 19 octobre 1946, remplacer le sèglemen 
de 1%» ne comportera ee d'innovations importantes en la matière : 
ft a été adopté par commission permanente où siègent les 
délégués des organisations syndicales intéressées et le comité tech- 
nique paritaire de l'administration générale et du personnel Aucun 
règlement général n'a fixé les conditions dans lesquelles les préfets 
peuvent décider que, pour certaines tions, le pouvoir de statuer 
sera exercé par les ingénieurs en chel. 
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SCRUTIN (N° 2150) 


Sur l'ensemble du projet de budget des travaux publics, 


Nombre des votants.,.....ss.cssssssssesenenesses O8 


Majorité absolue....... cnsponso votes svessscsses 10 


Pour l'adoptiom..........sss..c.... 408 
n° 
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CETREEEELLZ) CREER LELELELE) 
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MM. 
Abelin. 
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Andié (Adrien), 
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André 
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Aubin (Jean). 

Aubry (Paul}. . 
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Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
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Barbier. 
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Bardoux (Jacques). 
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Barrier. 
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Ba ylet. 
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Becquet. 
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Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 
Benouville (de}, 
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asse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 


Bidault (Georges). 
Bignon. 


Bouret }. 
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Bricout. 


Brusset (Max) 
TS 
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Cartier :Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catreux. 

Cavelier. 

Cayeux Jean). 

Chaban Delrnas, 

Chabenat. 

Charmant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevatlisr Jacques). 

Chevigné tde). 

Christiaens. 

Chupin, 

Clostermann, 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Cornigtion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
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Dumas (Joseph). 
Dupraz ({Joannès), 
Duquesne. 

Durbet. 


FaggianeM. 

Faure (Edgar), Jura, 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félice (de). 

Féiix-Telucaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel), 

Fonltupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade {Jacques). 
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Frédéric-Hupont. 
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FUrSU 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
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Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 
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Latorest. 
Lalle. 
Lanet (J 
Seine. 
Laniel (Je 
Laplace. 
Laurens 
Cantal. 
Laurens 
Aveyro 
£ebon. 
Lecanuet 
Lecourt. 
Le Cozar 
Mme Lef 
{(Franci 
Lefèvre | 
Ardenn 
Letranc. 
Legaret. 
Legendre 
Lemaire. 
Lenormai 
Léotard | 


Le Roy 

Le Sciell 
Letournei 
Levacher 
Liautey { 
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Loustaun 
Luvel, 

Lucas, 

Maga (H 
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Sur l'amendement de M. Charles Benoist tendant à la suppression 
de l'article % du projet de comptes spéciaux du Trésor (Régime 


discal des terriloires d 


SCRUTIN (N° 2151) 


outre-mer), 


Nombre des votants........,.... néceode is .... 608 
Majorité absolue................. éncodossedesssss 255 
Pour l'adoption... sossssooosse ei +. 401 
Chaire: ...,.s.h da hasdhe van tes 66 417 


L'Assemblée nalionale 


MM. 
Astierde La Vigerle (d'). 
Ballanger kobert}, 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise, 
Benoit ,Alcide), Marne 
Besset, 

Billat. 

Biltoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant, 
Brauit. 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun fdc). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonvilte. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 
Pupuy (élarc), 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmedy, 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-elt-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine- elt-Laire, 
Rarbier. 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot, 
re d'Asson (de). 
Bayie 
Dasro. 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 





n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 

Mine Estachy. 

Estradère 

Fajon (EUenne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville :Affred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont. 

Larabert (Lucien). 

Lamps. 

Lecæœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel {Henri}, Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Malon. 

Mercier (André), Oise 


Ont voté contre: 


Begouin. 

Bénard (François). 
fendjetloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benou ville (de), 
Ben Tounés. 
bergas<e. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Grorges). 
Bignon. 

Billères. 

Bittiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Eonrdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Colterean. 


Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 


Buron. 
Caillavet, 


Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Midot, 

Mora. 

Moulon, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (W'aldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

signor. 

Mme sportisse. 

Thamnier. 

Thorez {Maurice}, 

Tillon (Charies), 
Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Zunino. 


Caillet (Francis). 
Caliot rare 
Carlin 
Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassègne, 
tatoire. 
ratrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux {Jean). 
Chaban-Detmas. 
Chabenat, 
Charmant, 
Charpenlier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Ctatenay. 


Chevigné (de). 
Christiaens, 


Cslortienn. 
Cochart. 

Uoirre. 
Colin (andré), 

Finistère. 
Colin ang Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 





Conombo 
Corniglion-Molinier, 


Chevallier (Jacques). 





Côste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 


Coulon 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Darnette. 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucicn). 

Delos du Rau. 

Legoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 

Deltbos (Yvon). 
Delcos 


Deliaune. 

Delmatte. 

benais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Desnors. 

Detæœut. 

Deverms. 

Devinat. 

Dezarnautds. 

Mhe Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dorcy. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Juseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

€stèbe. 

Fabre. 

Faggianeni. 

Faure (Edgar), Jura. 

pue nn Lot. 


Felre (de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 


Fouques-Du 
Fourcade Laceust). 


Fouyet. 
Frédéric-Lupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gavbeorit. 
Gäilerd. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 


Godin 
Golvan. 


Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud {Maurice), 
Loire-In eve 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas, 

Guichard. 


Guissou (flenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmulier, 


sil. 





Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Hauimnesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert 
LT An Boigny. 


ps Ernile), 

. peurs 

gues osep 

André), (Sèine. 
Hulin. 
Hulin-Desgrées. 
Isorni 
Jacquet :Marc), 

Seine-et- Marne. 
Jacquet (Michel), Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert 


Jules Julien. 
July. 
Ksuffmann. 

kir. 

Klock. 

Kkœænig. 
Krieger (Alfred). 
qe à (René). 


ce 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

pus (Bernard). 
ee Dr 


Lane (Joseph-Pierre), 

Laniel “oseph. 

Laplac 

Laurens (Camille), 
Cantal 


Laurens {Robert}, 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

pig rd (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 


Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas, 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Maithe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau !'Bernard;, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

dr 


Masson (Jea 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 


Mignot 
Milterrand, 
Moalti. 
Moisan. 
Molinatti, 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgoifier (de). 
Montjou (de). 
Morève., 
Morice 
Moro Giafferri (de), 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André), 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 


Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne, 
ini. 


Deus Pouvanaa. 

uedraogo Marmador! 

Ould C adi ” 

Ou Robe) 
{4bdelmadjid). 

Palew:ki (Gaston), 
Seine 

Palews! i (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebeliier (Eug ène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy). Basses. 
Pyrénées 

Peytel. 

Plimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 


Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis, 
Prache. 

Prélot. 

Priou. 

os 


Qu lle (Henri). 
uilici. 
nson. 


Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
nu «à (Marcel), 


iger 
ie. (Paul), 


Rifzenthaier. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot 


Saïah (Menouar!. 

Sald Mohamed Cheik} 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard el ne 
nogo Se 

; Fi 

savale. 





Schaft. 
Schmitt {Albert}, 
|” Bas-Rhin. 


—, 


scnmittiel 
Schneiter, 
human 
gi" ele. 
Schumann 
Nord 
Secrélain. 
Senghor. 
Serafini 
Sesmaison: 
Seynat. 
Sjd-Cara. 
Sidi el Mo 
Siefridt 
Simonnet. 
smail. 


M. Liaul 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (AC 
Audeguil. 
Baurens. 
Béchard (P 
Bèche (En 
Ben Aly CI 
Benbahme« 
Berthet. 
Binot. 
Bouhey (Je 
Boutbien. 
Brahimi (A 
Brifflod. 
Capdeville. 
Cartier (Mi 
Drôme, 
Charlot (Je 
Coffin. 
Conte. 
Coutant (F 
Dagain. 
Darou. 
David (Ma 
Landes, 
Defterre. 
Mme Degr 
Deixonne. 
Dejean. 
Depreux ( 
Desson. 
Dicko (Haï 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Durroux. 
Evrard. 
Foraud. 


MM. 
Cudi : Abd 
Daladier { 


M. Edo 
M. Bouxor 


Les nom 


Mais, a 
mément à 
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schmittiein. 

Schneiler, 

Schuman (Robert). 
mosele. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain. 

Senghor. 

Seratini 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sjd-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt 

Simonnet. 

smail, 


S'est 
M. Liautey (André). 


Solinbac, 


u. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelile. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri), 


4 Temple. 


Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc, 
Traco!. 





Triboulet. 


Turines. 

Ulver. , 
Valabrègue. 
Valle (iuies). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Viliard. 
Villencuve (de). 
Maurice Violleite. 
Wasmer. 

Woiff. 





Zodi Ikhia, 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arbellier. 
rnal. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile), 
Ben Aly Oherif. 
Benbahmed (Moslefa). 
Berthet. 
Binot. 
Bouhey (Jean), 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Briffod. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Charlot (Jean). 
Coffin. 
Conte. 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defterre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Durroux. 
Evrard. 
Foraud. 





lorand. 
Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Guille. 
Guislain, 
Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure. 
Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault. 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Les re gr « 
roquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maurellet. 


2 ns {Daniel}, Seine. 


azier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
njoz. 
Moth (Jules). 
Mollet (Guy). 


Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Notebart. 

Pineau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 
Provo. ‘ 


Quénard, 
Rabier. 


Savary. 
Schmitt (René), 
anche. 


Sibué. 
Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Titeux. 
Tremouilhe. 
Valentino. 

Vallon (Louis). 
Vaïs (Francis). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel), 





Wagner. 
Yacine (Diallo). 


Exousés ou absents par congé : 


MM. 
Cudi :Abd-el-Kader). 
Daladier (Edouard). 


Dommergue, 
lhuel. 


Jarrosson. 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





président de l’Assemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......... didasi rene direistel 


517 


Majorité: absolue, RELERLELELELELELEELLLIELLLEL EEE TT7)] 29 


Pour l'adoption.................….. 101 


Contre 


CRRRERLTILELTIITITILELLILILILIT I 


416 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés comor- 
Mmément à Ja liste de scrutin ci-dessus. 








Tee 


| 





Sur l'amendement 


de M. 


SCRUTIN (N° 2152) 


Charles Benoist à 





l'article 30 du projel 


de comptes spéciaux du Trésor (Les dispositions de l'article ne s'ap- 
pliquent pas aux sociétés élrangeres). 


RS. CS OURS... oc oococucoencmesesese 432 
Majorité absolue.............sssssssssee Sensessese 242 
Pour l'adoption............-ss.sse 101 
OS iso voue doe cevcesolsos bode 


L'Assemblée nation 


MM. 
Astierde La Vigerie(d”}. 


Ballanger er. 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besse. 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant, 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 


Cogniot 
Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
rrès. 
rrier. 


rrot. 
Baudry d'Asson (de), 
pue 


yrou. 
Beaumont. (de), 
Bechir Sow. 
uet. 
Begouin. 


ale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mn:e Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 





Ont voté contre : 


Bénard (François). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnetous. 

Boscary-Mousservin. 

Bourdellès. 3 

Bouret (lienri}. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

À mo O'Cottereau. 
ut. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 








Meunier (Pierre), 
Côte Or. 

Midol. 

Morsa. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck}. 

Rosenblait 

Roucaule (Gabriel}, 

Sauer 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thosez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné 

Tourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Zunino. 





Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis}, 
Caliot (Olivier), 
Cartini. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Caveller. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Crevallier (Jacques], 
hevigné (de). 
hrisliaens, 
bupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Co 


irre. 
Colin {André}, 
Finistère 


eietr 








re. 
Colin (Yves), Alsn& 
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Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray, 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier, 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
$eine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez, 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Deliaune, 
Deimotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors, 
Detœutf, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier, 
Dorey. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet, 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), 
Febvay. 


Fé'ice (de). 
Ferri (Pierre) 


Flandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Baravel 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

es ve (Maurice). 
Gilliot, 

Godin, 

Golvan. 

Gosset. : 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérarnd. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 


Guthmuller, 
Hakiki. 
Haïlbout. 
Halleguen,. 
Haumesser. 
Hénauit, 


Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 


Lio 





Hettierde Boislambert. 

Huel, 

Hugues (Emile), 
A pes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André); Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

{sorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

“pee À ie 

Lafo 

Calle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 

x (Joseph). 
Laplace. 

gt "À (Camille), 

an 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon, 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau, 

Levacher. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louyel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel, 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinaiti. 

Mondoni, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Pierre), 

hône. 





Montgolfier (de), 

Montjou (de), 

ne. 

Mori 

More Giafern (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

! à 

Mutter (André), 

Naroun Amar. 

Nigay. 

Nisse, 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 


Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pel.eray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 
inay. 


Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Prélot. 

Priou, 

PU 


Queue (Henri). 
Quili 
+ ef 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Renaud (Jose h}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousselot, 
Saïah (Menouar). 
int-Cyr. 


Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

7 ae. 


Sidi pu Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet. 
Smaïl. 

Solinhac, 





Sou. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiret, 





S'est 
M. Liautey (André). 


Tinguy (de). 


Toublanc, 
Tracol. 
Triboulet. 
Turines, 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor, 





Vendroux, 
Verneuil, * 

Viatte, 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelte, 
Wasmer. 

Wolit, 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 


Aubame. 
om ve pu 
Au Suosiet. 

Babet (Raphaël), 
Baurens. 

Béchard (Paul), 
Bêche re à 

Ben Aly Cherif 
Benbahmed (Mostefa). 
ere 


Bin 
us (teen). 


Boutbie 

Brahimi ‘(AM). 
Briflod. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 


rôme. 
ee - (Jean). 


Condat-Mahaman. 
Conombo. 


Conte, 
Coutant (Robert). 
Dagain. 


Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Le rpg 

Dejea 

pére (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Durroux. 

Duveau, 

Evrard. 

Faraud. 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 





Gazier. 

Gernez. 
Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Grunitzky. 
Gueye Abbas, 
Guille 

Guislain. 
Guissou (Ilenri), 
Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure. 
Henneguelle. 
Houphouet-Boigny. 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 
Labrousse, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 

Le Cid, 
Leenhardt (Francis). 
saurn te (Max). 

Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liureite. 

Loustau. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 


abru 
Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté. 
Mamba ne 
Maurelle 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 





Mollet (Guy). 
Montalat. 
Eugène), 


Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel), 
Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher, 
Notebart. 
Ouedraogo Marmadon, 
Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Provo. 

Quénènd. 

Rabier. 
Raveloson. 


Ribére (Marcel), 
diser. 

Rincen 

Le ès Cheikh 


Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué, 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Titeux. 
Tremouilhe, 
Valentino. 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Velonjara. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel), 


fe eg 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par. congé : 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). | 
Daladier (Edouard). 


Dommergue. - 
{huel. 


Jarrosson. 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l’Assemblée nationale, el 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre. des votants..........s.ssssvensssseure 490 


Majorité absolue...... 


CREREEIEEELEELEEEEELEL IEEE L,] 246 


Pour re RER 


Contre . 


LA 


Mais, après Vérification, ces nombres ont été rectifiés confof- 
mément à la liste de scrutin ci- -dessus, 





e— 





Sur la 
Trés 
l'ass 


MY 
arbelli 
arnal. 
Astier « 
Aubim 
auban 
Audegt 
Aujout 
Bollan: 

Seine 
Barthé! 
Bartoli! 
Bauren 
Béchar 
Bêche 
Renbal 
Benois 

Seine 
Benoit 
Berthe! 
Bessel. 
Billet, 
Billiem 
Billoux 
Binot. 
Bissol. 
Bonte 
Bouhey 
Bouret 
Boutav. 
Boutbie 
Brahim 
Brault. 
Briffod. 
Cachin 
Cagne. 
Camph 
Capdev 
Cartier 

Drôm 
Casano 
Castera 
Cermol 


Coutar 
Cristof 
Dagain 
Darou. 
Dassor 
David 
Land 
Defferr 
Mme | 
Deixon 
Dejean 
Demus 
Denis 
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SCRUTIN (N° 2153) 


Sur la disjonction de l'article 33 du projet de comptes spéciaux du 
Trésor (Indemnisation des sociétès d'assurances ayant pratiqué 
l'assurance accrients du travail). 


Nombre des volants...,.....,..........ssssse . 
Majorité absolue... 


pour l'adoplon....….......e. voa 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


MM. 
arbeltier. 
rnal. bone 
Astier de la Vigerie (d”} 
Aubime. 
auban (Achille). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Renbabmed (Mestela). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (4lcide}, Marne. 
Berthet. 
BesseL. 
Billat, 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brault. 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. ë 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova, 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cofin. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman, 
Conombo. 
Conte, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 
Cristofol, 
Dagain, 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond, 
Decixonne, 
Dejean, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 
Denis (André), 


Dordogne. 
Depreux (Édouard). 
Desson. 
Dicko (Hamadoun). 
Douala, 


Ont voté pour : 


Doutrellot, 
Draveny. 
Pubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard 

Fajon (Etienne), 
Faraud, 


HA) us 
Fétrx-Tehicaya. 
Florand. 
Fourvel. 

Mme Françiis. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gau. 

Gautier. 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat. 


Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

0 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot mond). 

Houphauet-Bot 
ouphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard), cine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. s 

Mme Laïssac. 

Lamarque 

Lambert (Lucien). 


Lamps, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 


Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet. 

Liurette. 





Loustau. 


nn nm nomme . 


550 
276 


Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey {André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maäton. 
Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monlalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ouid Cadi. 


Patinaud. 
Paul , (Gabriel). 
ierrard. 


Nord. 


P 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

rot. 


Provo. 
ge 
me Rabaté, 
Rabier. 
Raveloson. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 


Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent, 


Mme Roca. 

Rochet !: Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauer. 





Savary. 





Schmiit (Kené), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Signor. 

silvandre. 

Sion 

Sissoko {Fily-Daba). 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thomas 
Côtes-du-Nornd. 


MM. 
Abelin 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier 
Apithy 
Aubry (Paul). 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Barbier. 
Birdon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrie: 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Beaurnont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouia. 
Bénard (François). 
Bendjelloult. 
Béné {Maurice}. 
Ben zana (Mohamed) 
Henvouville (de). 
Ben Tlounès, 
Bergas:e. 
Bernard. 
Besace. 
Bettencourt. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Bilières. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cotiereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
cel. 


Caïillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 

Chamant 
Charpentier. 
Charret. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 

Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Coirre 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
pe oret (Paul), 


{Atexandre). 





Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 


Ont voté contre : 


Coudert. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant 
Crourzier. 
Darnette. 
Dassauit (Marcel). 
David (Jean-Pauw), 
Seine-el-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœurf. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Diethehn. 

Dixmier, 

Dronne. 

Ducos. 

Durbet. 

Duveau. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianeli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félice de). 

Ferri (Pierre). 
landin (Jean- 
Michen. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jar ques). 

Frédéric-Lupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abe!). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Gecrges (Maurice) 

Gilliot, . 

Godin. 

Golvan 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard, 

Guichard. 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislam- 
bert. 

Huel 

Tugues (Emile), 


(Pierre), 





pes-Maritimes. 


Védrines. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Pmimanvel}, 
Viaite. 

Villon (Pierre), 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Tkhia. 
Zuuino. 





Iugucs (André), 
Seyre, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michet), 
Loire. 

jacquinot (Louis). 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert, 

Juglas 
Juies-Julien. 

July 

Kauffmann. 

ir 

Kæn:g. 

Krieger (Alfred). 
Kkuehn (René). 
Laborbe, 


|Labrousse. 


La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Morcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René). 
Constantine, 

Mazet. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mer:ier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de), 

Montel (Pierre), 


Rhône. 
Montgoifler (de). 
Montjou (de). 
Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 
Moustier (de). 
Moynet. 





Multer (André). 
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M. Liautey {André). 








N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Aït Ali (Ahmed). 
Aubin (Jean). 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine<t-Loire. 
Parrot 
Ben Aly Cherif. 
Bichet {Robert). 
Buron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Catoire. 
Catrice. 


Cayeux (Jean). 
Colin (André), 
Finistère. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coudray. 
Couston (Paul), 
Defos du Rau, 
Delmotte. 
Devemy. 
Mlle Dienesch. 





Dorey. 
Dumas (Joseph). 


Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Elain, 
Fonlupt-Esperaber,. 
Fouyet, 

Gabelle. 

Gosset, 

Grimaud (Henri), 
Halbout. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées, 


Klock. 
Lacaze (Henri), 





Lecanuet, 
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Naroun Amar, Prache. Serafini. Lecourt. Mitterrand. Schaft. 
Nigay. Prélot, sesmaisons (de), Le Scieilour, Moisan. Schmitt (Albert), 
Nisse. Priou. Seynat. Letourneau. Monteil (André), Bas-Rhin. 
Noe (de la). Pupat. Sid-Cara. Lucas. Finistère. Schuman (Robert) 
Noël (Léon), Yonne. | Puy. Sidi el Mokhtar, Martel (Louis), Mouchet. Moselle, , 
Olrai. Queuille (Henri), Srmaïl. Haute-Savoie. Penoy siefridt. 
Oopa Pouvanaa. Quiliet. Sou. < Meck. li Simonnet,. 
Ou Rabah Quinson. Souquès (Pierre). Méhaignerie. Püimlin Solinhac. 
(Abde!madjid). Raffarin. Sourbet. Menthon (de). Mme  Poinso-Chapuis. |raillade. 
Palewski (Gaston), Raingeard, Soustelle. Mercier (André-Fran- Ranaivo. Tinguy (de). 
Seine. Ramarony, Teitgen (iPierre- çois), Deux-Sèvres. | Raymond-Laurent. Tremouilhe. 
Palewski (Jean-Paul), | Ramonet. Henri). Michaud" (Louis), Sanogo Sekou. Velonjara. 
Seine-et-Oise, Renaud: (Joseph), Temple. Vendée. Sauvajon. Wasrner. 
Pantaloni, Saône-et-Loire. Thibault, 
Paquet. rdv 5 Thiriet. 
Paternot. ey 3 Tirolien. 
Patrie, kibeyre (Paul), a ci . Excusés ou absents par congé : 
Pebellier (Eugène); Ardèche. Tracol MM. 
Pelleray = Rilzenthaler, Triboulet, Cadi (Abd-el-Kader). | Dommergue. Jarrosson. 
“bi Rolland. Daladier (Edouard), | Ihuel. Montillot. 
Peltre. Rous Turines. 
» sscau, À 
Perrin Rousselot Uiver. 
Petit (Eugène- Salah (Menouar). Vaiabrègue, , s 
Cltudius) MO ) Valle Jules). N'ont pas pris part au vote : 
Petit (Guy), Basses |Saivre (de). Vassor. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et 
Pyrénées. Salliard du Rivault. |Vendroux, M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Peytel. Samson, Verneuil. 
Pierrébourg (de). Savale Vigier. 
nr À vrnrt aies dat 
Pinvidic. chneiter. illeneuve ‘de). £ L : 
Plantevin s Schumann (Maurice). Maurice Viollette. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Pleven (René). ord, loir. Nombre des Votants. ......ssssssooseonmoser ne … 557 
test étage Majorité ADSOÏUE. ......soossesssssoconssue se ee . 279 
, ! a 
S'est abstenu volontairement : s MS HN mu 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 


au comple "1 in extenso de la deuxième séance 
u 6 décembre 1953. 


(Journal officiel du 7 décembre 1953.) 





Dans le scrutin (n° 2103) sur l'amendement de Mme Sporlisse an 
chapitre 4153 du budget de l’intérieur (subvention en faveur de 
l'Algérie) : , 

MM. Blachette, Chevallier, Paternot, Marcel Ribère et Fouques 

Duparc, portés comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu 

« s'abstenir », à 








Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du samedi 12 décembre 1953. 


1" séance: page 6553. — 2 séance: page 6577, — 3° séance: page 6004. 














Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Volteire. 





